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DE  L'EXCEPTION  DE  CHOSE  JUGÉE 


HIV   DROIT  ROMAIIV 


AVANT-PROPOS 

Avant  d'étudier  dans  les  détails  de  sa  dernière 
transformation  l'exception  de  chose  jugée  telle  que 
nous  Ta  transmise  Justinien,  nous  avons  cru  utile 
de  dire  d'abord  quelques  mots  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  elle-même.  Il  nous  a  semblé  ensuite, 
qu'il  était  nécessaire  à  la  bonne  intelligence  de  notre 
sujet  d'examiner  les  diverses  phases  par  lesquelles 
a  dû  passer  le  principe  originaire  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  droit  romain,  «  quâ  [de  re  aclum 
€  semel  erat^  de  eâ  posteà  ipso  jure  agi  non  po- 
€  test  (1),  >  pour  arriver  à  la  formule  célèbre  admise 
par  toutes  les  législations  modernes  c  Res  judicata 
pro  veritate  accipitur  (2) .  > 

Ceci  nous  amène  à  diviser  notre  travail  en  quatre 
chapitres  : 


(1)  Gaïus,  C.  IV,  S  108. 
(2j  D.  L,  17,  L.  207. 
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Dans  un  premier  chapitre  nous  nous  proposons 
de  parler,  du  reste  aussi  brièvement  que  possible, 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  envisagée  dans  son 
principe. 

Dans  les  chapitres  II  et  III  nous  étudierons  la 
théorie  de  la  chose  jugée,  d'abord  au  temps  des 
actions  de  la  loi,  puis  sous  la  procédure  formulaire, 
jusqu'au  jour  où  Vexceplio  rei  judicatœ  dans  sa 
seule  fonction  positive  se  substitua  d'une  façon  ab- 
solue au  principe  de  la  consommation  de  l'action. 

Enfin  nous  consacrerons  un  quatrième  chapitre  à 
l'examen  de  Vexceplio  rei  judicatœ  dans  le  dernier 
état  du  droit  romain. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'autorité  de   LA   CHOSE   JUGÉE  EN  GÉNÉRAL. 

Dans  toute  société  humaine,  même  la  mieux  con- 
stituée, s'il  est  un  mal  inévitable,  c'est  certainement 
celui  qui  résulte  des  contestations  qui  s'élèvent  en- 
tre  plusieurs  membres  de  cette  société.  Que  ce  soit 
un  particulier  qui  agisse  contre  un  autre  particulier^ 
ou  que  ce  soit  la  société  elle-même,  qui  défende  les 
intérêts  communs  contre  les  empiétements  ou  les 
abus  d'un  de  ceux  qui  la  composent,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  y  aura  litige,  et  que  ce  litige  devra 
nécessairement  aboutir  à  l'absolution  ou  à  la  con- 
damnation de  celle  des  parties  contre  laquelle  Tins- 
tance  aura  été  dirigée. 

Reconnaître  à  tout  individu,  ou  à  tout  ensemble 
d'individus  le  droit  de  se  faire  justice  à  eux-mêmes, 
quant  à  ce  qu'ils  considèrent  comme  leur  bon  droit, 
ce  serait  retourner  à  la  barbarie,  ou  même  n'en 
point  sortir.  Peu  importe,  en  effet,  que  le  deman- 
deur soit  tel  ou  tel,  personne  privée  ou  collectivité 
de  personnes,  qu'il  porte  un  nom  propre  ou  qu'il 
s'appelle  État,  le  défendeur  doit  toujours  être  pro- 
tégé par  une  double  garantie,  une  sentence  équita- 
blement  rendue,  et  l'impossibilité  pour  celui  qui  la 
attaqué  une  première  fois  de  renouveler  sa  de- 
mande. 


Pour  atteindre  ce  but,  nous  trouvons  chez  tous 
les  peuples  des  institutions  spéciales  destinées  à 
terminer  par  un  jugement  les  différends  qui  peu- 
vent naître  entre  particuliers.  Ce  jugement,  nous 
ne  parlons  ici  que  du  jugement  civil,  «  déclare 
«  quels  rapports  de  droit  existent  entre  les  par- 
€  ties,  jus  dicil^  et  ce  qu'obligent  à  faire  ces  rap- 
€  ports  de  droit,  quid  facere  oporlere;  ainsi  le 
€  jugement  contient  la  déclaration  et  la  sanction 
c  du  droit  (1).  > 

Comme  on  le  voit,  la  mission  du  juge  n'est  pas 
de  faire  naître  ou  disparaître  des  droits;  il  doit  se 
borner  uniquement,  d'une  part,  à  discerner,  à  re- 
connaître, à  proclamer  et  à  protéger  des  droits  qui 
existent  indépendamment  de  lui,  d'autre  part,  à  faire 
rentrer  dans  leur  néant  des  prétentions  qui  usur- 
pent faussement  la  qualité  de  droits,  et  à  rejeter  les 
demandes  fondées  sur  de  pareilles  prétentions  (2). 
Mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  jugement  soit  rendu  ;  il 
faut  encore,  soit  qu'il  accueille  la  demande  et  con- 
damne le  défendeur,  soit  qu'il  rejette  les  prétentions 
du  demandeur,  il  faut,  disons-nous,  qu'en  aucun 
cas  les  parties  ne  puissent  remettre  en  litige  la  ques- 
tion une  fois  jugée;  en  d'autres  termes,  la  déclara- 
tion du  juge  doit  fixer  irrévocablement  le  droit.  C'est 
ce  qu'exprime  la  maxime  :  «  resjudicata  pro  vert- 


(1)  Griolet,  De  Vautoritê  de  la  chose  fugée,  p.  7. 

(2)  D.  VIII,  5,  L.  8,  8  i. 
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€  tate  accipitur  >,  véritable  formule  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  (1). 

Bien  que  Savigny  ait  écrit  que  «  l'autorité  de  la 
€  chose  jugée  ne  s'implique  nullement  de  soi-même, 
€  et  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  de  Texer- 
€  cice  des  fonctions  judiciaires  (2)  »,  nous  n'en  de- 
meurons pas  moins  convaincus  que  la  déclaration 
rendue  par  le  juge  sur  les  droits  des  parties,  doive 
être  irrévocable,  partageant,  du  reste,  sur  ce  point, 
l'opinion  de  M.  Griolet  qui  nous  dit  :  c  que  si  l'insti- 
<r  tution  de  la  justice  a  pour  but  d'assurer  le  main- 
€  tien  de  l'ordre,  en  imposant  aux  parties  en  désac- 
f  cord  l'application  de  la  loi  qui  paraît  juste  aux 
€  hommes  investis  du  pouvoir  judiciaire,  il  est  de 
€  l'essence  de  cette  institution  que  ces  décisions 
€  mettent  fin  au  désaccord,  et  ne  laissent  après  elles 
€  aucune  incertitude  (3).  i 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée telle  que  nous  la  comprenons,  c'est-à-dire,  l'ap- 
plication directe  de  la  maxime  c  res  jiidicata  pro 
€  veritate  accipitur  >  ne  se  présente  à  première  vue, 
comme  une  institution  portant  atteinte  à  toutes  les 
règles  de  la  justice  et  de  l'équité. 

Attacher  une  pareille  force  à  une  sentence,  même 
injuste,  imposer  à  l'une  des  parties  l'exécution  de 


(1)  D.  I,  5,  L.  25  ;  XXV,  3,  L.  1,  §  16,  L.  2,  L.  3  ;  XXXVI,  1,  L.  65, 
§  2  ;  XXXVni,  2,  L.  12,  §  3. 

(2)  Savigny,  trad.  Guénoux,  t.  VIj  p.  255. 

(3)  Griolet,  op^  cit.,  p.  7« 
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celte  sentence,  alors  qu'elle  a  été  rendue,  contraire- 
ment au  bon  droit,  par  un  juge  peut-être  ignorant 
ou  prévaricateur,  n'est-ce  pas  contraire  aux  notions 
les  plus  élémentaires  du  bon  sens,  et  la  fiction  de 
vérité^  comme  l'appelle  Savigny,  ne  devient  elle  pas 
une  utopie  dangereuse  et  malsaine. 

Il  est  évident,  nous  ne  cherchons  pas  à  le  nier, 
que  de  semblables  conséquences  peuvent  découler 
du  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée;  mais  le 
danger  est-il  si  fréquent  qu'on  veut  bien  le  dire,  et 
le  mal  que  les  législateurs  ont  universellement 
sanctionné  dans  leurs  lois,  n'est-il  pas  nécessaire 
pour  empêcher  un  autre  mal  plus  grand? C'est  là, 
pour  nous,  toute  la  question. 

Remarquons,  d'abord,  que  l'expression  fiction  de 
vérité  sur  laquelle  on  répète  assez  généralement  que 
repose  l'autorité  du  jugement,  est  critiquable  ajuste 
titre;  en  effet,  la  décision  rendue  par  le  juge  n'est 
pas  tenue  pour  vraie,  nonobstant  qu'elle  ne  soit 
pas  conforme  à  la  vérité,  mais  elle  est  réputée  vraie, 
parce  que  selon  toute  vraisemblance  elle  l'est  réelle- 
ment (!)• 

Malgré  cette  critique,  l'effet  de  la  chose  jugée  n'en 
reste  pas  moins  pour  le  défendeur  condamné  ou 
pour  le  demandeur  qui  a  échoué  dans  sa  prétention, 
l'obligation  d'exécuter  ou  de  respecter  la  sentence 
quelle  qu'elle  soit.  Si  donc  le  défendeur  a  été  absous 

(1)  Unger,  System,  des  ôsterr.  allg,  PrwatrechtSr$  i32,  note  8. 
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ou  condamné  à  tort,  la  rectification  de  la  décision 
erronée  du  juge,  qui  s'impose  en  équité,  n'est  plus 
possible  dès  l'instant  que  la  déclaration  du  droit  li- 
tigieux est  passée  en  force  de  chose  jugée. 

Pour  qu'un  législateur  consacrât  une  règle  aussi 
dangereuse  pour  les  intérêts  des  particuliers,  il  fal- 
lait qu'il  obéît  à  des  motifs  d'un  ordre  supérieur,  il 
fallait,  comme  nous  l'observions  plus  haut,  qu'il  re- 
doutât un  mal  plus  grave  que  celui  qu'il  tolérait. 

Lorsqu'un  procès  a  reçu  une  solution,  si  vous 
permettez  à  la  partie  qui  a  succombé  d'attaquer  in- 
définiment cette  solution,  rien  ne  sera  terminé;  car, 
en  admettant  que  la  décision  du  deuxième  juge  soit 
tout  l'opposé  de  celle  du  premier,  rien  n'empêchera 
qu'un  troisième  magistrat  n'ait  une  opinion  diffé- 
rente de  celle  des  deux  autres.  Et,  d'ailleurs,  quand 
vous  feriez  réformer  cent  fois  un  jugement,  qui  vous 
dit  que  la  dernière  sentence  sera  la  meilleure  ?  C'est 
cette  idée  que  Savigny  exprime  très  clairement  lors- 
qu'il écrit:  «  Il  faut  reconnaître  que  très  souvent  la 
€  décision  d'un  procès  peut  être  extrêmement  dou- 
€  teuse,  soit  parce  que  la  règle  de  droit  est  contro- 
«  versée,  soit  parce  que  les  faits  de  la  cause  ne  sont 
€  pas  nettement  établis,  soit  enfin,  parce  que  les  faits 
€  peuvent  être  ramenés  à  la  règle  de  différentes 
€  manières.  Dès   lors,  il  pourrait  souvent  arriver  ij 

€  qu'une  décision  judiciaire  fut  réformée  par  une 
€  décision  contraire.  Mais  ce  changement  ne  termi- 
€  nerait  rien,  car  un  troisième  juge  trouvant  la  se- 


} 


; 


i 


«  conde  sentence  erronée,  pourrait  rétablir  la  pre- 
€  mière  ou  en  rendre  une  nouvelle  différente  des 
M  deux  autres.  Le  résultat  inévitable  d'une  pareille 
€  doctrine,  serait  un  état  d'incertitude  perpétuelle 
€  aussitôt  qu'un  rapport  de  droit  aurait  été  l'objet 
«  d'un  litige  (1).  > 

Voilà  bien  le  motif  qui  devait  nécessairement  con- 
duire à  Tirrévocabilité  de  la  sentence  prononcée; 
l'utilité  publique,  Tordre  social  tout  entier,  sont  inté- 
ressés à  la  stabilité  des  décisions  judiciaires.  Qu'on 
se  figure,  en  effet,  une  société  où  personne  ne  saura 
le  matin  s'il  ne  sera  pas  dépouillé  avant  le  soir  de  sa 
maison  par  celui-là  même  contre  lequel  il  Taura 
revendiquée  utilement  quelques  jours  auparavant, 
qu'on  songe  au  trouble  profond  qu'un  pareil  état 
de  choses  amènerait,  qu'on  réfléchisse  surtout  à  la 
situation  des  tiers,  incertains  d'avoir  acquis  un  droit 
de  son  véritable  propriétaire,  et  se  sentant  perpé- 
tuellement menacés  d'une  revendication  ou  d'une 
poursuite  ?  On  reconnaîtra  alors  sans  peine,  que 
notre  principe  s'il  peut  mener  parfois  à  des  consé- 
quences injustes,  n'en  est  pas  moins  salutaire  et 
même  indispensable. 

Devant  des  considérations  d'un  ordre  aussi  élevé, 
aucun  législateur  ne  pouvait  hésiter  à  imposer  un 
sacrifice  à  un  individu  alors  que  l'intérêt  de  tous 
était  en  jeu.  Un  particulier  pourra,  à  la  vérité,  être 

..    (4)  Savigny,  Irad.  Guénoux,  t.  VI,  p.  256. 
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victime  d'une  erreur  judiciaire;  mais  serait-il  rai» 
sonnable,  pour  parer  à  un  danger  qui  ne  se  présen- 
tera après  tout  que  rarement  dans  une  société  bien 
organisée,  et  ne  fera  guère  qu'une  seule  victime,  de 
jneltre  en  péril  la  paix  d'un  État  tout  entier,  et  la 
sécurité  d'une  multitude  de  citoyens. 

Les  Romains  ont  compris  de  bonne  heure  cette 
vérité,  et  si  les  moyens  qu'ils  ont  employés  pour 
assurer  l'autorité  de  la  res  judicata  ont  varié,  ils 
ne  s'en  sont  pas  moins  efforcés  dès  le  temps  des 
legis  actiones  d'empêcher  le  retour  des  procès.  «  Sta- 
€  tus  enim  reipublicae  maxime  judicatis  rébus  con- 
€  tinetur  i,  nous  dit  Gicéron  (1).  Le  jurisconsulte 
Paul  exprime  d'une  façon  bien  nette  la  même  idée 
lorsqu'il  écrit  :  «  Singulis  controversiis,  singulas  ac- 
«  tiones,  unumque  judicati  finem  sufficere  probabili 
€  ratione  placuit  :  ne  aliter  modus  litium  multipli- 
€  catus,  summam  atque  inexplicabilem  faciat  diffi- 
€  cultatem  :  maxime  si  diversa  pronuntiarentur  : 
€  parère  ergo  exceptionem  rei  judicatae  frequens 
c  est  (2)  >,  et  nous  lisons  dans  Ulpien  :  «  Rébus  judi- 
€  calis  standum  est  (3).  > 

Mais  retenons  bien  ceci,  c'est  qu'à  Rome,  comme 
dans  les  législations  modernes,  l'autorité  du  juge- 
ment, c'est-à-dire  la  fixation  irrévocable  du  droit. 


(1)  Cicéron,  Pro  SullfK  XXII. 

(2)  D.  XLÎV,  2,  L.  6. 

(S)  D.  XXXVni,  2,  L.  12,  §  3. 
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sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels  que  nous  étu- 
dierons dans  la  suite,  ne  produisait  d'effet  qu'entre 
les  parties  (1).  c  Le  jugement  n'est  qu'un  arbitrage 
€  imposé  aux  personnes  qui  sont  en  désaccord  sur 
€  l'application  qui  doit  leur  être  faite  des  lois  civiles. 
«  La  sentence  n'a  d'autre  bût  que  de  leur  faire  ac* 
«  copier  une  solution  de  cette  question.  Elles  seules 
<  seront  obligées  de  s'en  tenir  à  la  décision  d'un 
€  homme  désigné  par  la  loi,  qu'elles-mêmes  auront 
«  dû  éclairer  et  convaincre  (2).  » 

Le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ébauche 
grossière  et  insuffisante  au  début,  se  développa  à 
mesure  que  la  civilisation  romaine  grandissait,  pour 
arriver,  au  temps  des  jurisconsultes  classiques  à  un 
état  de  perfection  tel,  que  près  de  seize  siècles  après 
Justinien,  les  sociétés  modernes  ont  pu  l'accepter 
sans  y  apporter  de  sérieuses  modifications.  Ce  déve- 
loppement, que  nous  allons  étudier  dans  son  évolu- 
tion progressive,  ne  fut  pas  l'oeuvre  du  législateur; 
c'est  aux  magistrats  et  aux  jurisconsultes  que  revient 
le  mérite  d'avoir  perfectionné  cette  importante  insti- 
tution, et  d'en  avoir  posé  les  règles  fondamentales. 


(1)  D.  XLIV,  2.  L.  3,  L.  7,  §  4.  —  C.  VII,  56,  L.  2. 

(2)  Griolet,  op.  cit.,  p.  9. 
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CHAPITRE  IL 


DU  PRINCIPE  DE  LA  CONSOMMATION  DE  l'aCTION. 


Pour  bien  saisir  l'idée  sur  laquelle  repose  le  prin- 
cipe de  la  consommation  de  l'action,  et  pour  com- 
prendre les  motifs  en  raison  desquels  les  Romains 
ont  été  portés  à  attacher  à  l'origine,  la  force  de  la 
res  judicala  à  l'action  elle-même,  et  non  pas  au 
jugement  et  à  son  contenu,  bizarrerie  singulière, 
puisque  l'autorité  de  la  chose  jugée  se  produisait 
alors  au  commencement  du  procès  et  assurait  le 
maintien  d'une  sentence  qui  n'était  pas  encore  ren- 
due (1),  il  est  nécessaire,  croyons-nous,  de  jeter  un 
rapide  coup  d^œil  sur  la  procédure  romaine  au  temps 
des  legis  actiones. 

Nous  savons  peu  de  chose  de  cette  procédure  com- 
pliquée et  sacramentelle,  si  ce  n'est  qu'elle  était  toute 
quiritaire  et  que  les  étrangers  ne  pouvaient  y  figu- 
rer (2).  Les  actes  solennels  dont  elle  était  accompa- 
gnés subsistaient,  sans  doute,  au  temps  de  Cicéron, 
mais  si  on  en  avait  conservé  Tusage,  du  moins  en 
avait-on  perdu  le  sens.  L'auteur  des  Philippiques  ne 
nous  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet,  lorsqu'il  qua- 


(i)  Breton,  Des  éléments  constitutifs  de  Vautorité  de  la  chose  ju^ 
gée  (thèse),  p.  H. 

(2)  Gaïus,  G.  III,  S  180. 
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lifie  d'absurdes  et  de  ridicules  les  règles  de  la  vieille 
procédure  romaine  (1). 

La  vocatio  in  jus  est  des  plus  primitives;  le  de- 
mandeur somme  le  défendeur  de  le  suivre  in  jus; 
si  ce  dernier  refuse,  il  peut  être  amené  devant  le 
magistrat  obtorto  collo. 

En  présence  du  magistrat  a  lieu  une  pantomime, 
un  combat  simulé,  si  par  exemple  il  s'agit  d'une 
question  de  propriété;  le  préteur  intervient,  fait 
cesser  la  lutte  et  renvoie  les  parties  devant  \ejudex. 
Mais  auparavant  a  lieu  la  litis  conteslatiOy  c'est-à- 
dire  que  les  parties  appellent  des  témoins  «  testes 
estote  »,  témoins  sur  la  déposition  desquels  lejudex 
n'aura  pas  à  prononcer,  mais  qui  n'en  resteront  pas 
moins  comme  un  protocole  vivant  de  la  deduclio  in 
jus  (2). 

Telle  était  Vactio  (3)  dans  sa  forme  la  plus  géné- 
rale; mais  pourquoi  les  jurisconsultes  romains  atta- 
chèrent-ils à  cette  procédure  en  quelque  sorte  préli- 
minaire un  effet  aussi  considérable  que  celui  de  la 
chose  jugée;  pourquoi  admirent-ils  que  la  simple 
deductio  in  litemy  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas 
suivie  d'un  jugement,  pourrait  empêcher  le  retour 
d'une  action  intentée  une  première  fois? 


(4)  Cicéron,  Pro  Murena,  XII. 

(2)  Savigny,  trad.  Guénoux,  VI,  p.  9  et  10. 

(3)  Gaïus,  G.  IV,  i,  12  énumère  les  cinq  modes  de  raction  de  la 
loi  :  c  Sacramentum  ;  judicis  postulatio  ;  condictio  ;  manus  injectio  ; 
c  pignoris  capio.  > 
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M.  Griolet  nous  semble  avoir  répondu  d'une 
façon  très  heureuse  à  cette  question,  lorsqu'il  nous 
dit  :  €  Les  effets  de  Vaciio  elle-même  avaient  sans 

<  doute  leur  origine  dans  une  procédure  plus  an- 
€  cienne.  Vactio  n'aura  été  que  lé  débris  fort  altéré 
€  d'une  cérémonie  religieuse  par  laquelle  dans  les 
€  temps  les  plus  reculés  on  demandait  aux  dieux 

<  eux-mêmes  la  décision  du  procès  :  Actiones  apud 
€  pontificum  collegium  erant  (1).  A  l'époque  où 
€  cette  sorte  d'oracle  tenait  lieu  de  jugement,  il  avait 
€  dû  paraître  impossible  de  demander  une  seconde 
€  fois  aux  dieux  la  réponse  qu'ils  avaient  déjà  donnée, 

<  ou  qu'on  n'avait  pii  obtenir  faute  d'avoir  observé 
«  tous  les  rites.  Cette  règle,  conservée  par  la  tradi- 
«  tion,  aura  été  appliquée  à  Vaciio  qui  représentait 
€  elle-même  l'antique  cérémonie  religieuse  (2).  > 

Ainsi  s'explique  la  maxime  :  ^  bis  de  eâdem  re  ne 
sit  actio  >  (3),  maxime  passée  en  adage  dans  les  co- 
médies de  Plante  et  de  Térence  (4). 

On  a  pu  voir  aussi  dans  l'effet  extinctif  de  la  litis 
contestation  une  conséquence  de  Vimperium  du 
magistrat.  Le  préteur  avait,  sous  les  actions  de  la 
loi,  et  notamment  en  matière  de  revendication,  la 
faculté  de  fixer  le  rôle  que  devaient  jouer  les  parties 


(1)  D.  I,  2,  L.  2,  §  6. 

(2)  Griolet,  op.  ciL,  p.  17  et  18. 

(3)  Gaïus,  G.  IV,  S  108. 

(4)  Plaate,  Cistellaria^   acte  IV,  se.  2.   —  Térence,   Phormio, 
acte  II,  se.  2.  .....  ) 


/ 


dans  le  procès,  en  attribuant  à  l'une  d'elles  la  pos- 
session de  l'objet  litigieux.  Celui  qui,  après  la  pro- 
cédure injure,  se  trouvait  privé  de  cette  possession, 
et  qui  par  conséquent  jouait  le  rôle  de  demandeur, 
était  dans  cette  alternative,  ou  d'aller  devant  lo 
judex,  qui  prononçait  alors  d'une  façon  définitive, 
ou  de  s'en  tenir  à  la  décision  provisoire  du  préteur. 
Dans  ce  dernier  cas,  si  les  parties  ont  négligé  d'aller 
injudicium,  n'est-ce  pas  qu'elles  ont  estimé  la  sen- 
tence du  magistrat  bonne,  qu'elles  ont  entendu  s'y 
soumettre?  Dès  lors,  pourquoi  leur  permettre  de  se 
représenter  à  nouveau,  devant  ce  même  magistrat, 
qui  réglerait  très  vraisemblablement  leur  situation, 
ainsi  qu'il  l'a  fait  antérieurement?  Pourquoi  deman- 
der au  préteur  d'intervenir  une  seconde  fois  dans 
une  querelle  feinte  qu'il  a  déjà  terminée?  Ces  raisons 
suffisaient,  ce  nous  semble,  pour  qu'on  attachât  à  la 
liiis  contestatio\a  force  de  la  chose  jugée,  et  pour 
—  '—  — 'ens  jurisconsultes  romains  admissent 
e  principe  de  la  consommation  de  l'ac- 

soient,  du  reste,  l'origine  et  le  fonde- 
încipe,  il  est  bien  certain  qu'il  demeura 
cation  de  l'autorité  de  la  res  judicata 
i  actions  de  la  toi.  Plus  lard,  sous  la 
rmulaire,  le  préteur  reconnaissant  les 

de  celte  règle,  et  son  impuissance  dans 

sit.,  p.  12. 
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certaines  espèces,  introduisit  Vexceptio  rei  judicatœ ; 
mais  le  système  de  la  consommation  de  l'action  n'en 
subsista  pas  moins  à  côté  de  l'exception.  C'est  cette 
coexistence,  simultanée  des  deux  institutions  que 
nous  nous  proposons  d'examiner  dans  le  chapitre 
suivant. 


t. 
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CHAPITRE  III. 

DE   LA    COEXISTENCE  DU   PRINCIPE  DE  LA  CONSOMMATION  DE 
l'action  et  DE  l'exception  DE  CHOSE  JUGÉE. 

On  sait  que  les  legis  actiones  ne  pouvaient  être 
intentées  qu'entre  citoyens  romains;  le  préteur  péré- 
grin,  obligé  de  créer  pour  les  étrangers  tout  à  la  fois 
le  droit  et  la  procédure,  imagina  des  formules  qui 
dictaient  à  des  arbitres  leur  décision,  si  la  preuve 
des  faits  indiqués  était  produite  (1). 

Peu  à  peu,  grâce  surtout  au  discrédit  dans  lequel 
étaient  tombées  les  actions  de  la  loi  dont  le  forma- 
lisme rigoureux  et  les  nombreuses  subtilités  condui- 
saient souvent  à  des  résultats  iniques  (2),  peu  à  peu, 
disons-nous,  cette  procédure  tendit  à  se  généraliser; 
le  préteur  urbain  employa  les  formules  entre  citoyens 
romains,  et  le  système  formulaire  se  substitua  aux 
actions  de  la  loi  :  c  La  lex  Œbutia,  nous  dit  Keller, 
€  opéra  un  changement  qui  eut  pour  résultat  non 
«  de  supprimer  mais  de  réduire  cette  procédure  (celle 
€  des  legis  actiones)^  à  l'état  d'exception,  et  de  lui 
€  substituer  comme  procédure  ordinaire,  la  procé- 
«  dure  formulaire  (3).  >  Les  deux  lois  Juliœy  très 


(1)  Griolet,  op,  cit.y  p.  48. 

(2)  Nous  lisons  dans  Gaïus,  G.  IV,  §  30  :  <  Sed  istae  omnes  legfs 
«  actiones  paulatim  in  odium  venerunt.  • 

(3)  Relier,  De  la  procédure  civile  et  des  actions  cJiez  les  Homains 
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vraisemblablement  les  leges  Juliœ  judiciariœ  d'Au- 
guste, restreignirent  plus  étroitement  encore  l'ap- 
plication des  legis  actiones  qui  ne  furent  cepen- 
dant complètement  abrogées  qu'au  temps  de  Justi- 
nien.  Gaïus  nous  dit  en  effet  qu'il  fut  permis  lege 
agere^  c  damni  infecii^  et  si  centumvirale  judiciwn 
«  fit  (1),  1» 

Ces  graves  modifications  introduites  dans  la  pro- 
cédure n'amenèrent  pas  un  changement  immédiat 
dans  les  moyens  d'assurer  l'irrévocabilité  de  la  sen- 
tence- 

Nous  avons  vu  qu'au  tempe  des  legis  actiones  la 
procédure  in  jure  se  terminait  par  la  litis  contestatio 
dont  une  des  principales  conséquences  était  d'empê- 
cher le  renouvellement  de  l'action  ;  sous  le  système 
formulaire  la  constatation  du  litige  résulte  de  la  dé- 
livrance de  la  formule.  Mais  les  effets  attachés  à  cette 
délivrance  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  découlaient 
autrefois  de  la  litis  contestatio;  on  continue  à  se 
demander  non  pas  comment  la  question  a  été  décidée, 
mais  si  elle  Ta  été.  En  un  mot,  le  principe  de  la  con- 
sommation de  l'action  reste  la  règle  dominante  de 
l'irrévocabilité  des  jugements,  et  le  droit  une  fois  dé- 
duit in  judicium  est  définitivement  éteint  (2). 

------  ■  -•  — • ■ — • — -— 

(trad.  Capmas),  §  23.  —  Aulu-Gelle,  Noct.  atL,  XVI,  10.  —Quant  à 
la  date  précise  de  la  lex  Œbutia,  les  interprètes  hésitent  entre  les 
années  520,  [>77,  683  de  Rome  qui  nous  offrent  chacune  un  tribun 
GEbutius  (Âccarias,  II,  §  747,  note  1). 

(1)  Gaïus,  G.  IV,  S  80  et  34.  —  Aulu-Gelle,  loc.  cit. 

<â)  Gaïus,  C.  III,  S  180. 
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Remarquons  toutefois,  qu'à  l'époque  où  nous  nous 
plaçons  présentement,  le  principe  de  la  consomma- 
tion de  l'action  ne  produit  plus  son  effet  extinctif 
d'une  façon  aussi  absolue  qu'au  temps  des  legis  ac- 
tiones;  nous  voyons  apparaître  le  nom  d'exceptio  rei 
judicatœ^  et  nous  constatons  que  la  litis  conlestatio 
n'empêche  plus  ipso  jure^  sauf  dans  des  circons- 
tances spéciales,  le  retour  de  la  demande  qui  devra, 
d'ordinaire,  être  repoussée  exceplionis  ope. 

Mais  l'exception  de  chose  jugée  ne  se  présente  pas 
ici  avec  le  caractère  qu'elle  devait  uniquement  re- 
vêtir dans  le  dernier  état  du  droit;  elle  agit  dans  ce 
que  Keller  appelle  sa  fonction  négative,  c'est-à-dire 
que  «  le  jugement  par  son  existence  seule,  et  sans 
«  s'occuper  de  son  contenu,  éteint  l'action  anté- 
«  rieure  (1).  > 

En  résumé,  avant  l'introduction  de  l'exception  de 
chose  jugée  dans  sa  fonction  positive,  reposant  sur 
le  contenu  de  la  sentence  et  non  plus  sur  le  simple 
fait  de  son  existence,  et  nous  verrons  tout-à-l'heure 
que  cette  seconde  forme  de  l'exception  était  tellement 
nécessaire  qu'elle  fut  amenée  par  la  force  même  des 
choses,  nous  nous  trouvons  en  face  du  seul  principe 
de  la  consommation  de  l'action,  opérant  tantôt  ipso 
jure^  tantôt  exceplionis  ope. 

Pour  que   l'action  fut  consommée  ipso  jure  il 


(1)  Vangerow,  Lehrbuch  der  Pandekten^  I,  §  173,  IL— Keller,  UL 
cont.,  S  28,  29,^0. 


fallait  qu'il  y  etit  judicium  legilimumi  Or  pour  cela 
cinq  conditions  étaient  requises  :  Taction  devait  être 
in  jus  ei  in  personam^  avoir  lieu  devant  un  seul 
juge^  entre  citoyens  romains,  à  Rome  même,  ou 
dans  le  rayon  d'un  mille  autour  de  la  ville  (1).  Dans 
tous  les  cas  il  fallait  recourir  à  l'exception  dès  l'ins- 
tant qu'une  seule  des  conditions  que  nous  avons  énu- 
mérées  venait  à  manquer.  • 

On  s'est  demandé  sur  quoi  reposait  cette  distinc- 
tion entre  lesjudioia  légitima  et  les  judicia  impe- 
Ho  continentia  (2),  et  pour  quelles  raisons,  ou  par 
quelle  crainte,  le  préleur  n'avait  pas  osé  étendre  à 
ces  derniers  l'effet  extinctif  qu'il  attribuait  aux  pre- 
miers ? 

Certains  auteurs,  il  est  vrai,  n'ont  voulu  voir  dans 
cette  réserve  du  magistrat  que  l'Idée  d'une  novation 
possible  dans  les  actions  de  la  première  catégorie, 
impossible  dans  celles  de  la  seconde. 

M.  Griolet  nous  semble  avoir  été  beaucoup  mieux 
inspiré,  et  avoir  saisi  les  vrais  motifs  de  cette  diffé- 
rence, lorsqu'il  nous  dit  que  le  préteur  n'a,  sans 
doute,  osé  appliquer  directement  la  consommation 
ipso  jnrCj  l'un  des  effets  les  plus  importants  du 
droit  civil,  qu'à  celles  des  actions  prétoriennes  qui  se 
rapprochaient  le  plus  des  actions  du  droit  civil.  <  On 
€  comprend  ainsi  très-bien  qu'une  première  condi- 


(1)  Gaïus,  G.  IV,  S  10^  et  107. 

(â)  Gaïas,  C.  IV,  g  105,  définit  le  judicium  impifio  ûMtimmê. 
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tion  de  ressemblance  doit  être  le  legitimum  ju- 
dicium^  et  une  seconde  Yintentio  juris  civilis. 
Pourquoi  fallait-il  en  outre  que  Vactio  fût  in  per- 
sonam  ?  Sans  doute  parce  que  les  actions  réelles 
imaginées  par  le  préteur,  Vactio  per  spo^isionem, 
et  la  formula  petiioria  s'éloignaient  trop  de  Vactio 
sacramenti  qu'on  pouvait  d'ailleurs  encore  in- 
tenter. Au  contraire,  Vactio  in  personam^  avec 
intentio  juris  civilis ^  n'était  pas  très-différente  de 
l'ancienne  condictio  ou  de  l'ancien  ne  j'urfimpos- 
tulatio  (1).  > 
Lorsque  la  consommation  de  la  procédure  n'avait 
pas  lieu  de  plein  droit,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agissait 
d'un  judicium  imperio  continens^  le  renouvelle- 
ment de  l'action  était  empêché,  selon  les  cas,  par 
une  exception  rei  judicatœ  ou  rei  in  judicium  de- 
ductœ.  On  employait  la  première  lorsque  la  sentence 
était  intervenue;  lorsque  la  sentence  n'avait  pas  été 
rendue,  et  que,  par  exemple,  l'instance  était  périmée 
ou  que  la  demande  avait  été  repoussée  par  une  ex- 
ception dilatoire  on  recourait  à  l'exception  rei  in 
judicium  deductœ  [2).  D\i  reste,  l'exception  reiju- 
dicatœ^  dans  sa  fonction  négative,  tendait  au  même 
but  que  Vexceptio  rei  in  judicium  deductas^  empê- 
cher l'action  de  se  reproduire  (3). 
On  ne  tarda  pas  à  comprendre  tout  ce  que  ce  mode 


(i)  Griolet,  op.  cU,,  p.  19. 

(2)  Gaïus,  G.  IV,  S  104  et  105;  §  122  et  124. 

(8)  Vangerow,  loc.  cit. 
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de  consécration  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  avait 
de  défectueux.  Le  principe  de  la  consommation  de 
l'action  protégeait,  il  est  vrai,  jusqu'à  un  certain 
point  le  défendeur,  mais,  outre  qu'il  ne  fournissait 
pas  à  ce  dernier  une  absolue  garantie  de  sécurité, 
il  n'était  d'aucun  secours  pour  le  demandeur  qui  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  d'en  faire  usage. 

Supposons,  en  effet,  un  demandeur  qui,  par  suite 
de  la  condamnation  du  défendeur,  est  rentré  en  pos- 
session de  la  chose  dont  il  réclamait  la  propriété; 
qui  empêchera  l'ancien  défendeur  de  se  représenter 
à  son  tour  comme  demandeur  et  de  mettre  de  nou- 
veau en  question  la  propriété  de  l'objet  litigieux  î  Le 
demandeur  primitif  ne  saurait  lui  opposer  la  con- 
sommation de  l'action,  puisqu'il  n'y  a  eu  de  sa  part 
aucune  action  intentée  et  qu'il  n'a  rien  déduit  en 
justice  (1). 

Plus  simplement  il  pouvait  arriver  que  le  deman- 
deur triomphant  perdit  la  possession  de  la  chose 
qu'il  avait  utilement  revendiquée  une  première  fois, 
et  que  cette  possession  passât  précisément  entre  les 
mains  de  l'ancien  défendeur.  Grâce  à  l'effet  de  la 
deductio  in  litem^  le  demandeur  injustement  privé 
de  son  bien  ne  pouvait  plus  le  réclamer,  par  cette 
seule  raison  que  ce  bien  se  trouvait  actuellement  en 
la  possession  de  l'ancien  défendeur,  contre  lequel 
toute  nouvelle  action  était  impossible. 


(i)  Savigny,  trad.  Guenoux,  VI,  p.  264  et  265. 


Le  dômandeur  pouvait  aussi  obtenir  un  jugement 
en  sa  faveur,  mais  sans  que  son  droit  eût  reçu  satis- 
faction pleine  et  entière;  Vexceptio  rei  injudicium 
deductœ  devait  l'empêcher  de  revenir  sur  sa  pre- 
mière demande  qui  avait  déjà  fait  l'objet  d'une  dé- 
cision du  juge  (1). 

11  est  vrai  que  dans  ce  dernier  cas  on  vint  de 
bonne  heure  en  aide  au  demandeur  en  lui  permet- 
tant d'opposer  à  Vexceptio  rei  judicatse,  la  repli- 
catio  rei  secundum  se  judicatse  (2),  et  de  faire  insérer 
ViUft prsescriplio  dans  ïa  formule  (3). 

On  voit  quelles  graves  conséquences  entraînait 
pour  le  demandeur  Veccceptio  reijudicatm  dans  sa 
fonction  purement  négative.  Et  oe  n'est  pas  tout. 
f  L'exception  reijudicatm  avait  lieu  lors  même  qua 
<  le  rejet  de  la  demande  tenait  uniquement  à  une 
€  exception  dilatoire  qui  peut-être  reposait  sur  un 
«  motif  passager  et  tout-à-fait  secondaire  (4);  de 
€  sorte  qu'une  cause  purement  accidentelle  entraî- 
«  nait  la  perle  d'un  droit  bien  fondé  (5).  ■ 

D'autre  part,  le  défendeur  lui-même  n'était  pas 
toujours  protégé  efficacement  par  l'exception  dans 
sa  forme  négative  contre  les  atteintes  indirectes  que 
le  demandeur  pouvait  diriger  contre  l'autorité  de  la 


(1)  Goudsmlt,  Cûun  de  Pandectea  (irad.  Vuylsteke),  p.  324  note. 
[   <2)  D.  XX,  1,  L.  la,  8  B;  -^UY,  »,  l-  »,  S  *. 

(3)  Gains,  C.  IV,  §  131. 

(4)  Gaïua,  C.  IV,  %  123. 

(5)  Savigny,  trad.  Ouenoux,  VI,^.  apB. 


chose  jugée,  en  cherchant  à  l'occasion  d'une  nou- 
velle action  et  sans  renouveler  l'ancienne,  à  faire 
annuler  le  premier  jugement. 

«  Ces  inconvénients  firent  réfléchir  aux  besoins 
€  véritables,  et  l'on  reconnut  qu'il  s'agissait  uni- 
«  quement  d'assurer  à  toute  décision  judiciaire  une 
■  efficacité  certaine  pour  l'avenir  (1).  >  C'est  ainsi 
qu'on  en  arriva  tout  naturellement  à  la  transforma- 
tion de  la  forme  négative  de  Vexceptio  reijudicaiœ 
en  sa  fonclion  positive. 

La  nouvelle  institution  fonctionna,  d'abord  pa- 
rallèlement à  l'ancienne  dont  elle  comblait  simple- 
ment les  lacunes;  puis,  sans  qu'il  y  eut  de  brusqué 
transition,  sans  l'intervention  d'aucune  loi,  ni  d'au- 
cun édit,  mais  par  suite  de  l'usage,  et  des  besoins 
qui  se  faisaient  sentir,  la  consommation  de  l'action, 
l'exception  rei  injudicmm  deduclœ  aussi  bien  que 
l'exception  rei  judicatœ  dans  sa  fonction  négative, 
disparurent,  et  nous  ne  trouvons  plus  à  l'époque  de 
Justinien  que  l'exception  de  chose  jugée  dans  sa  for- 
me positive. 


(1)  Savigny,  trad.  Guenoux,  VI,  p.  286. 


CHAPITRE  ÏV. 

DH   l'exception    DE  CHOSE  JUGÉE  DASS    LE  DERNIER   ÉTAT 
DU  DROIT. 

La  substitution  des  judicia  extraordinaria  à  la 
procédure  formulaire,  si  elle  n'amena  pas  d'une  ma- 
nière directe  et  nécessaire  la  disparition  de  l'ancien 
principe  de  la  consommation  de  l'action,  l'a  sans 
doute  singulièrement  favorisée  et  hâtée. 

En  effet,  pour  que  la  maxime  :  *  bis  de  eàdem 
€  re  agi  non  potest  »,  reçoive  son  application,  c'est- 
à-dire,  pour  que  l'action  une  fois  intentée  ne  puisse 
plus  être  renouvelée,  il  faut  qu'on  puisse  reconnaître 
l'identité  des  deux  actions  ;  or,  cette  constatation 
d'identité,  très-facile  et  très-sûre  avec  les  formules, 
ne  présenta  plus  les  mêmes  garanties  lorsque  les 
formules  eurent  disparu  avec  Vordo  judiciorum. 

D'autre  part,  la  consommation  ipso  jure  devint 
impossible  après  l'abolition  de  Vordo  judiciorum^ 
car  on  sait  que  cette  consommation  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  dans  les  procès  intentés  devant  un  seul  juge, 
avec  intentio  juris  civilis  {!),  deux  conditions  in- 
compatibles avec  la  procédure  extraoï-dinaïre  (2). 

De  plus,  un  texte  de  Justinien  au  Gode  {3},  nous 

(1)  Gaïus,  C.  IV,  s  i07  et  104. 

(2)  Satigny,  trad.  Guenoux,  VI,  p.  273  et  274- 
(3)C.  VIII,  il,L.  28. 


montre  comme  expressément  abolies  plusieurs  con- 
séquences très  importantes  de  la  consommation  de 
l'action. 

De  tout  ceci  il  résulte  que  dans  le  dernier  état 
du  droit  une  nouvelle  demande  est  toujours  rece- 
vable  ipso  jure,  et  ne  peut  jamais  succomber  que 
devant  une  exception  (!}.  Cette  exception,  c'est  l'ex- 
ception de  chose  jugée,  a  appelée  surtout  à  réaliser 
«  la  fiction  de  vérité  attribuée  à  la  chose  jugée,  c'est- 
<  à-dire  à  empêcher  que  le  contenu  d'un  jugement 
«  se  trouve  jamais  en  contradiction  avec  celui  d'un 
€  jugement  antérieur  (2),  >  exception  qui  résulte  aussi 
bien  d'une  sentence  d'absolution  que  d'un  jugement 
de  condamnation. 

Au  premier  cas,  elle  protégera  le  défendeur  contre 
toute  action  nouvelle,  qui  pourrait  porter  atteinte  à 
la  décision  absolutoire  dont  il  a  bénéficié.  Dans  la 
seconde  hypothèse,  l'exception  compétera  au  deman- 
deur comme  au  défendeur.  Le  premier  en  fera  usage, 
lorsque  par  une  action  nouvelle  l'ancien  défendeur 
prétendra  un  droit  en  contradiction  avec  la  condam- 
nation prononcée;  elle  protégera  le  second  contre 
une  action  qui  dépasserait  les  limites  fixées  par  cette 
condamnation. 

Nous  devons,  maintenant,  étudier  les  conditions 
requises  pour  que  Vexceptioreijudicatge  puisse  être 


(1)  Accarias,  II,  %  913,  p.  1244. 

(2)  Savign7,  trad.  Guenonx,  VI,  p.  407. 


lapposée.  il  nous  a  semblé  que  ce  serait  nous  écarter 
de  notre  sujet  que  de  rechercher  de  quels  jugements 
émane  l'autorité  delà  chose  jugée;  nous  avons  pensé 
que  l'examen  de  cette  question,  tout  intéressante 
qu'elle  puisse  être,  ne  nous  entraînerait  pas  moins 
un  peu  loin. 

C'est  pourquoi,  nous  avons  préféré  nous  placer 
dans  l'hypothèse  d'un  jugement  que  nous  accepte- 
rons comme  revêtu  de  la  force  de  la  res  judicala; 
nous  nous  bornerons  à  nous  demander  quel  rapport 
doit  nécessairement  exister  entre  le  premier  litige 
auquel  a  mis  fin  cette  sentence,  et  un  nouveau  pro- 
cès, pour  que  notre  exception  .puisse  être  invoquée 
utilement  par  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

Pour  que  l'exception  de  chose  jugée  puisse  être  in- 
voquée efficacement,  deux  conditions  doivent  se  ren- 
îontrer;  il  faut  que  dans  la  nouvelle  demande  à  la- 
juelle  l'exceplion  doit  être  opposée,  il  s'agisse  de  la 
nêmequesliondedroitsurlaquelleiladéjà  été  statué 
iéfinitivement  dans  le  précédent  procès;  le  procès  doit 
m  outre  avoir  lieu  entre  les  mômes  personnes  entre 
esquelles  la  précédente  instance  a  déjà  été  débattue. 
Cela  résulte  des  deux  textes  suivants  empruntés  à 
Jlpien  : 

<  Julianus,  libre  tertio  Digestorum,  respondit 
t  exceptionem  rei  judicatœ  obstare,  quotiens  eadem 
[  quœstio  inter  easdem  personas  revocatur  (1),  > 

(1)  D.  XLIV,  2,  L.  3.       .  ^ 
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€  Et  generaliter,  ut  Julianus  définit,  exceptio  rei 
€  judicatœ  obstat,  quoliens  înter  easdem  personas, 
€  eadem  quœstio  revocatur5vel  alio  génère judicii  (1).» 

Ces  deux  textes  nous  indiquent  clairement  que 
pour  la  validité  de  l'exception,  un  double  rapport 
d'identité  entre  le  premier  et  le  second  litige  doit 
exister  ;  la  question  de  droit  doit  être  celle  qui  a  été 
jugée  antérieurement,  et  les  personnes  doivent  être 
celles  qui  ont  soutenu  le  premier  litige  (2). 

Nous  basant  sur  cette  double  identité,  nous  divi- 
serons notre  quatrième  chapitre  en  deux  parties;  dans 
un  premier  paragraphe  nous  étudierons  l'identité  de 
question  ;  dans  un  second  paragraphe  nous  exami-r 
nerpns  l'identité  de  personnes. 


er 


Identité  de  question. 


L'existence  de  la  même  question  de  droit,  de  l'i- 
dentité objective  est  la  première  condition  de  l'ex- 
ception de  chose  jugée.  Si  cette  identité  fait  défaut, 
l'exception  ne  peut  être  opposée,  alors  même  qu'il 
existerait  d'autres  points  de  contact  entre  les  deux 
procès. 

C'est  ainsi  que  celui  qui  aura  agi  par  l'interdit 
possessoire,  pourra  ensuite  intenter  avec  succès  Yac- 
tio  in  rem;  car  dans  l'interdit  il  était  question  de  la 


(1)  D.  XLIV,  2,  L.  7,  §  4. 

(2)  Savigny,  trad.  Guenoux,  VI,  p.  419. 
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I 

possession,  tandis  que  l'action  met  en  cause  la  pco- 
prîété  (1).  Ces  deux  droits  présentent,  il  est  vrai,  une 
certaine  analogie,  et  on  pourrait  être  tenté  d'envisa- 
ger la  possession  cemme  partie  intégrante  de  la  pro^ 
priété;  ce  serait  une  erreur,  et  ces  deux  droits  appar- 
tiennent à  des  espèces  toutes  différentes  :  <  Nihil 
€  commune  habet  proprietas  cum  possessione  (2)  ;  » 
l'affirmation  de  l'un  n'est  donc  jamais  en  contradiC' 
lion  avec  la  négation  de  l'autre. 

De  même,  si  après  avoir  réclamé  inutilement  la 
servitude  t'fer,  je  demande  ensuite  la  servitude  actitSy 
l'exception  ne  me  sera  pas  opposable  (3).  Il  n'est  pas 
douteux  qa'actits  contienne  iter  (4).  Ulpien  nous  dit 
cependant  qu'on  peut  aVoir  :  c  actus  sine  ilinere  (5).  > 
Cette  contradiction  apparente  s'explique  par  la 
nature  même  des  deux  droits  qui  nous  occupent. 

Lorsque  j'ai  ifer,  je  puis  passer  à  pied  ou  à  che- 
val, mais  sans  pouvoir  conduire  des  voitures  ou  des 
bêtes  de  somme.  Actus^  au  contraire,  me  permet  de 
passer  avec  des  bêtes  de  somme  et  des  voitures  (6). 
Evidemment  actus  contient  ifer,  en  ce  sens  que  pour 
conduire  ma  voiture  ou  mes  animaux  il  faut  que 
j'aie  moi-même  la  faculté  de  passer;  mais  celan'im- 


(1)  D.  XLIV,  2,  L.  14,  s  3. 
(2)D.  XLI,  2,  L.  12,  SI. 

(3)  D.XLIV,  2,  L.  11,§6. 

(4)  Inst.  lib.  H,  lit.  HI,  pr. 
(5)D.  VIII,  5,  L.  4,S  1. 
(6)  Inst.  lib.  II,  lit.  III,  pr. 
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plîque  nullement  que  j'aie  Viter  proprement  dit^ 
c'est-à-dire  le  droit  de  passer  seul. 

Gomme  on  le  voit,  il  y  a  là  deux  espèces  de  servi- 
tudes bien  distinctes,  qui  peuvent  être  constituées 
indépendamment  Tune  de  Tautre  par  un  acte  juri- 
dique spécial  ;  on  conçoit  donc  parfaitement,  qu'après 
avoir  échoué  dans  ma  réclamation  sur  Viter ^  j'ob- 
tienne gain  de  cause  lorsque  je  demande  ensuite 
Vactus. 

L'exception  de  chose  jugée  n'est  pas  non  plus  rece- 
vable  dans  le  cas  où  la  condictio  est  intentée  après 
que  la  revendication  a  échoué  (1).  Ce  sont,  en  effet, 
deux  questions  différentes  de  savoir  si  je  suis  créan- 
cier ou  propriétaire  d'une  chose. 

Voici,  maintenant,  quelques  hypothèses  un  peu 
moins  simples  que  celles  que  nous  venons  d'exami- 
ner. Supposons  un  créancier  hypothécaire  agissant 
contre  un  autre  créancier  hypothécaire,  et  obtenant 
le  délaissement  de  la  chose  ;  le  créancier  qui  a 
échoué  pourra-t-il  agir  contre  celui  qui  l'a  évincé? 
Une  distinction  est  nécessaire.  Si,  dans  le  premier 
procès,  il  a  inutilement  opposé  l'exception  basée  sur 
son  droit  de  priorité,  il  y  a  res  judicata.  S'il  ne  l'a 
pas  fait,  on  ne  peut  dire  que  la  question  ait  déjà  été 
tranchée  une  première  fois;  ce  n'est  pas,  en  effet,  le 
droit  hypothécaire  de  son  adversaire,  que  nie  le 
demandeur;  il  prétend,  simplement  avoir  un  droit 

(i)  D.  XLIV,  2,  L.  3i. 
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préférable  au  sien.  L'eadem  qusestio  n'existe  pas; 
par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  exception 
de  chose  jugée  (1). 

Je  revendique  une  chose  comme  m'appartenant; 
le  défendeur  est  absous  par  cette  seule  raison  qu'il  a 
prouvé  qu'il  avait  cessé  de  posséder  la  chose  sans 
qu'il  y  eut  dol  de  sa  part;  plus  tard,  il  rentre  en 
possession  de  l'objet  litigieux;  je  renouvelle  alors 
mon  action.  Il  est  évident,  que  le  défendeur  ne 
pourra  valablement  m'opposer  l'exception  dô  chose 
jugée  ;  mon  droit  de  propriélé,  en  effet,  n'a  point  été 
tranché  dans  le  premier  procès;  il  n'y  a  point  eadem 
qunesilo  dans  les  deux  instances  (2). 
Nous  mentionnerons  encore  l'espèce  suivante  : 
Primus  revendique  un  fonds  contre  Secundus;  on 
se  demande  si  Secundus  pourra  à  son  tour  reven- 
diquer le  même  fonds  contre  Primus.  Évidemment 
non,  si  Secundus  a  succombé,  car,  dès  l'instant  que 
le  juge  a  déclaré  que  la  propriété  appartenait  à 
Primus,  il  a  implicitement  reconnu  qu'elle  ne  pou- 
vait appartenir  à  Secundus.  Mais,  supposons  que 
Secundits  ait  été  absous  ;  il  nous  faut  rechercher  le 
motif  do  cette  absolution.  Était-ce  parce  qu'il  ne  pos- 
sédait pas?  mais  Primus  n'en  a  pas  moins  établi 
son  droit  de  propriété;  évidemment  il  y  aura  chose 
jugée  sur  la  question  de  propriété.  Au  contraire,  l'ab- 


(1)  D.  XLIV,  a,  L.  19. 
,  (2)  D.  XLIV,  2,  L.  17. 


solution  tient-elle  à  ce  que  Primus  n'a  pas  prouvé 
son  droit;  la  seconde  action  est  recevable;  car,  de  ce 
qu'il  a  été  jugé  q\ie  Primus  n'était  pas  propriétaire, 
on  n'en  saurait  conclure  que  Secundus  ne  le  soit 
pas.  Il  n'y  a  pas  eadem  quœsiio  (1). 

Ces  nombreux  exemples  confirment  pleinement  la 
proposition  que  nous  énoncions  plus  haut  sous  une 
autre  forme,  que  :  «  dès  que  les  deux  actions  se  rap- 
«  portent  à  des  queslions  de  droit  différentes,  l'ex- 

<  ception  de  la   chose  juo;ée  est  inapplicable,  lors 

<  même  qu'il  y  aurait  entre  les  deux  questions  une 

<  apparence  d'identité  (2).  > 

Mais,  s'il  s'agit  dans  les  deux  actions  de  la  même 
question  de  droit,  des  différences  apparentes  n'em- 
pêcheront pas  qu'il  y  ait  lieu  à  exception  de  chose 
jugée  ;  peu  importe  que  les  moyens  invoqués  soient 
différents,  ou  que  l'action  soit  présentée  sous  une 
autre  forme;  dès  l'instant  que  la  question  de  droit 
posée  dans  le  second  procès  est  identique  à  celle 
qui  a  fait  l'objet  du  premier  litige,  il  est  certain  que 
l'exception  sera  opposable. 

De  nombreuses  lois  ne  nous  laissent  aucun  doute 
sur  ce  point  :  i  De  eâdem  re  agere  videtur,  et  qui 

<  non  eàdem  'actione  agat  quà  ab  iniiio  agebat,  sed 
«  eliam  si  alià  experiatur,  de  efidem  tamen  re  (3).  » 

Dans  un  texte  déjà  cité,  Ulpien  nous  indique  clai- 

<1)  D.  XUV,  a,  L.  le  et  L.  30,  §  i. 

(2)  Savigny,  Irad.  Guenous,  VI,  p.  414, 

(8J  D.  XLIV,  2,  L.  B.  ■     .     , 
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rement  que  la  seconde  action  peut  porter  un  autre 
nom  que  la  première,  sans  que  cette  différence  em- 
pêche jamais  l'exception  de  s'appliquer,  lorsqu'il 
nous  dit  :  «  Exceptio  rei  judicatae  obstat,  quotîens 
€  inter  easdem  personas,  eadem  quaestio  revocatur, 
€  vel  alio  génère  judicii  (!)..> 

C'est  ainsi  que  celui  qui  a  intenté  la  pétition  d'hé- 
rédité et  a  été  repoussé  de  ce  chef,  ne  peut  reven- 
diquer, ensuite,  chacun  des  objets  qui  composent 
la  succession  (2).  L'action,  il  est  vrai,  n'est  plus  la 
même,  mais  du  jugement  qui  a  mis  fin  à  la  première 
instance,  découle  implicitement  cette  vérité,  que  le 
demandeur  n'est  pas  héritier;  dès  lors,  la  nouvelle 
demande  se  trouverait  en  contradiction  manifeste 
avec  le  précédent  jugement. 

11  nous  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  à 
l'appui  de  notre  thèse  ;  rîous  ne  le  ferons  pas,  la 
plupart  des  hypothèses  que  nous  pourrions  présen- 
ter ici,  devant  trouver  place  dans  la  suite  de  notre 
travail  (3). 

Il  résulte  de  plusieurs  textes,  que  l'identité  objec- 
tive peut  se  décomposer  en  identité  d'objet  et  iden- 
tité de  cause  (4).  Il  y  a  identité  d'objet,  lorsqu'on 


(1)  D.  XLIV,  2,  L.  7,  §  4. 

(2)  D.  XLIV,  2,  L.  3  et  L.  7,  S  4  et  5. 

(3)  V.  au-D.  XLIV,  %  L.  8,  L.  11,  g  3  et  L.  24;  III,  8,  L.  8,  S  2;  X, 
2,  L.  25,  §  8;  Xll,  L.  13,  §  2,  et  L.  28,  S  6  et  7;  XVI,  2,  L.  7,  §  1  ; 

XXVII,  4,  L.  1,S*. 

(4)  D.  XLIV,  2,  L.  12, 13, 14,  pr. 


réclame  :  corpus  idem,  quantitas  eadem,  idem 
jus  (1).  Quant  à  la  causa  petendi,  c'est  le  fait  pro- 
ducteur du  lien  de  droit  qui  fait  la  base  de  la  contes- 
tation, c'est  le  fondement  immédiat  sur  lequel  re- 
pose le  droit  qu'on  veut  faire  valoir. 

Le  premier  de  ces  éléments  se  retrouve  dans  toute 
action,  réelle  ou  personnelle  ;  mais  en  ce  qui  concerne 
le  second,  il  faut  remarquer  que,  si  la  diversité  de 
fondement  de  l'action,  de  la  causa  petendi,  peut 
toujours  empêcher  l'identité  objective  d'exister  dans 
les  actions  in  personam,  il  n'en  est  plus  de  même- 
dans  les  actions  in  rem.  C'est  ce  que  le  jurisconsulte 
Paul  exprime  fort  bien,  lorsqu'il  nous  dit:  <  Cùm 
«  in  rem  ago,  non  expressâ  causa,  ex  quâ  rem  meam 
c  esse  dico,  omnes  causae  unâ  petitione  adprehen- 
«  duntur  :  nequè  enim,  ampliùs  quàm  semel,  res . 
«  mea  esse  potest;  ssepius  autem  deberi  potest(2).  » 
Le  droit  de  propriété  que  je  prétends  avoir  sur  un 
fonds,  ne  change  pas,  en  effet,  parce  qu'au  lieu  de 
l'avoir  acquis  en  vertu  d'une  mancipation,  il  se 
trouve  que  je  l'ai  acquis  par  usucapion  (3).  Cepen- 
dant, nous  verrons  plus  loin  que  la  causa  superve- 
niens,  et  la  cause  spécialement  séparée  du  procès 
par  une  prescription,  ne  peuvent  être  compromises, 
même  dans  une  action  réelle,  par  l'effet  d'un  juge- 
ment antérieur. 


(1)  Mêmes  tesites. 

(3)  D.  XLIV,  2,  L.  U,  S  2. 

(3)  V.  au  D.  XLIV,  %l.  ii,%S;XU,^,  L.  3,  gi;  XLIV,7,  L.  48. 


L'identité  d'objet  existe,  ainsi  que  nous  le  disions 
tout  à  l'Iieure,  lorsque  la  seconde  demande  porte  sur 
le  môme  corps  certain,  la  même  quantité,  le  même 
êti'e  collectif  dont  il  s'agissait  dans  le  premier  procès. 
Et  peu  importe  que  la  chose  ait  subi  des  modifica- 
tions, qu'elle  ait  diminué  ou  qu'elle  ait  augmenté 
■depuis  la  précédente  instance  (1).  Ainsi,  par  exem- 
ple, j'ai  échoué  dans  la  revendication  d'un  troupeau  ; 
je  réitère  ma  demande  ;  il  n'est  pas  douteux  que  je 
me  heurterai  à  l'exception  de  chose  jugée,  quand 
bien  même,  dans  l'intervalle  des  deux  actions,  le 
troupeau  se  serait  accru  ou  aurait  diminué  d'un  cer- 
tain nombre  de  têtes  (2). 

Nous  devons  maintenant  nous  demander  quelle 
doit  être  l'étendue  exacte  de  la  désignation  de  l'ob- 
jet des  droits,  pour  que  Vexceptio  rei  judicatse  puis- 
se être  opposée. 

Une  règle  fameuse  en  cette  matière,  c'est  la  rè- 
gle :  «  pars  in  toto  continetur  (3),  »  ainsi  formu- 
lée par  lllpien  dans  la  loi  7  de  notre  titre  :  c  Si 

<  quis  cùm  totum  petisset  partem  petat,  exceptio  rei 

<  judicatœ  nocet,  nàm  pars  in  toto  est.  Eadem,  enim, 
«  res  accipitur,  et  si  pars  petatur  ejus  quod  petitum 
f  est.  Nec  interest  utrùm  hoe  queratur,  vel  in  cor- 
«  pore,  vel  in  quantitate,  vel  in  jure  (4).  » 


(1)  D.  XLIV,  2,  L.  a.  pr. 
(2)D.  XLIV,  2,  L.  21,S1. 
(3)  D.  L,  17,  L.Ha. 
(4j  D.  XLIV,  a,  L.  7,  pr. 


L'application  de  cette  règle  ne  présentait  aucune 
difficulté  dans  l'ancienne  procédure,  lorsque  l'excep- 
tion-n'agissant  encore  que  dans  sa  forme  négative, 
la  simple  dedactio  in  Judicium,  suffisait  à  empêcher 
le  renouvellement  de  l'action.  Il  est  clair  que  celui 
qui  après  avoir  demandé  vingt  viendra  ensuite  récla- 
mer dix,  devra  être  écarté  par  l'exception  rei  in  ju- 
dicium deductœ,  la  quantité  supérieure,  primitive- 
ment mise  en  cause,  comprenant  nécessairement  tou- 
tes les  quantités  inférieures. 

Mais,  oii  est  en  droit  de  se  demander  s'il  pouvait 
en  être  ainsi  sous  l'empire  de  la  fonction  positive  de 
notre  exception?  De  ce  qu'un  fonds  ne  m'appartient 
pas  en  totalité,  et  de  ce  que  ma  demande  sur  cette 
totalité  a  été  rejetée  par  un  jugement,  peut-on  légi- 
timement induire  que  telle  partie,  telle  quote-part 
de  ce  fonds  ne  m'appartienne  pas,  et  qu'une  nouvelle 
sentence  m'adjugeant  cette  partie  ou  cette  quote-part 
à  laquelle  je  prétends  aujourd'hui,  doive  forcément 
se  trouver  en  contradiction  avec  la  décision  anté- 
rieurement rendue  qui  déclarait  que  je  n'avais  aucun 
droit  sur  le  tout? Nullement.  Il  semble  donc,  que  la 
maxime  «  pars  in  ioto  continetur  >  n'ait  plus  ici 
aucune  raison  d'être. 

Malgré  cette  contradiction  apparente  entre  l'ap- 
plication de  l'exception  de  chose  jugée  dans  sa  fonc- 
tion positive,  et  le  texte  de  la  loi  7,  pr.,  il  est 
assez  facile  de  s'expliquer  comment  la  règle  qui 
nous  occupe  a  pu  subsister  avec  la  procédure  for- 


mulaire,  et  même  avec  la  procédure  extraordinaire. 

*  Au  temps  des  formules,  ou  bien  l'action  se  présen- 
tait avec  une  intenlio  certa^  ou  bien  Yintentio  était 
incerta.  Au  premier  cas,  le  juge,  enfermé  dans  les 
limites  étroites  de  la  formule,  se  trouvait  placé  dans 
cette  alternative,  ou  d'accorder  tout  ce  qui  était  de- 
mandé, ou  de  repousser  la  demande  pour  le  tout  ;  il 
y  avait  là  une  conséquence  directe  de  la  plus-peti- 
tio.  Au  contraire,  Yintentio  était-elle  incerta  ?  Il  était 
permis  au  juge  d'examiner  s'il  était  dû  moins  que 
ne  le  portait  la  demande;  par  conséquent,  sa  déci- 
sion lorsqu'il  statuait  sur  le  tout,  impliquait  bien  que 
le  demandeur  n'avait  aucun  droit  sur  les  parties. 

On  sait  que  la  division  des  actions  en  certœ  et  • 
incertœ  subsista  longtemps  encore  après  l'introduc- 
tion de  la  procédure  extraordinaire,  comme  procé- 
dure de  droit  commun.  Bien  que  les  Romains  fus- 
sent les  premiers  à  reconnaître  qu'il  était  injuste  de 
triompher  par  l'erreur  de  l'adversaire  (1),  la  plus- 
petitio  n'en  conserva  pas  moins  ses  effets  rigou- 
reux. Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  procédu- 
re formulaire  continua  donc  d'être  vrai  sous  la  pro- 
cédure extraordinaire,  jusqu'au  jour  où  les  constitu- 
tions des  empereurs  Zenon  et  J.ustinien  vinrent  mo- 
difier profondément  les  règles  de  la  plus-petitio  (2). 

•  Désormais,  le  juge  aura  toujours  la  même  faculté 


i  * 


(1)  Cicéron,  pro  Murena^  4. 

(2)  Inst.,  lib.  IV,  t.  6,  §  33.  —  C.  III,  10,  L.  i,  g  1  et  L.  28. 
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qui  ne  lui  appartenait  autrefois  qtie  d'ans  les  actioiis 
incerlœ;  il  aura  le  droit  elle  de  voir"  d'adjuger  au 
demandeur,  dans  les  limites  de  Sa  demande,  ce  qui 
lui  revient  eifectivement  et  s'il  ne  le  fait  pas,  il  serai 
censé  avoir  jugé  qu'il  ne  lui  revenait  rien  du 
tôut-(l). 

Gomme  on  le  voit,  la  règle  c  pars  in  toto  contine- 
tur  >,  peut  aussi  bien  s'accorder  avec  l'exception  de 
chose  jugée  agissant  dans  sa  fonction  positive,  qu'a- 
vec cette  exception  employée  dans  sa  forme  négative. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  principales  applica- 
tions de  notre  principe.  Nous  avons  vu  qu'Uipien^ 
dans  le  pr.  de  la  de  la  loi  7,  cité  plus  haut,  nous  dit 
que  la  règle  en  question  s'applique  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  corps  certain,  d'une  quantité  ou  d'un  droit.  Les 
hypothèses  qu'il  envisage  ici  ne  présentent  aucune 
difficulté.  Ainsi  celui  qui  a  réclamé  la  propriété 
d'un  fonds,  et  dont  la  demande  a  été  écartée,  ne 
peut  plus  ensuite  réclamer  une  partie  déterminée  (2), 
ou  une  fraction  abstraite,  un  tiers  ou  un  quart  de  ce 
fonds.  De  même,  si  une  demande  de  100  a  été  réje- 
tée, il  est  clair  qu'une  demande  ultérieure  de  50  le 
sera  également,  puisque  cette  dernière  est  évidem- 
ment coniprise  dans  le  jugement  qui  repousse  la 
demande  la  plus  élevée  (3).  Il  n'est  pas  douteux,  non 


(1)  Savîgny,  trad.  Guenoux,  VI,  p.  441.  —  Goudsmil,  op.  «7., 
p.  829,  note  6.  —  Vangerow,  op,  cU„  p.  282. 
(2)D.XLIV,  2,  L.  26,§1. 
(3)  D.XLIV,  2,  L.  21,§1  et2. 


plus,  que,  si  j'ai  échoué  lorsque  je  réclamais  un 
droit  d'usufruit  sur  la  totalité  d'une  maison,  je  de- 
vrai nécessairement  me  heurter  à  l'exception  lorsque 
je  renouvellerai  mon  action  en  la  réduisant  de  moi- 
tié. On  peut  admettre  aussi,  sans  hésitation,  avec  le 
jurisconsulte  Paul  que  le  rejel  d'une  pétition  d'héré- 
dité exclut  toute  demande  qui  aurait  pour  objet  une 
partie  abstraite  de  la  même  hérédité  (1). 

Les  décisions  données  par  Ulpien  au  début  du 
principium  de  la  loi  7  sont  fort  simples,  et  ne  sou- 
lèvent aucune  controverse.  Le  jurisconsulte  continue 
ainsi  :  <  Item,  si  quis  fundum  petierit,  mox  arbores 
<  excisas  ex  eo  fundo  petat;  aut  insulam  petierit, 
€  deindô  aream,  vel  tigna,  vel  lapides  petat.  Item  si 
c  navem  petîero,  posteà  singulas  tabulas  vindicem.  » 
Dans  tous  ces  cas,  il  y  aurait  lieu  à  exception  de 
chose  jugée. 

Dans  le  §  1,  se  pose  la  question  suivante.  J'ai 
échoué  dans  la  revendication  d'une  femme  enceinte, 
ou  qui  conçoit  et  accouche  après  la  Htis  contestatio. 
Dois-je  craindre  d'être  repoussé  par  Vexoeplio  rei 
judicatœ,  si  plus  tard  je  revendique  le  part?  C'est, 
nous  dit  Ulpien,  une  question  très  difficile.  Mais, 
ajoule-t-il,  €  in  hia  ferè  omnibus,  exceptio  nocet.  » 
Il  nous  semble,  qu'il  n'y  a  pas  besoin  pour  justifier 
ici  l'exception,  de  recourir  à  sa  fonction  négative.  La 
fonction  positive  suffît  à  l'expliquer;  car  si  l'esclave 

(1)  D.  XLIV,  a,  L.  30,  pr. 
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était  enceinte  au  moment  où  l'action  a  été  intentée, 
le  premier  jugement,  portant  que  le  demandeur  n'en 
est  pas  propriétaire,  contient  certainement  ce  corol- 
laire que  l'enfant  de  l'esclave  ne  lui  appartient 
pas  (1). 

Mais,  si  dans  le  second  procès  le  demandeur  ré- 
clame l'enfant,  non  plus  en  se  basant  sur  un  pré- 
tendu droit  de  propriété  sur  la  mère,  n^ais  ex  aliâ 
causât  par  exemple  en  s'appuyant  sur  ce  fait  que 
l'enfant  lui  a  été  légué  (2),  l'exception  de  chose  jugée 
ne  sera  pas  recevable.  Voilà  donc  un  cas  où  l'en- 
fant d'une  esclave  pourra  être  revendiqué  par  un 
autre  que  par  le  maître  de  cette  esclave.  Il  n'en  faut 
pas  plus,  selon  nous,  pour  rendre  parfaitement  intel- 
ligible le  texte  du  §  1  de  la  loi  7. 

Avec  le  §  2,  Ulpien  revient  sur  l'hypothèse  relative 
aux  matériaux  d'une  maison.  Mais  il  ne  donne  plus 
la  même  solution  que  celle  qu'il  nous  présentait  à  la 
fin  du  principium.  Il  n'y  a  pas  identité  d'objet  entre 
la  maison  et  les  matériaux  qui  la  composent;  il  est 
tout  naturel  que  le  propriétaire  des  poutres  qui  ont 
servi  à  la  congtruction  de  l'édifice  d'autrui,  puisse 
réclamer  ses  poutres  lorsqu'elles  cesseront  de  faire 
partie  de  la  maison. 

Dans  le  §  3,  le  jurisconsulte  s'occupe  de  la  ques- 
tion des  fruits,  et  il  décide  que  puisque  ces  fruits 


(1)  Vangerow,  op,  cit.,  p.  283. 

(2)  D.  XXXI,  De  legatis,  %  L.  73.  —  XLIX,  IK,  L.  12,  S  18. 


n'existaient  pas  att  moment  de  la  demande,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  à  exception  en  ce  qui  les  concerne. 
Nous  laisserons  de  côté  les  §g  4  et  3  que  nous 
avons  déjà  examinés,  et  qui,  du  reste,  ne  présentent 
""""ine  difficulté  sérieuse. 

est  certain  qu'à  première  vue,  une  contradiction 
■ante  semble  exister  entre  le  principium  de  la 
in  fine,  dans  lequel  Ulpien  nous  dit  que  celui 
a  revendiqué  inutilement  une  maison,  doit  être 
ussé  par  l'exception  de  chose  jugée  lorsqu'il 
ime  ensuite  quelques-uns  des  matériaux  qui  ont 
i  à  l'édification  de  cette  maison,  et  le  §  2  de  cette 
le  loi  qui  consacre  une  opinion  diamétralement 
isée.  L'interprétation  de  ces  deux  textes  n'a  pas 
é  que  d'embarrasser  les  commentateurs  et  a 
lé  naissance  à  plusieurs  systèmes  que  nous  allons 
tser. 

ms  une  première  opinion,  on  a  dit  que  la  dé- 
n  du  principium  n'étant  donnée  qu'à  titre 
emple  de  la  règle  :  <  pars  in  toto  est  >,  Ulpien 
it  ensuite  corrigé,  dans  le  §  2,  cette  solution  en 
ui  touche  les  matériaux  d'une  maison  et  les 
ches  d'un  navire  (1).  Une  semblable  manière  de 
cher  la  difficulté,  appuyée  sur  une  inconsé- 
ice  du  jurisconsulte,  prouverait  simplement,  que 
1  Boneau,  ce  dernier  a  fort  légèrement  traité  la 
ière. 

Donellus,  lib.  XXll,  C.  5,  S  9- 


Page  5,  I.  10  et  II,   lire  :  au   li«u   île  :  <  Je  eà  poitel   ipia  jure   agi   non 
poleil  •  —  •  de  ei  poilcù  ipso  jure  agi  Don  paierai ,  ■ 
îl,  1.  13  :  lire  tempi  au  lieu  <le  lempe. 

—  33,  I.  i,  lire  -.  m  lieu  de  ccmm^  comme. 

—  36,  note  3,  1.  3,  lire  ;  au  lieu  de  Ml,  I..  12,  fl  ï;  -  XII,  !,  t..  13,  S  *• 

—  55,  note  t,  lim  :  VII  au  lieu  de  VIII. 

—  59, 1.  3,  lire  :  différente  au  lieu  de  difëreote, 

—  Oi,  noU  t,  l.  î,  lire  :  IniUlHtioiun  au  lieu  de  initiiulioKni. 

—  es,  l.  3,  lire  ;  rrais  au  lieu  de  liens, 


«."   i.^  1 
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D'autre  part,  certains  romanistes,  notan 
•Keller,  n'ont  voulu  voir  dans  la  contradïcti 
nos  textes  qu'une  preuve  nouvelle  des  hésit 
constantes  d'Ulpien  entre  la  fonction  négative 
fonction  positive  de  l'exception  de  chose  jugée 

Mais  le  système  le  plus  ingénieux,  sinon  h 
vrai,  est  sans  contredit,  celui  qui  a  été  présen 
Savigny  (1).  Le  célèbre  professeur  allemand, 
le  but  fort  louable  assurément  :  €  de  justifier  l 
t  des  reproches  qu'on  lui  adresse,  et  de  dis 
•  en  même  temps,  le  sentiment  pénible  qu'on  ép 
€  en  voyant,  au  milieu  du  texte  le  plus  clair 
e  plus  instructif,  une  suite  de  propositions  con 
«  incohérentes,  et  même  contradictoires  (2),  » 
site  pas  à  rejeter  toute  la  responsabilité  de 
controverse  sur  les  éditeurs  du  Digeste,  ai 
maladroits  de  sa  division  en  paragraphes. 

Pour  lui,  le  principium  de  la  loi  7  se  termii 
aux  mots  :  <  nàm  nocebit  exceptio.  »  Le  §  1,  d* 
rait  donc  par  ces  mots  :  «  Item  si  quis  fm 
«  petierit^  »  au  lieu  de  commencer  aux  suiv 
€  si  ancillam,  etc.  » 

Voici  quelles  seraient  les  conséquences  du  ch 
ment  opéré  par  Savigny  dans  la  division  des 
graphes. 

Dans  le  principium  nouveau,  Ulpien  éni 


(!)  Savigny,  trad.  Gnenoux,  YI,  appendice  XVI. 
(3)  Savigny,  loc.  cit. 
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fférents  cas  dans  lesquels  la  règle  :  e  pars  in  toto 
t  >  reçoit  son  application,  et  dans  lesquels  l'excep- 
)n  de  chose  jugée  est  toujours  opposable  sans  dif- 
;ulté. 

Dans  le  §  1,  l'auteur  se  livre  à  l'examen  de  plu- 
aurs  cas  douteux,  sur  lesquels  il  ne  donne  aucune 
lutîon;  il  observe  seulement  que  ces  hypothèses, 
l'il  déclare  très  difficiles,  ont  donné  lieu  à  des 
mtes  et  à  des  controverses;  néanmoins  il  ajoute 
le  dans  presque  toutes  l'exception  pourra  être 
ilablement  invoquée. 

Enfin,  dans  le  §  2  il  cite  un  de  ces  cas  douteux 
iquel  l'exception  n'est  pas  applicable.  Les  maté- 
ïux  d'une  maison  peuvent  être  utilement  revendi- 
lés,  après  qu'on  a  échoué  dans  la  revendication  de 
maison  elle-même,  car  les  matériaux  ne  sauraient 
re  considérés  comme  faisant  partie  intrinsèque  de 
maison;  ils  peuvent,  ainsi  que  nous  le  faisions 
tserver  plus  haut,  ne  pas  appartenir  au  propriétaire 
I  la  maison. 

Savigny  ne  s'en  tient  pas  à  ces  modifications  ;  pour 
river  à  concilier  la  fin  du  §  i  :  <  /n  his  igitur  ferè 
omnibus  exceptio  nocel  » ,  avec  le  §  3  de  notre  texfe  ; 
propose  de  retrancher  la  négation  dans  ce  dernier 
ragraphe,  et  de  lire  :  t  magisque  est  ut  ista  excep- 
tio noceat  >,  au  lieu  de  :  <  magisque  est  ut  isia 
exceptio  non  noceat.  »  D'après  lui,  Ulpien,  dans 
§  3,  examinerait  un  cas  d'application  de  l'excep- 
)n,  après  avoir  dans  le  §  2  exposé  une  hypothèse 


dans  laquelle  cette  exception  n'était  pas  opposable. 

Mais  la  suppression  de  la  négation  ne  suffit  pas  à 
légitimer  une  pareille  interprétation  que  semble  con- 
tredire cette  partie  du  premier  membre  de  phrase  du 
S  3  :  <  Hsec  enim  nondùm  erant  in  rébus  humanis.  » 
Savigny  lève  cette  difficulté  en  sous-entendant  etsi 
ou  quidem  après  les  mots  <  hiec  enim  (1).  »  Le  sens 
serait  donc  celui-ci  :  <  Bien  que  ces  choses  n'exis- 
«  tassent  pas,  cependant,  comme  elles  proviennent 
«  de  la  chose  déjà  demandée,  il  faut  décider  que 
<  l'exception  est  opposable.  >  Ulpien,  dans  cette  inci- 
dente, aurait  simplement  eu  en  vue  d'écarter  une 
objection  spécieuse  qu'on  aurait  pu  être  tenté  d'a- 
dresser à  l'application  qu'il  faisait  de  l'exception  de 
chose  jugée. 

>fous  reconnaissons  volontiers  que  le  système  pro- 
posé par  Savigny  met  parfaitement  d'accord  le  %  1, 
in  fine,  et  le  §  3  de  la  loi  7.  Mais  pour  arriver  à  ce 
résultat,  un  remaniement  et  plusieurs  corrections 
du  texte  ont  été  nécessaires  au  commentateur.  Or, 
bien  que  nous  n'ayons  pas  la  certitude  absolue  que 
les  lois  contenues  au  Digeste  nous  soient  parvenues 
dans  leur  intégralité  première,  ce  n'en  est  pas  moins 
chose  grave  que  de  modifler  un  texte  et  de  l'altérer 
aussi  profondément  que  l'a  fait  Savigny.  C'est  là  un 
remède  héroïque,  un  procédé  auquel,  selon  nous,  on 
ne  doit  recourir  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  seule- 

(1)  Savigny,  trad.  Guenous,  VI,  appendice,  XVI,  note  0. 


ment  lorsqu'on  se  trouve  dans  rimpossibiUté  d'arri- 
ver fliiii*Ament  à  une  interpréta  lion  admissible. 

l'est  pas  la  situation  dans  laquelle  nous 
ivons  présentement;  nous  considérons  que 
,  plus  facile  que  d'expliquer  la  loi  7,  sans 
nfliger  à  Ulpien  le  reproche  de  légèreté  ou 
quence,  et  sans  qu'il  soit  aucunement  né- 
de  torturer  le  texte.  Nous  avons  déjà  vu 
on  pouvait  interpréter  le  §  1  ;  nous  n'y  re- 
s  donc  pas. 

ï  la  contradiction  qui  semble  exister  entre 
pium  in  fine,  et  les  §  2  et  3,  dans  lesquels 
msulte  résoudrait  différemment  une  seule 
question,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que 
tradiction  n'est  qu'apparente.  Les  deux  so- 
urnies  par  notre  texte  sont  contraires,  nous 
aissons  bien  volontiers;  mais  d'où  provient 
trariété,  sinon  de  ce  que  les  hypothèses 
^s  s'appliquent  ces  décisions  ne  sont  pas 
s. 

i  principiujn,  il  est  question  d'un  deman- 
,  après  avoir  échoué  dans  la  revendication 
ison  ou  d'un  navire,  vient  ensuite,  lorsque 
son  ou  ce  navire  sont  démolis,  réclamer 
•iaux  ou  les  planches  dont  ils  étaient  com- 
ais  en  fondant  sa  nouvelle  demande  sui- 
de propriété  au  tout.  Il  va  de  soi,  qu'en 
s,  la  seconde  action  doit  être  repoussée 
!pfion  de  chose  jugée. 


Toute  autre  est  l'hypothèse  prévue  par  le  §2.  Ici, 
le  demandeur  ne  base  plus  sa  nouvelle  action  sur 
son  droit  au  tout;  il  revendique  les  matériaux,  non 
comme  une  partie  de  la  maison  ou  du  navire,  mais 
comme  un  objet  spécial.  Nous  pouvons  supposer, 
par  exemple,  qu'il  avait  acquis  la  propriété  des  pou- 
tres ou  des  planches  avant  leur  transformation  en 
maison  ou  en  navire.  Il  réclame  ensuite  ces  objets 
lorsqu'ils  sont  revenus  à  leur  état  primitif.  Cette 
demande  subséquente  reposant  sur  un  titre  diffé- 
rent, on  conçoit  fort  bien  que  l'exception  ne  puisse 
être  opposée  (1). 

En  résumé,  <  nous  pouvons  conclure  que  sont 
«  seules  comprises  dans  la  désignation  du  corpus 
<  toutes  les  divisions,  dont  le  corpus  est  susceptible, 
«  mais  non  pas  les  corps  distincts  qui  peuvent  en- 
f  trer  dans  la  contilulïon  du  corpus  (2).  » 

La  règle,  «  pars  in  loto  continetur  >,  s'applique 
encore  au  cas  où  après  avoir  échoué  dans  la  récla- 
mation d'un  droit,  on  demande  ensuite  une  partie 
de  ce  droit.  Sur  ce  point  nous  nous  contenterons  de 
rappeler  l'exemple  que  nous  avons,  déjà  présenté. 
Lorsqu'un  individu,  après  avoir  inutilement  pré- 
tendu à  la  totalité  d'un  usufruit,  renouvelle  son  ac- 
tion, en  la  réduisant  à  la  moitié  ou  au  quart  de  cet 


(1)  Dans  ce  sens  :  Vangerow,  op.  cit.,  p.  282.  —  Goudsmit,  op. 
cit.,  p.  339,  note  6.  —  Pattdette  del  prof.  Amdtt,  annotées  par 
F.  Serafînl,  1. 1,  S  116,  note  11,  b. 

(3)  Griolet,  op.  cit.,  p.  3i. 
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usufruit,  il  doit  être  écarté  par  l'exception  de  chose 
jugée. 

Mais  il  faut  se  garder  d'exagérer  notre  principe; 
certains  droits,  en  effet,  plus  ou  moins  étendus,  peu- 
vent être  contenus  l'un  dans  l'autre,  sans  qu'on  dé- 
couvre cependant  entre  eux  le  véritable  rapport  du 
tout  à  la  partie,  rapport  qui  consiste  dans  l'homogé- 
néité du  tout  et  des  parties  elles-mêmes. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  servitudes  réelles  ou 
personnelles  soient  comprises  dans  la  propriété  dont 
on  les  appelle  même  des  démembrements;  néan- 
moins, ce  ne  sont  pas  des  parties  intrinsèques  de  la 
propriété,  car  il  n'y  a  pas  identité  de  nature  entre 
ces  droits  et  l'objet  sur  lequel  ils  portent.  Je  pourrai 
donc,  sans  avoir  à  redouter  re;tception  de  chose  ju- 
gée, et  après  que  j'aurai  échoué  dans  la  revendica- 
tion d'un  immeuble,  réclamer  sur  cet  immeuble,  soit 
un  droit  de  servitude,  soit  un  droit  d'usufruit. 
'  Nous  trouvons  une  intéressante  confirmation  de 
cette  idée  dans  un  texte  de  Pomponius  (1).  Le  juris- 
consulte distingue  entre  l'usufruit  formel  et  l'usu- 
fruit  causal  (2).  Supposons  que  PHmws  revendique 
un  fonds  dont  il  se  prétend  propriétaire;  il  perd  son 
procès.  Plus  tard,  il  réclame  l'usufruit  de  ce  fonds 
en  sa  qualité  de   propriétaire,  en  présentant   les 


.   (1)D.  XLIV,2,  L.  21,S3. 

':  (S)  L'usufruU formel  ^st  celui  qu'on  réclame  à  titre  de  servitude; 
l'usufruit  causal,  véritable  attribut  .de  la  propriété,  est  le  droit  quja 
tout  propriétaire  de  percevoir  les  fruits  0e  sa  chose« 
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mêmes  moyens  sur  lesquels  il  a  déjà  appuyé  sa  ) 
mière  action;  en  d'autres  termes  il  demande  l'i 
fruit  causal.  Il  est  bien  certain  qu'il  devra  être 
poussé  par  l'exception,  l'usufruitcausâldontit  s'a 
étant  compris  dans  la  propriété  sur  laquelle  a  sta 
la  première  sentence.  La  nouvelle  demande  est  d 
en  opposition  directe  avec  le  précédent  jugemeni 
y  a  identité  de  question. 

Au  contraire,  si  après  avoir  échoué  dans 
demande  d'usufruit  formel,  le  demandeur 
quiert  ensuite  la  propriété  du  fonds  sur  leqUï 
prétendait  cette  servitude,  et  qu'il  réclame  a 
l'usufruit  (causal),  il  n'y  aura  pas  lieu  de  lui 
poser  l'exception,  car  :  <  alia  res  est  »;  c'est  mi 
tenant  comme  propriétaire  qu'il  agit  :  f  jure  f 
€  prietatis,  quasi  ex  causa  nova  rursùs  meus  i 
«  cœpit.  > 

Ainsi  qu'on  le  voit,  l'usufruit  formel  ne  sau 
être  considéré  comme  partie  de  la  propriété,  e 
proposition  que  nous  énoncions  tout-à-l'heure 
stavoir  qu'un  échec  dans  la  revendication  de 
pleine  propriété  d'un  bien  ne  pouvait  empêc 
de  réclamer  un  droit  d'usufruit  sur  ce  même  bi 
se  trouve  pleinement  justifiée. 

Maintenant  que  nous  sommes  fixés  sur  le  v 
table  sens  de  la  règle  :  <  pars  in  toto  continetm 
nous  devons  rechercher  la  solution  de  l'hypolh 
inverse  et  nous  demander  ce  qu'il  y  a  lieu  de  décic 
lorsqu'une  action  qui  dans  une  première  insta 


ortait  sur  une  partie  de  la  chose  est  ensuite  renou- 
elée  quant  à  la  totalité  de  cette  chose. 

Il  n'est  pas  possible  de  poser  ici  de  principe  abso- 
j,  comme  nous  l'avons  fait  dans  l'autre  cas  ;  il  faut 
écessairement  examiner  dans  chaque  espèce  si  la 
econde  action  porte  sur  la  même  question  de  droit 
ue  la  première,  car  c'est  là  la  seule  circonstance 
lécisive  (1).  Un  point  sur  lequel  il  ne  peut  exister 
ucun  doute,  c'est  que  la  seconde  demande  devra 
aujours  être  rejetée  quant  â  la  partie  que  le  juge  a 
efusée  dans  la  première  instance.  Pour  ce  qui  est 
lu  reste,  on  devra  rechercher  si  la  sentence  relative 
,  la  partie  implique  décision  sur  le  tout. 

Supposons  un  jugement  me  refusant  le  droit  d'édi- 
ier  une  construction  de  dix  pieds.  Dans  une  de- 
mande ultérieure,  je  déclare  que  j'ai  le  droit  d'élever 
non  mur  jusqu'à  vingt  pieds.  Il  est  bien  évident  que 
fia  nouvelle  action  devra  êlre  repoussée,  la  seconde 
ervitude  ne  pouvant  être  exercée  sans  la  servitude 
ilus  restreinte  qui  m'a  été  déniée  par  la  sentence 
ntérieure;  car,  fait  justement  observer  Ulpien  : 

Superior  pars  jure  haberi  non  potesl,  quàm  si 

iuferior  jure  habealur  {2).  > 

Au  contraire,  l'exception  ne  peut  être  admise,  si 
lous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  servitudes 
|ui  tout  en  ayant  certains  points  de  contact,  ne  sont 


(1)  Savigny,  trad.  Guenonx,  VI,  p.  M. 
(8)  D.XUV,  2,  L.  2«,pr. 


pas  liées  entre  elles  à  tel  point  que  l'une  ne  saurait 
avoir  une  existence  propre  indépendamment  de 
celle  de  l'autre.  Nous  avons  examiné  cette  question 
à  propos  des  deux  servitudes  d'iter  et  d'actus. 

Un  demandeur  a  intenté  une  action  par  laquelle 
il  réclamait  certains  objets  déterminés  dépendant 
d'une  succession.  Le  jugement  qui  rejette  sa  demande 
s'appuie  sur  ce  motif  qu'il  n'est  pas  héritier;  évidem- 
""^"+  '"  pétition  d'hérédité  qu'il  voudra  intenter  plus 
a  repoussée  par  l'exception.  Il  en  serait  tout 
iment  si  la  première  demande  avait  été  écartée 
e  raison  que  les  objets  réclamés  ne  faisaient 
lie  de  la  succession;  une  pareille  sentence 
|ue  nullement,  en  effet,  que  le  demandeur  ne 
héritier,  et  ne  lui  enlève  pas  le  droit  d'exer- 
érieurement  la  pétition  d'hérédité  (1), 
mentionnerons  encore  l'hypothèse  suivante 
sente  une  certaine  analogie  avec  la  question 
it  de  nous  occuper.  Après  avoir  échoué  dans 
nande  d'intérêts,  je  réclame  d'autr-es  intérêts 
jital;  l'exception  dechosejugéemesera-t-elle 
lie  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  si  dans 
ière  action  il  a  été  reconnu  que  le  capital  ne 
pas  dû,  ou  qu'il  n'y  avait  pas  de  rente  cons- 
Kais  si  ma  première  demande  a  été  repoussée 
nent  parce  que  les  intérêts  avaient  déjà  été 
lu  par  suite  de  la  compensation  des  arrérages, 

LIV,2,  L.  7,gi. 
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rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  la  suite,  je  vienne 
réclamer  lé  capital  ou  les  intérêts  qui  ont  pu  courir 
depuis  cette  première  demande  (1). 

Nous  avons  déjà  dit  un  mot  de  la  causa  petendi^ 
fait  producteur  du  lien  de  droit,  base  de  la  contesta- 
tion. Nous  avons  observé  à  ce  sujet  que  dans  les  ac- 
tions personnelles  l'identité  objective  dépendait  au- 
tant deVeadem  causa  que  de  Veadem  res^  en  ce  sens 
qu'il  était  nécessaire  dans  ces  sortes  d'actions,  pour 
que  l'exception  pût  être  valablement  opposée,  que  la 
chose  demandée  le  fût  au  même  titre  dans  les  deux 
instances  successives.  Nous  avons  constaté  aussi 
qu'il  n'en  était  pas  de  même  en  matière  d'actions 
in  rem.  Dans  une  demande  réelle,  il  n'y  a  lieu,  en 
effet,  de  tenir  compte  de  la  causa  pelendi  que  dans 
deux  cas  exceptionnels  dont  nous  nous  occuperons 
tout-à-l'heure,  lorsqu'il  y  a  causa  superveniens ^  ou 
causa  adjecta. 

Cette  différence  entre  les  actions  m  rem  et  les  ac- 
tions in  personam^  au  point  de  vue  de  l'utilité  qu'il 
peut  y  avoir  à  considérer  par  rapport  à  l'exception 
de  chose  jugée  l'origine  du  droit,  se  conçoit  facile- 
ment; de  nombreux  textes  nous  fournissent,  du 
reste,  sur  cette  question  des  règles  claires  et  précises. 

Lorsque  j'intente  une  action  réelle,  lorsque,  par 
exemple,  je  revendique  une  maison,  on  peut  dire 
que  toutes  les  causes  de  propriété  ont  été  déduites 


(1)  D.  XLIV,  2,  L.  â3. 
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dans  ma  demande;  on  ne  voit  pas  bien  comment 
une  seconde  demande  relative  au  même  objet  pour- 
rait se  fonder  sur  une  autre  cause  que  celle  qui  for- 
mait la  base  de  la  première  instance.  Peu  importe 
que  je  dise  d'abord  que  la  chose  m'a  été  livrée,  et 
que  je  soutienne  ensuite  que  je  Taî  occupée;  c'est 
toujours  et  uniquement  mon  droit  de  propriété  qui 
est  en  question  :  <  Les  différents  titres  d'acquisition, 
€  observe  très-justement  Savigny,  ne  sont  que  les 
€  moyens  proposés  par  le  demandeur  pour  con- 
€  vaincre  le  juge  de  la  réalité  de  son  droit,  et  l'adop- 
€  tion  de  nouveaux  moyens,  [mutata  opinio)^  n'éta- 
€  blit  aucune  différence  entre  les  deux  actions  (1).  » 

Au  contraire,  si  dans  la  première  demande  j'ai 
prétendu  qu'une  chose  m'était  due  en  vertu  d'une 
stipulation  et  que  j'aie  échoué,  rien  n'empêchera 
qu'ensuite  je  réclame  utilement  cette  même  chose, 
en  affirmant  qu'elle  m'est  due  ex  testamento.  Ces 
deux  actions  personnelles  se  fondent  sur  deux  obli- 
gations parfaitement  distinctes  ;  par  conséquent  l'ex- 
ception de  chose  jugée  ne  m'est  pas  opposable. 

La  constitution  suivante  de  l'empereur  Antonin, 
nous  fournit  un  exemple  d'après  lequel  on  peut  se 
faire  une  idée  très  nette  de  la  causa  petendi  (2). 

Supposons  que  j'ai  échoué  dans  la  revendication 
de  l'esclave  Stichus;  j'intente  alors  la  causa  libéra- 


{{)  Savigny*  trad.  Gueiioux,  VI,  p.  449. 
(3)  C.  Vllî,  U  16,  â. 
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lis^  et  je  prétends  que  Stichus  n'est  point  un  esclave, 
mais  bien  un  homme  libre;  il  n'y  aura  pas  lieu  de  re- 
pousser ma  seconde  demande  par  Texceplion  de 
chose  jugée.  En  effet,  il  y  a  là  deux  actions  basées 
sur  une  causa proxima  absolument  différente.  Cette 
causa  proxima^  dans  la  première  action,  était  mon 
droit  de  propriété  sur  l'esclave  Stichus,  et  ce  droit 
m'a  été  dénié.  Mais  l'origine,  le  fondement  de  ma 
nouvelle  action,  c'est  la  liberté,  et  parce  que  je  n'ai 
pas  réussi  sur  la  question  de  propriété,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  que  je  ne  triomphe  pas  sur  la  ques- 
tion de  liberté. 

Les  jurisconsultes  romains  ont  très  bien  compris 
et  exprimé  la  distinction  que  nous  avons  faite  entre 
les  actions  in  rem  et  les  actions  inpersonam.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  un  texte  de  Paul  que 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  citer  (1)  :  «  Actiones 
€  in  personam  ab  aclionibus  in  rem  hoc  differunt  ; 
€  quôd,  cùm  eadem  res  ab  eodem  mihi  debeatur, 
«  singulas  obligationes,  singulaB  caussB  sequuntur, 
€  nec  uUa  earum  alterius  petitione  vitiatur  :  at,  cùm 
€  in  rem  ago,  non  expressa  causa  ex  quâ  rem  meam 
c  esse  dico,  omnes  causse  unâ  petitione  apprehen- 
«  duntur  :  nequè  enim,  ampliùs  quam  semel  res 
«  mea  esse  potest  :  saepiùs  autem,  deberi  potest.  i 

Ulpien  nous  dit  aussi  (2)  :  c  Itaquè  adquisitum, 


*M 


(1)  D.  XLIV,  %  L.  U,  %  2. 
(2)D.  XLIV,  2,  L.  H,S{>. 


<  quidem,  posteà  dominium  aliam  causam  facit, 
«  mutata,  autem  opinio  petitoris  non  facit.  Utputa 
«  opinabatur  ex  causa  liereditariâ  se  dominium  ha- 
4  bere;  mutavit  opinionem,  et  cepit  putare  ex  causa 
«  donationis  :  bsec  res  non  parit  petitionem  novam  : 
«  nàm  qualecumquè  et  undecumquè  dominium  ad- 
«  quisitum  habuit,  vindicatione  prima  in  judicium 
€  deduxit.  » 

Toutes  les  fois  que  nous  nous  trouverons  en  pré- 
sence d'une  action  personnelle,  portant  sur  une  chose, 
corpus,  quaniitas  ou  jus,  qui  a  déjà  fait  l'objet 
d'une  demande  antérieure,  nous  devrons  rechercher, 
avant  d'admettre  l'existence  de  l'identité  objective, 
si  la  nouvelle  prétention  du  demandeur  ne  repose 
pas  sur  une  autre  cause,  n'a  pas  une  autre  source,  une 
autre  origine  que  la  précédente  action.  Le  Digeste 
nous  fournit  de  nombreuses  applications  de  cette  idée. 
Supposons  que  je  revendique  un  fonds  comme 
propriétaire,  et  que  je  sois  débouté  de  ma  demande. 
Je  prétends  alors  que  le  détenteur  du  fonds  en  ques- 
tion s'est  obligé  à  m'en  transférer  la  propriété;  il 
est  évident  qu'il  n'y  a  pas  même  cause  dans  les 
deux  actions,  dans  celle  oià  je  soutenais  qu'il  fallait 
me  restituer  ce  qui  m'appartenait,  et  dans  celle  par 
laquelle  j'ai  simplement  exigé  l'exécution  d'une  obli- 
gation; par  conséquent,  l'exception  de  chose  jugée 
ne  me  sera  pas  opposable  (1). 

(1)D.  XLIV,  2,L.  31. 
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Une  chose  peut  aussi  m'être  diie  en  vertu  d'une 
double  cause,  par  exemple  en  vertu  d'un  legs  et 
d'une  stipulation;  si  j'exerce  d'abord  l'action  ex  sti- 
pulatû  et  que  j'échoue,  il  est  clair  que  je  n'ai  pas 
épuisé  tout  mon  droit,  et  que  je  pourrai  ensuite 
obtenir  la  chose  en  agissant  ex  testamenlo,  t  quià 
€  înitio,  ità  constiterint  hœ  duaB  obligationes,  ut, 
c  altéra  in  judicium  deductâ,  altéra  nihilominùs  ia- 
t  tegra  remaneret  (1).  » 

De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  à  exception,  si  après 
avoir  inutilement  demandé  une  somme  à  titre  de 
prêt,  on  vient  ensuite  la  réclamer  à  titre  de  fldéicom- 
mis(2)* 

Au  contraire,  il  y  aurait  eadem  causa^  et  l'excep- 
tion pourrait  être  valablement  opposée  dans  l'hypo- 
thèse suivante.  Primus^  héritier  ab  intestat  pour  la 
moitié,  a  été  institué  pour  un  sixième  seulement;  il 
attaque  le  testament,  et  succombe  dans  sa  demande 
de  moitié.  Plus  tard,  si,  en  vertu  du  même  testament 
il  réclame  le  sixième,  il  devra  se  heurter  à  l'excep- 
tion; il  demande  en  effet,  au  même  titre,  une  chose 
qui  a  déjà  fait  l'objet  de  la  précédente  instance,  car 
la  moitié  renfermait  le  sixième  (3). 

En  résumé,  dès  l'instant  que  la  cause  de  la  nou- 


(1)  D.  XLIV,  7,  L.  18. 

(2)  D.  XXXIV,  3,  L.  28,  %  13  et  U. 

(3)  D.  XLIV,  2,  L.  30,  pr.  —  Paul  dans  le  %  1"  de  celle  même 
L.  30  nous  présente  une  application  très-curieuse  du  principe  con- 
traire. 


i 


velle  demande  sera  la  même  que  celle  de  l'ancien- 
ne, l'exception  de  chose  jugée  pourra  être  opposée, 
encore  que  la  seconde  action  soit  diférente  de  la  pre- 
mière (1).  Mais  cette  causa  proxima  aclionis,  comme 
l'appelle  Neralius  (2),  doit  être  recherchée  avec 
grand  soin;  rien  n'est  plus  facile  en  effet,  en  pareil- 
le matière,  que  de  se  laisser  séduire  par  des  appa- 
rences trompeuses. 

L'exemple  suivant,  rapporté  par  Savigny,  confir- 
me pleinement  ce  que  nous  venons  d'avancer.  Un 
a  loué  un  cheval  et  l'a  endommagé;  il  n'est 
eux  que  le  propriétaire  du  quadrupède  dis- 
deux actions,  l'une  qui  résulte  du  contrat 
e  lui-même,  l'autre  qui  lui  est  accordée  par 
quilia.  Au  premier  abord,  ces  deux  actions 
;  absolument  diiférentes,  la  première  décou- 
îontrat,  tandis  que  la  seconde  est  la  consé- 
lirecte  du  dommage  causé.  Le  demandeur 
lonc,  lorsqu'il  aura  échoué  sur  l'une  de  ces 
conserver  la  faculté  de  recourir  à  ï'aUtre.  Il 
rien,  car  la  causa  proxima,  dans  l'une 
lans  l'autre  instance,  consiste  simplement 
préjudice  éprouvé  par  le  demandeur;  dès 
a  été  jugé  une  première  fois  qu'il  n'y  avait 
dommage,  cette  dénégation  est  décisive  à 
le  toute  action  ultérieure  (3). 

,1V,  2,  L.B  et  11,81. 

IV,  2,  L.  27. 

ly,  trad.  Gnenoux,  VI,  p. 4SI. 
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'  Nous  trouvons  une  application  de  cette  idée  dans 
un  texte  de  Julien  (1).  Lorsqu'un  acheteur  a  intenté 
sans  succès  l'action  quanti  minoris^  il  ne  peut  plus 
ensuite  agir  par  l'action  rédhibitoire,  ces  deux  ac- 
tions reposant  sur  le  même  fondement,  le  vice  dont 
est  entachée  la  chose  vendue. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  diversité 
du  fondement  de  l'action  ne  peut  empêcher  l'identité 
objective  d'exister  en  matière  d'actions  réelles; 
nous  savons  en  effet,  que  dans  ces  sortes  d'actions, 
«  omnes  causœ  unâ  peiitione  appt^ehenduntur .  > 

Cependant,  la  situation  du  demandeur  a  pu  se 
modifier;  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  première 
instance  de  la  seconde,  il  a  pu  acquérir  le  titre  qui 
lui  manquait  lorsqu'il  a  agi  pour  la  première  fois; 
il  a  pu,  aussi,  à  l'aide  d'une  prescription,  réserver, 
en  intentant  son  action,  tel  ou  tel  mode  d'acquisition, 
et  ne  déduire  en  justice  que  tel  ou  tel  autre.  Il  y  aura 
lieu,  alors,  avant  de  repousser  par  l'exception  de 
chose  jugée  une  nouvelle  action  réelle,  de  considé- 
rer la  causa  petendi^  et  de  se  demander  si  le  droit 
invoqué  n'est  pas  né  depuis  le  jugement  qui  a  mis  fin 
au  précédent  litige,  ou  n'a  pas  été  mis  hors  de  cause 
par  suite  d'une  prsescriptio. 

La  théorie  de  la  causa  superveniens  est  fort  sim- 
ple, et  cette  exception  à  la  règle  que  nous  avons 
admise  en  matière  d'actions  réelles,  c  omnes  causœ 
^— — — ^^^— ^^—  ■  ■        ■ ..  ■ 

(1)  D.  XLIV,  2,  L.  25,  §  1. 
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€unâpetitioneapprehenduntur^  »  n'a  du  reste  jamais 
été  contestée.  Il  est  évident,  en  effet,  que  si  après  l'ac- 
tion survient  un  fait  juridique  susceptible  de  donner 
naissance  au  même  droit,  cette  causa  superveniens  ne 
pourra  être  réputée  avoir  été  comprise  dans  la  pre- 
mière action,  comme  toutes  les  causes  antérieures  (1). 

Comment  un  juge  prononcerait-il  une  sentence 
équitable  sur  un  point  de  droit  qui  n'existait  pas 
au  moment  où  il  a  rendu  sont  jugement  ?  Conçoit-on 
bien  une  décision  judiciaire  mettant  fin  d'avance  à 
un  procès  qui  ne  peut  être  intenté  faute  de  cause,  et 
tranchant  un  litige  qui  dépend  de  l'événement  d'un 
fait  postérieur  ? 

C'est  ainsi,  qu'après  avoir  échoué  dans  la  revendi- 
cation d'un  fonds  ou  d'un  esclave,  je  pourrai  utile- 
ment renouveler  ma  demande  en  l'appuyant  sur  une 
autre  cause  d'acquisition  de  la  propriété  née  depuis 
la  sentence  par  laquelle  j'ai  été  débouté;  mais  il  est 
nécessaire  que  cette  nouvelle  cause  n'arrive  pas 
€  quodam  postliminio  (2).  p  De  même  dans  une 
causa  liberalis,  un  esclave  a  été  déclaré  libre.  Dans 
la  suite  la  propriété  de  cet  esclave  est  acquise  à  son 
ancien  adversaire  par  succession  ou  autrement;  il 
n'est  pas  douteux  que  ce  dernier  pourra  réclamer 
l'esclave  comme  sien,  sans  avoir  à  redouter  l'excep- 
tion de  chose  jugée  (3). 

(4)  Griolet,  op.  cù,,  p.  27.  % 

(2)  D.  XLIV,2,  L.  44,  §4  et  5. 

(3)  D.  XL,  42,  L.  42. 
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Un  fait  nouveau  peut  aussi  se  produire  du  côté  du 
défendeur,  fait  susceptible  de  donner  naissance  à  une 
nouvelle  cause  de  demande.  Dans  ce  cas  Taction 
pourra,  être  intentée  avec  succès  une  seconde  fois. 
Supposons  un  individu  qui  intente  la  pétition  d'hé^^ 
redite;  il  est  repoussé  par  cette  raison  que  le  défen- 
deur ne  possède  pas.  Plus  tard  ce  dernier  vient  à 
posséder.  Le  demandeur  renouvelle  alors  son  action. 
Ulpien  n*hésite  pas  à  nous  dire  que  cette  seconde 
action  ne  pourra  jamais  être  repoussée  par  Texcep- 
tioji,  soit  que  le  juge  ait  décidé  dans  la  première  ins- 
tance que  le  débiteur  était  héritier,  et  ne  Tait  dé- 
bouté que  par  ce  motif  que  le  défendeur  ne  possédait 
pas,  soit  que  la  première  sentence  n'ait  pas  statué 
sur  la  question  de  propriété  (!)• 

Il  y  a  encore  causa  superveniens  dans  l'hypothèse 
suivante.  Je  ne  suis  pas  héritier,  et  cependant  je 
réclame  une  hérédité;  naturellement  j'échoue.  Dans 
la  suite  je  deviens  bien  réellement  héritier  et  je 
réitère  ma  demande;  il  n'est  pas  douteux  que  ma 
seconde  action  ne  pourra  être  écartée  par  l'excep- 
tion, la  cause,  en  vertu  de  laquelle  j'ai  agi  en  dernier 
lieu,  n'existant  pas  lorsque  j'ai  intenté  pour  la  pre- 
mière fois  la  pétition  d'hérédité,  et  n'ayant  pu,  par 
conséquent,  être  comprise  dans  la  sentence  rendue 
sur  cette  pétition  d'hérédité  (2)4 


(1)  D.  XLIV,  2,  L.  9,  pr.  —  H.  t.,  L.  47  et  IS. 

(2)  D.  XLIV,  2,  L.  25,  pr.  —  V.  aussi,  h.  t.,  L.  U,  §  1. 
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La  règle  d'après  laquelle  un  jugement  ne  veut  et 
ne  peut  jamais  rien  décider  que  pour  l'époque  où  il 
est  rendu,  est  tellement  générale  et  absolue,  qu^elle 
devrait  s'appliquer  non-seulement  aux  actions  in 
rem,  mais  encore  aux  actions  personnelles  (1). 

Il  est  vrai  que  dans  ces  sortes  d'actions  notre  prin- 
cipe n'aura  qu'une  portée  très-restreinte,  et  sera  le 
plus  souvent  inutile.  Nous  savons,  en  effet,  que 
toutes  les  causes  d'acquisition  d'uft  droit  ne  sont  pas 
comprises  dans  Ja  demande  lorsqu'il  s'agit  d'actions 
in  personam^  car  :  «  singulas  obligationes,  singulœ 
causse  sequuntur.  » 

Cependant  il  peut  arriver  que  notre  règle  de- 
vienne nécessaire  même  dans  une  action  personnelle. 
L'exemple  suivant  en  est  la  preuve.  Supposons  que 
je  réclame  l'exécution  d'un  contrat  conditionnel, 
avant  l'événement  de  la  condition;  j'échoue.  Plus 
tard,  lorsque  la  condition  sera  accomplie,  je  pourrai 
reproduire  à  nouveau  mon  action  sans  avoir  à  crain- 
dre d'être  repoussé  par  l'exception  (2). 

Nous  arrivons  à  la  deuxième  dérogation  au  prin- 
cipe que  l'action  in  rem^  une  fois  intentée,  ne  peut 
plus  être  renouvelée. 

Cette  exception,  {causa  adjectaexpressa)^  consiste 
à  énumérer  limitativement  les  causes  de  propriété 
qUe  le  demandeur  entend  déduire  en  justice  dans  la 

X  '  "        — " 

(4)  Savigny,  trad.  Guenoux,  VI,  p.  459. 

(2)  D.  XXI,  4,  L.  43,  §  9;  XX,  4,  L.  43,  §  bS  XLIV,  2,  L.  2;  XLIV, 
7,  L.  45. 
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première  instance,  à  assigner,  par  exemple,  à  la  pro- 
priété une  cause  particulière.  On  pourra,  ensuite, 
réclamer  une  seconde  fois  cette  même  propriété  en 
basant  la  nouvelle  action  sur  une  autre  origine  du 
droit.  Cette  restriction,  comme  l'observe  fort  bien 
Sayigny  :  t  est,  à  la  fois  préjudiciable  et  avanta- 
«  geuse  au  demandeur,  préjudiciable,  car  pendant 
€  le  cours  du  litige  il  ne  peut  invoquer  à  l'appui 
€  de  son  droit  une  autre  espèce  de  preuve,  avan- 
«  tageuse,  car  le  rejet  de  son  action  ne  l'empêche 
«  pas  d'intenter  une  action  nouvelle  autrement  mo- 
«  tivée  (1).  » 

Jusqu'au  commencement  du  siècle,  la  théorie  de 
la  causa  expressa  n'avait  donné  naissance  à  aucune 
controverse,  et  les  vieux  commentateurs,  comme 
Doneau,  l'admettaient  sans  difficulté.  Puchta  l'atta- 
qua le  premier  (2),  et  depuis  lors  les  opinions  sont 
restées  très  divisées  sur  cette  question. 

Voici  les  textes  sur  lesquels  porte  la  discussion  : 

€  Deniquè  et  Celsus  scribit,  si  hominem  petiero, 
€  quem  ob  eam  rem  meum  esse  existimavi,  quod 
€  mihi  traditus  ab  alio  est,  cùm  is  ex  hereditariâ 
«  causa  meus  esset,  rursùs  petenti,»mihi  obstaluram 
€  exceptionem.  * 

«  Si  quis,  autem,  petat  fundum  suum  esse  eo  quod 
«  Titius  sibi  tradiderit,  si  posteà  ex  aliâ  causa  petat, 

(1)  Savigny,  trad.  Guenoux,  VI,  p.  460. 

(2)  Puchta,  JRhein.  Muséum,  t.  II  (1828),  p.  251  à  270  ;  t.  III,  p.  i67 
à  487.  —  Cursus  der  institutionen  (2*  édition),  t.  II,  g  175,  p.  210. 


<  causa    adjectâ,    non  débet    summoveri    excep- 

«  tione  (1).  » 
Le  second  texte  est  la  loi,  déjà  citée,  de  Paul,  dans 

laquelle  le  jurisconsulte  établit  une  différence  entre 

les  actions  in  rem  et  les  actions  in  personam  : 
< at  cùm  in  rem  ago,  non  expressâ  causa, 

€  ex  quâ  rem  meam  esse  dico,  omnes  caussB  unà  pe- 

«  titione  apprehenduntur  (2).  > 
La  controverse  qui  nous  occupe  a  été  très  complé- 
losée  par  Savigny  (3) .  Le  professeur  alle- 
nine  l'un  après  l'autre  chacun  des  argu- 
oqués  par  les  adversaires  de  la  causa 
ians  les  actions  réelles  (4),  arguments 
it  du  reste,  à  notre  avts,  d'une  façon  abso- 
torieuse.  Il  admet,  sans  hésiter,  l'opinion 
imble  le  plus  en  conformité  avec  les  textes 
savoir,  que  tout  individu  qui  en  intentant 
in  rem,  aura  retenu  une  ou  plusieurs 
iquisition  de  la  propriété,  pourra,  après 
été  repoussé,  réitérer  sa  demande,  en 
sur  une  cause  antérieurement  réservée, 
roche  à  notre  système  de  permettre  une 
)n  trop  fréquente  de  la  même  action,  et 
linsi  toute  sécurité  au  défendeur.  Cette 

,  2,L.  11,  %i  et  2. 
,  2,  L.  14,  §2,  in  fine. 

VI,  appendice  XVII. 

même  sens  que  Puchta  :  Buchka,  Die  Lehre  vom 
t  Proctaet  auf  dot  matérielle  Rechtsverhâltnit»  I, 
igerow,  op.  cit.,  g  173,  p.  28B. 
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objection  nous  touche  fort  peu  ;  en  effet  :  c  le  repos 
«  du  défendeur  n'est  nullement  compromis,  car  les 
<  liens  de  procédure  dégoûteraient  bientôt  le  de- 
€  mandeur  d'intenter  des  actions  toujours  reje- 
€  tées  (1),  > 

De  plus,  le  demandeur  peut  avoir  un  intérêt  sé- 
rieux à  n'invoquer  qu'une  des  sources  de  droit  sur 
lesquelles  repose  sa  prétention.  Indépendamment  du 
désir  très  légitime  d'éviter  des  frais  et  des  délais, 
qui,  considérables  dans  un  cas,  peuvent  l'être  beau- 
coup moins  dans  l'autre,  pourquoi  ne  craindrait-il 
pas  que  la  production  de  titres  contradictoires  dans 
une  même  affaire  ne  fût  plus  nuisible  qu'utile  à 
l'heureuse  issue  de  «on  procès.  Il  est  donc  assez  na- 
turel  que,  tout  en  étant  convaincu  qu'une  chose  lui 
appartient  en  vertu  d'une  tradition,  il  se  réserve,  la 
faculté  d'invoquer  plus  tard  le  droit  qu'il  pourrait 
avoir  sur  cette  chose  par  l'effet  de  l'usuCapion. 

On  a  dit  aussi  que  notre  exception  s'accordait  mal 
avec  les  règles  de  la  procédure  romaine.  Il  nous 
semble,  cependant,  que  rien  n'est  plus  simple  et 
plus  naturel  que  d'exprimer  la  réserve  en  question 
à  l'aide  d'une  prasscriptio .  On  objecte,  il  est  vrai, 
que  les  prescriptions  n'étaient  admises  que  dans  les 
cas  graves,  et  lorsqu'un  besoin  urgent  s'en  faisait 
sentir.  Sur  le  premier  point,  relatif  à  la  facilité  avec 
laquelle  les  Romains  accordaient  ou  refusaient  la 

(1)  Savigny,  loc.  cit. 


prescription,  nos  adversaires  doivent  confesser  qu'ils 
n'en  savent  pas  plus  que  nohs,  et  l'argument  est 
sans  force.  Quant  à  la  seconde  partie  de  l'objection 
nous  y  avons  déjà  répondu  lout-à-1'heure,  lorsque 
nous  avons  montré  pour  quelles  raisons  un  deman- 
deur pouvait  ne  pas  vouloir  déduire  en  justice  d'un 
seul  coup  toutes  les  causes  d'acquisition  de  sa  pro- 
priété. 

Enfin  nos  contradicteurs  se  sont  efforcé  de  démon- 
trer que  les  lois  11  §  1  et  2,  et  14,  §  2,  ne  pouvaieiit 
s'interpréter  comme  nous  le  faisons.  D'après  eux, 
l'expression  causa  adjecla^  dans  la  loi  11,  serait 
synonyme  de  causa  superveniens,  et  notre  seconde 
exception  rentrerait  simplement  dans  celle  que  nous 
avons  déjà  indiquée.  Cette  opinion  nous  parait  peu 
solide. 

Constatons,  tout  d'abord,  que  les  deux  paragra- 
phes de  la  loi  11  présentent  évidemment  deux  solu- 
tions différentes.  Le  mot  «  autera  »  placé  au  début 
du  §  2  en  est  la  preuve.  Il  indique  clairement  qu'il 
va  être  question  dans  ce  dernier  paragraphe  d'une 
hypothèse  différente  de  celle  qui  a  été  précédemment 
exposée.  Le  jurisconsulte  Ulpien,  après  avoir  supposé 
,  l'action  in  rem  intentée  purement  et  simplement,  et 
avoir  décidé  que  dans  de  pareilles  conditions  le 
renouvellement  de  cette  action  était  impossible,  pré- 
voit ensuite  le  cas  contraire,  celui  où  le  demandeur 
aurait  agi  pour  la  première  fois  en  indiquant  nette-, 
ment  l'origine  de  son  droit  ;  il  n'y  aurait  paa  alors 
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lieu  de  repousser  par  l'exception  la  revendication 
qu'il  voudrait  exercer  plus  tard,  et  qu'il  appuierait 
sur  une  autre  cause. 

Quant  à  la  synonymie  qu'on  a  voulu  voir  entre  les 
mots  «  causa  adjecla  :^,  et  l'expression  <  causa  su- 
perveniens^  >  nous  répondrons  avec  Savigny,  que  : 
€  causa  adjecla  désigne  une  addition  faite  par  le 
€  demandeur  à  la  formule  de  son  action,  c'est-à-dire 
€  un  acte  émanant  du  demandeur,  tandis  qu'une 
€  acquisition  postérieure  qui  a  pu  s'opérer  à  l'insu  et 
€  sans  le  concours  du  demandeur  serait  désignée  par 
€  cette  expression  d'une  manière  très  impropre  et 
€  en  tout  cas  très  peu  claire  (1).  » 

Notre  explication  a  en  outre  cet  avantage  qu'elle 
légitime  l'existence  des  §  4  et  5  de  la  loi  11  qui  dans 
l'interprétation  de  nos  adversaires  feraient  double 
emploi  avec  le  §  2  puisqu'ils  s'appliqueraient  à  une 
hypothèse  identique.  Au  contraire,  dans  notre  sys- 
tème il  est  question  d'une  exception  dans  le  §  2,  et 
d'une  autre  dans  les  §  4  et  5. 

La  loi  14  §  2  nous  paraît  aussi  facile  à  compren- 
dre que  la  loi  11.  Il  y  est  dit  que  les  actions  in  rerrij 
lorsqu'elles  ont  été  une  fois  rejetées,  ne  peuvent  plus 
être  reproduites  alors  même  que  le  demandeur  assi- 
gnerait une  autre  origine  à  son  droit.  Le  texte  ne 
fait  d'exception  que  dans  un  cas.  Si  le  demandeur 
dans  sa  première  action  a  attribué  expressément  une 

(1)  Savigny,  loc.  cit.  —  D.  VI,  4,  L.  1,  §  2.  —  Vat.  fragm.,  8  52. 


origine  spéciale  à  son  droit,  il  pourra,  après  qu'il 
aura  échoué,  renouveler  sa  demande,  en  fixant  une 
autre  origine  à  sa  prétention. 

Cette  interprétation  si  logique  et  si  conforme  au 
texte  de  notre  loi,  n'avait  pas  séduit  Puchta.  Pour 
lui  les  mots  non  expressa  causa  voudraient  dire  : 
«  L'origine  du  droit  n'étant  pas  indiquée  pour  les 
«.actions  m  reîn,  c'est-à-dire  ne  pouvant  pas  être 
«  indiquée.  >  L'expression  qui  nous  occupe  ne  dési- 
gnerait donc  pas  une  exception  ajoutée,  mais  bien  le 
motif  même  de  la  généralité  de  la  règle.  La  traduc- 
tion de  Puchta  nous  semble  absolument  inadmissi- 
ble ;  comment  supposer  que  les  Romains  aient  ajouté 
ces  mots,  s'ils  n'avaient  pas  admis  l'action  in  rem 
ex  expressa  causa  f 

Le  système  que  nous  venons  d'exposer,  magistra- 
lement soutenu  par  Savigny  dans  son  appendice 
XVII  est,  du  reste,  aujourd'hui  accepté  par  la  pres- 
qu'unanimité  des  commentateurs  (1). 

Lorsque  dans  un  premier  procès  un  point  de  droit 
déterminé  a  été  tranché,  non  pas  en  tant  que  ques- 
tion principale,  mais  simplement  par  voie  incidente, 
parce  qu'il  constituait  la  condition  essentielle  d'une 
autre  prétention,  l'exception  de  chose  jugée  n'en 

(4)  Winscheid,  Pand.,  g  130,  p.  883  et  note  6.  —  Keller,  (^.  cit., 
(trad.  Capmas),  p.  336  et  noie  887.  — Unger,  op.  cit.,  II,  g  132,  p.  661  et 
noie  79.  —  Wachler,  Wûrttemb.  Privaireckl,  II,  p.  445  et  note  16.  — 
Goudsmit,  op.  cit.,  p.  332,  note  2.  —  Pandette  del  prof.  Arndis, 
annotées  par  F.  Serafini,  t.  I,  S  HC,  note  11,  p.  812.  —  Griolet,  op. 
cif.,p.  28. 
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est  pas  moins  opposable  à  une  nouvelle  demande 
portant  sur  le  point  qui  a  été  écarté  accessoire- 
ment. 

Voici  quelques  exemples  qui  serviront  utilement 
à  bien  faire  comprendre  notre  idée.  Un  individu  qui 
a  réclamé  des  objets  faisant  partie  d'une  hérédité 
et  a  été  repoussé,  intente  ensuite  la  pétition  d'héré- 
dité ou  vice  versa;  l'exception  de  chose  jugée  lui  sera 
opposable  {!).  Le  cas  suivant  présente  une  grande 
analogie  avec  le  précédent.  Un  prétendu  héritier  du 
créancier  primitif  réclame  le  paiement  d'une  dette  ; 
le  juge  rejette  cette  prétention  en  se  basant  sur  ce 
motif  que  le  demandeur  n'est  pas  héritier  ;  si  plus 
tard  celui-ci  veut  intenter  la  pétition  d'hérédité  il 
devra  être  écarté  par  l'exception  (2). 

La  demande  d'un  copropriétaire  contre  son  copro- 
priétaire auquel  il  réclamait  sa  part  de  la  chose 
commune  n'a  pas  été  admise;  si  plus  tard  il  veut 
agir  contre  l'ancien  défendeur,  au  sujet  de  la  même 
chose,  communi  dividundo^  il  se  heurtera  à  l'excep- 
tion :  «  car  cette  dernière  action  implique  comme 
€  légitimation  active,,  l'existence  de  la  copropriété, 
€  déniée  par  le  jugement  rendu  sur  la  première  ac- 
€  tion  (3).  i>  De  même,  quand  la  qualité  d'héritier 
m'a  été  refusée  par  un  premier  jugement,  il  est  bien 
évident  que  je  devrai  échouer  si  je  veux  ensuite  ex- 

(1)  D.  XLIV,  2,  L.  3  et  7,  §  4. 

(2)  D.  XLIV,  2,  L.  7,  §  5. 

(3)  Savigny,  trad.  Guenoux,  VI,  p.  429. 


ercer  contre  mon  ancien  adversaire  l'action  familise 
erciscundae  (1). 

.  L'opinion  que  nous  avons  présentée,  et  qui  est 
celle  de  Savigny  (2},  n'a  pas  laissé  que  de  rencontrer 
un  certain  nombre  de  contradicteurs  (3).  Les  argu- 
ments qu'on  nous  a  opposés  sont  de  trois  sortes. 

On  a  reproché  à  notre  système  d'accorder  une  trop 
grande  influence  sur  des  procès  futurs  à  des  ques- 
tions qui  n'ont  été  débattues  et  tranchées  qu'acces- 
soirement, à  l'occasion  d'un  autre  débat. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  objection  soit  sus- 
ceptible de  porter  une  atteinte  sérieuse  à  l'opinion 
que  nous  avons  soutenue.  Peu  importe  en  effet  qu'une 
question  ait  reçu  sa  solution  pour  elle-même,  ou  en 
vue  d'une  autre  question.  Ce  qu'il  faut  avant  tout 
rechercher,  c'est  ce  que  le  juge  a  décidé  et  ce  qu'il  a 
dû  décider.  Dès  l'instant  qu'il  n'a  pu  laisser  de  côté 
la  question  incidente,  et  qu'il  a  été  obligé  de  la  tran- 
cher pour  rendre  un  jugement  définitif,  exact  et  com- 
plet, la  décision  par  lui  rendue  sur  cette  question  est 
le  résultat  nécessaire  de  l'instruction  qu'il  a  dû  fai- 
re, de  la  tâche  qu'il  avait  à  accomplir. 

Il  est  donc  tout  naturel  qu'une  pareille  septence 
produise  son  effet  dans  l'avenir,  aussi  bien  sur  le 

(1)  D.  XLIV.a,  L.  8et  H,  S3;X,a,L.2a,  §8. 

(9)  Dans  le  même  sens  :  Winscheid,  Pand.,  %  130,  p.  386  et  suit., 
notes  ISetifl.  — Vangerow,  o/>.  ci7.,gi73,  p.  281. 

(3)  Notamment  :  Bucbka,  Die  Lehre  vom  Einflutsts  des  Proceuet 
aufdas  materiele  Rechtsverhàllnits,  I,  p.  398  et  s.  —  Unger,  op.  ctt-, 
p.  625. 
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point  qui  a  été  jugé  incidemment  que  sur  celui  qui 
a  fait  l'objet  principal  de  la  contestation.  C'est  une 
idée- que  M.  Griolet  a  formulée  d'une  façon  très  con- 
pise  lorsqu'il  nous  dit  :  <r  Certains  rapports  de  droit 
«  peuvent  avoir  de  nombreuses  conséquences  ;  en 
€  agissant  pour  une  de  ces  conséquences  on  oblige 
€  le  juge  à  rendre  sur  le  droit  lui-même  une  décla- 
«  ration  qui  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  (1).  » 

On  nous  a  accusés,  aussi,  de  méconnaître  l'inten- 
tion des  parties,  et  d'étendre  l'autorité  de  la  chose 
jugée  au-delà  de  ce  qu'elles  avaient  pu  vouloir. 

A  cela  nous  répondrons  que  les  effets  possibles  de 
la  res  judicata  dépassent  bien  souvent  les  limites 
qu'il  nous  plairait  de  leur  assigner.  Ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  nous  ayons  le  droit  de  nous  sous- 
traire  aux  conséquences  logiques  de  cette  institution. 

Il  est,  en  outre,  à  présumer  que  ceux  qui  défèrent 
à  la  justice  une  question,  sachant  fort  bien  que  la 
décision  qui  doit  la  trancher  dépend  de  la  solution 
préalable  d'une  autre  question,  ont  entendu  sou- 
mettre le  tout  à  l'appréciation  du  juge,  et  ont  voulu 
obtenir  une  sentence  définitive  sur  l'un  et  l'autre 
point.  Il  faudrait,  du  reste,  admettre  qu'on  se  trouve 
en  présence  d'un  plaideur  singulièrement  négligent, 
ou  d'une  naïve  ignorance,  pour  qu'il  consente  à 
accepter  un  débat  dans  de  telles  conditions,  tandis 
qu'il  lui  suffisait  de  recourir  à  une  simple />ra?5mp- 

I  II  I  I  ■  Il        I  II  ■     I        I       I  É         1   I        1.  I     I  ■  III 

•   (1)  Griolet,  op.  cit.,  p.  tJO. 


Ho  4  ne  prœjudicium  fiât  »,  pour  sauvegarder  l'in 
tégralilé  de  ses  droits. 

Nos  adversaires  ont  enfin  essayé  de  nous  combattrt 
en  s'appuyant  sur  plusieurs  textes  du  Digeste  et  du 
Gode;  nous  allons  montrer  que  ces  objeclions,  poui 
spécieuses  qu'elles  puissent  être,  n'invalident  en  rien 
notre  théorie. 

Dans  une  demande  d'aliments,  fondée  sur  U 
parenté  ou  le  patronage  lorsque  les  faits  sont  con 
testés,  le  juge  doit,  avant  de  statuer  sur  la  questior 
des  aliments,  examiner  sommairement,  «  sunima- 
lim  »,  s'il  y  a  ou  non  parenté  ou  patronage.  Ulpien 
nous  dit  formellement  que  la  décision  rendue  sui 
les  aliments  ne  préjuge  aucunement  la  solution  i 
intervenir  ultérieurement  sur  la  question  de  parenté 
ou  de  patronage  {!). 

Buchka  a  conclu  de  ce  texte  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée  n'éfait  jamais  attachée  à  la  décision  ren 
due  sur  la  légitimation  de  la  demande.  Pour  noua 
la  loi  5  ne  dH  pas  cela;  elle  signifie  sifnplement  qu^ 
les  aliments  doivent  être  refusés  lorsqu'il  est  bien 
certain  qu'il  y  a  défaut  de  parenté,  mais  qu'ils  peu- 
vent être  accordés  lorsque  la  question  de  parenté  est 
douteuse.  Le  juge  examine  summatim  ce  dernier 
point,  car  l'urgence  des  circonstances  ne  lui  permet 
pas  d'aller  pour  l'instant  au  fond  des  choses.  Il 
hésite;  il  ne  sait  pas  encore  ce  qu'il  décidera  sur  la 

(1)  D.  XXV,  3,  L.  6,  s  8, 9, 18. 
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question  d'état;  aussi  la  réserve-t-il.  Cependant,  il  a 
tout  lieu  de  supposer  que  la  parenté  ou  le  patronage 
existent  réellement;  il  accorde  donc  des  aliments, 
car  il  faut,  avant  tout,  donner  satisfaction  à  un 
besoin  impérieux,  et  empêcher  le  demandeur,  qui  a 
très  probablement  pour  lui  le  bon  droit,  de  périr  de 
misère. 

Plus  tard,  le  juge  se  livrera  à  un  examen  appro- 
fondi du  différend,  examen  basé  peut-être  sur  des 
moyens  nouveaux,  et  qui  n'auront  pas  été  produits 
dans  l'instance  relative  aux  aliments.  Il  statuera 
alors  d'une  façon  définitive  et  en  parfaite  connais- 
sance de  cause.  En  résumé,  le  texte  invoqué  se  pré- 
sente à  nous  avec  le  caractère  de  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  en  droit  français  une  demande  de  pro- 
vision (1).  €  En  accordant  des  aliments,  le  juge  n'af- 
€  Armait  pas  encore  le  droit;  il  se  fondait  seulement 
c  sur  une  probabilité  suffisante  pour  justifier  des 
€  secours  urgents.  Aussi  examinait-on  l'affaire  sum- 
f  matim  (2).  * 

En  matière  de  demande  en  distraction  d'une  chose 
saisie,  le  juge  ne  prononce  pas  sur  le  fond  du  droit, 
et  décide  summatim  s'il  y  a  lieu  de  distraire  la  chose 
revendiquée  (3),  sans  trancher  pour  cela  la  question 
de  propriété.  L'argument  qu'on  a  tiré  contre  nous 
de  ce  texte  est  encore  plus  facile  à  réfuter  que  le 


(1)  D.,  I,  6,  L.  \Q. 

(2)  Grîolet,  op.  cit,^  p.  53. 

(3)  D.,  XLII,  1,  L.  1S,S4. 
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précédent.  Le  juge  avait,  en  effet,  foute  latitude 
pour  désigner  les  biens  du  condamné  qu'il  entendait 
saisir.  Un  doute  vient-il  à  s'élever  sur  la  propriété 
d'un  de  ces  biens?  Rien  de  plus  naturel,  ce  nous 
semble,  que  de  modifier  la  désignation  des  biens 
saisis.  On  ne  peut  induire  de  ce  changement  qu'une 
conviction  se  soit  fermée  dans  l'esprit  du  juge,  rela- 
tivement au  droit  de  propriété  d'une  tierce  personne 
sur  le  bien  en  question. 

On  a  tenté  aussi  de  nous  opposer  une  constitution 
des  empereurs  Sévère  et  Antonin,  relative  à  une 
question  de  compétence  (1).  Rappelons  d'abord,  qu'à 
l'époque  à  laquelle  se  rapporte  notre  texte,  lorsqu'une 
question  d'état  venait  à  être  soulevée  dans  une  pro- 
vince, le  prœses  statuait  seul  sans  renvoyer  l'affaire 
devant  un  judex;  au  contraire,  dans  les  autres  pro- 
cès, par  exemple  lorsqu'il  s'agissait  de  la  pétition 
d'hérédité,  le  prœses  nommait  un  juge  qui  tranchait 
le  débat.  Cette  explication  préliminaire  était  néces- 
saire à  la  bonne  intelligence  du  rescrit  qui  nous 
occupe. 

Voici,  maintenant  quelle  est  l'hypothèse  prévue 
parla  loi  1.  Un  individu  est  mort,  laissant  un  testa- 
ment, et  l'héritier  testamentaire  est  en  possession  de 
la  succession.  Le  testament  est  attaqué  comme  rompu 
par  l'agnation  d'un  posthume  dont  la  légitimité  est 
contestée.  Le  juge,  qui  est  compétent  pour  décider 

(i)C.III,t.  Vill,  1. 
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la  question  d'hérédité,  pourra-t-il  trancher  définiti- 
vement la  question  d'état  sur  laquelle  il  ne  pourrait 
prononcer  si  elle  constituait  la  base  d'une  demande 
principale,  mais  qu'il  est  obligé  d'examiner  acces- 
soirement pour  donner  une  solution  sur  le  premier 
point? 

L'affirmative  nous  paraît  certaine,  et  la  réponse 
de  Sévère  et  d'Antonin  ne  nous  laisse  aucun  doute  à 
ce  sujet  :  «  Adite  praesidem  provinciaB  et  ruptum  esse 
«  testamentum  Fabii  Praesentis,  agnatione  filii  do- 
€  cete  :  neque,  enim,  impedit  notionem  ejus,  quod 
«  status  quaestio  in  cognitione  vertitur,  etsi  super  sta- 
«  tus  causa,  cognoscere  non  possit.  Pertinet  enim,  ad 
€  officium  judicis  qui  de  hereditate  cognoscit,  uni- 
c  versam  incidentem  quaestionem  qui  de  hereditate 
€  cognoscit,  universam  incidentem  quaestionem  quae 
c  in  judicium  devocatur,  examinare;  quoniam  non 
€  de  eâ,  sed  de  hereditate  pronuntiat  (1).  > 

L'opinion  contraire  s'est  emparée  de  ces  derniers 
mots  pour  soutenir  que  le  juge  ne  prononçait  pas 
sur  le  rapport  de  famille  et  que  par  conséquent  sa 
sentence  ne  saurait  avoir  sur  ce  point  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Il  y  a  là  évidemment  une  fausse  inter- 
prétation du  texte. 

Nous  le  répétons,  le  juge  n'est  pas  compétent  sur 
la  question  d'état  au  principal,  et  nous  n'avons  ja- 
mais dit  autre  chose.  Mais,  lorsque  cette  question 

(i)  V,  m  te^te  analoçue  au  G^  III,  t.  1, 3. 


d'état  se  présente  incidemment,  et  qu'il  est  forcé  dé 
l'examiner  pour  arriver  à  terminer  la  contestation 
principale,  pour  fiixer  le  droit  héréditaire  du  de- 
mandeur qui  sans  cela  resterait  douteux,  nous  main- 
tenons que  sa  décision  peut  fort  bien,  d'une  façon 
médiate,  impliquer  une  déclaration  affirmative  ou 
négative  du  rapport  de  parenté. 

Du  reste,  comme  l'observe  très-justement  Savigny: 
«  La  loi  i  ne  parle  que  du  contenu  littéral  du  juge- 
*  ment  qui  doit  toujours  être  en  rapport  avec  l'action 

<  intentée.  Or,  il  s'agit  précisément  de  savoir  ce  qui, 

<  indépendamment  de  ce  contenu  liltéral,  peut 
€  participer  à  l'autorité  do  la  chose  jugée  {!).  » 

Notre  texte  ne  peut  donc  avoir  aucune  influence 
sur  la  solution  de  la  controverse  actuelle,  qui  doit 
être  résolue  uniquement  d'après  les  principes  géné- 
raux sur  l'autorité  des  motifs;  il  nous  semble,  au 
surplus,  que  la  question  a  été  tranchée  d'une  ma- 
nière aussi  nette  que  précise  par  les  textes  d'Ulpien 
que  nous  avons  cités  plus  haut. 

§  2.  —  Identité  de  personnes. 

Nous  savons  que  pour  qu'un  jugement  soit  revêtu 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  il  ne  suffit  pas  qu'il  y' 
ail  identité  objective  entre  les  deux  actions.  Une  se- 
conde condition  est  indispensable;  il  faut  que  le 

(i)  Savigny,  trad.  Guenous,  VI,  p.  437. 
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deuxième  litige  ait  lieu  entre  les  mêmes  parties  qui 
ont  déjà  soutenu  le  précédent  procès.  Les  jugements, 
qu'il  s'agisse  d'actions  réelles  ou  d'actions  person- 
nelles, ne  peuvent,  en  eifet,  jamais  ni  profiter  ni 
nuire  à  des  tiers  !  c  Sœpè  constitutum  estj  res  inler 
€  aliosjudicatas^  aliis  non prœjudicare  (I).j^  Si  donc 
l'identité  subjective  fait  défaut,  l'exception  est  inap- 
plicable bien  qu'il  y  ait  identité  d'objet. 

Cette  z'ègle  absolue  se  conçoit  sans  difficulté  dans 
les  actions  in  personam^  par  cette  simple  raison  que 
ces  sortes  d'actions  n'ont  pour  objet  qu'un  rsjpport 
de  droit  entre  deux  personnes  déterminées;  ce  rap- 
port de  droit  ne  peut  par  conséquent  changer  qu'au- 
tant que  la  situation  juridique  de  l'une  des  deux  par- 
ties vient  à  être  modifiée. 

C'est  ainsi  qu'après  la  mort  d'un  créancier  ou  d'un 
débiteur,  la  créance  ou  la  dette  se  divisant  de  plein 
droit  entre  ses  héritiers,  ces  derniers  pourront  pour- 
suivre ou  être  poursuivis  successivement,  chacun 
pour  la  part  qui  lui  est  afférente  bien  que  le  rapport 
de  droit  originaire  fût  unique  (2). 

Tout  autre  est  le  caractère  des  droits  réels.  La  pro- 
priété, par  exemple,  se  présente  à  nous  comme  un 
droit  tellement  général  et  absolu  qu'il  semblerait 
logique  d'admettre  qu'un  jugement  qui  a  décidé 
que  le  fonds  A  m'appartenait  a  décidé  implicitement 

(1)  D.  XLII,  i,  L.  63  ;  XLIV,  2,  L.  1,  L.  3,  L.  7,  §  4,  L.  22;  G.  Vlî, 
t.  LVI,  L.  2;t.  LX,  L.  1. 

(2)  D.  XLIV,  2,  L.  22. 
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que  nulle  autre  personne  ne  pouvait  prétendre  à  la 
propriété  de  ce  même  fonds  A.  Peu  importe  que  la 
revendication  émane  de  Primus  ou  de  Secundus^ 
puisque  c'est  toujours  le  même  droit  qui  est  en 
question;  la  sentence  qui  a  reconnu  que  j'étais 
propriétaire  du  fonds  A,  vis-à-vis  de  P7^mus  devrait 
être  opposable  à  SecunduSy  lorsque  ce  dernier 
vient  m'attaquer  à  son  tour. 

Cependant,  de  sérieuses  considérations  légitiment 
l'application  de  la  maxime  c  rès  inter  alios  acta  i, 
aux  actions  in  rem.  Et  d'abord,  nous  observerons, 
avec  Savîgny,  que  :  c  L'essence  de  l'autorité  de  la 
€  chose  jugée  est  la  fiction  de  vérité  attribuée  au 
«  jugement  rendu.  En  vertu  de  cette  fiction,  la  partie 
c  qui  obtient  gain  de  cause,  acquiert  un  droit  contre 
«  la  partie  qui  succombe  ;  mais  ce  droit  a  tout-à-fait 
«  la  nature  d'une  obligation,  et  dès  lors  il  ne  peut 
€  être  opposé  aux  personnes  étrangères  qui  réclame- 
€  raient  la  même  propriété  ou  la  même  succès- 
€  sion  (1).  > 

De  plus,  il  est  à  remarquer  que  Primus  a  pu 
échouer  dans  la  revendication  qu'il  dirigeait  contre 
moi,  soit  parce  qu'il  a  mal  soutenu  son  procès,  soit 
parce  que  les  pièces  qui  pouvaient  le  faire  triompher 
lui  faisaient  défaut.  Rien  ne  prouve  que  Secundus 
ne  soit  plus  habile,  ou  ne  sache,  à  l'aide  de  docu- 
ments qui  n'ont  pas  été  produits  dans  la  précédente 

(1)  Sa7igny,  trad.  Guenoux,  VI,  p.  i62. 
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instance,  démontrer  que  réellement  je  ne  suis  pa^ 
propriétaire. 

Enfin,  la  règle  qui  veut  que  nul  ne  soit  condamné 
sans  avoir  été  entendu  nous  semble  parfaitement 
équitable;  or  cette  règle  serait  violée  d'une  façon 
flagrante,  si  Ton  admettait  que  ce  qui  a  été  jugé  en 
ma  faveur  vis-à-vis  de  Paul,  pourra  être  opposé  à 
Pierre,  qui  n'était  pas  partie  au  procès.  Ces  motifs, 
croyons-nous,  suffisent  à  expliquer  la  nécessité  de 
l'identité  de  personnes  aussi  bien  dans  les  actions 
réelles,  que  dans  les  actions  in  personam. 

Lorsque  nous  parlons  de  l'identité  de  personnes,' 
nous  n'entendons  pas  par  là  qu'il  faille  rechercher 
s'il  y  a  identité  physique  de  personnes,  mais  identité 
juridique.  Un  texte  de  Paul  nous  le  fait,  du  reste, 
fort  bien  comprendre ',11  n'exige  pas  eœdem  personœ, 
mais  eadem  conditio  personarum  (1). 

Il  peut,  en  effet,  arriver  que  l'exception  de  chose 
jugée  ne  soit  pas  opposable  à  celui  qui  a  figuré  en 
personne  dans  le  premier  procès,  parce  que  sa  posi- 
tion a  changé  depuis  le  jugement,  et  qu'il  agit  main- 
tenant  en  une  qualité  différente.  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  revendiqué  un  fonds  comme  tuteur,  je  pourrai 
ensuite,  sur  la  même  question  de  propriété,  et  contre 
le  même  adversaire  plaider  en  mon  propre  nom  sans 
avoir  à  redouter  l'exception. 

De  même,  une  personne  a  succombé  dans  un  pro- 

(1)  D.  XLIV,  2,  L.  44,  pr, 
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ces  qu'elle  soutenait  pour  moi,  comme  simple  gérant 
d'aifaires;  je  refuse  de  ratifier  le  résultat  du  procès. 

• 

Plus  tard  je  donne  mandat  à  la  même  personne 
d'intenter  de  nouveau  la  même  action;  l'adversaire 
ne  pourra  exciper  de  la  chose  jugée,  car  le  gérant 
d'affaires  ne  pouvait  compromettre  des  droits  qu'il 
n'était  pas  chargé  de  représenter  (1). 

Ulpien  a  soin  de  nous  apprendre  (2),  que  l'avocat 
n'est  point  partie  au  procès  qu'il  plaide:  il  nous 
semble  qu'il  n'était  pas  grand  besoin  de  le  dire  ;  en 
effet,,  vous  ne  pouvez  être  partie  qu'autant  que  votre 
droit  a  été  mis  en  cause,  et  tel  n'est  pas  le  cas  de 
Vadvocatus. 

En  sens  inverse,  nous  allons  voir  que  l'exception 
de  chose  jugée  pouvait  dans  certains  cas  être  invo- 
quée par  des  personnes  qui  n'avaient  point  été 
directement  parties  au  procès.  Ces  extensions  de 
l'autorité  de  la  res  judicata  sont  de  deux  sortes.  Les 
unes  sont  fondées  sur  les  principes  généraux  de  la 
représentation  d'une  personne  par  une  autre  per- 
sonne, ou  de  la  succession;  Savigny  les  appelle  exr 
tensions  naturelles  ;  les  autres,  basées  sur  des  dispo- 
sitions spéciales  de  la  législation,  et  qui  semblent 
plutôt  des  exceptions  à  notre  règle,  sont  qualifiées 
par  le  même  auteur  d'extensions  positives  (3). 

Dans  le  droit  de  Justinien  nous  trouvons  parmi 

(1)  D.  XLIV,  2,  L.  2B,  §  2. 

(2)  D.  VI,  1,  L.  84. 

(3)  Savigny,  trad.  Guenoux,  VI,  p.  463. 
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les  mandataires  légaux  par  lesquels  certaines  per- 
sonnes déduisaient  leurs  droits  en  justice,  le  procu- 
rateur, muni  d'un  mandat  régulier,  le  tuteur,  le 
curateur  d'un  pupille  ou  d'un  furiosus^  Vactor 
municipum^  et  même  le  défenseur  qui  agit  sans 
mandat  pour  autrui,  parce  que,  nous  dit  Ulpien,  le 
demandeur  déduit  contre  lui  la  chose  in  jiidi- 
cium  (1).  De  même,  si  quelqu'un  a  géré  mon  affaire, 
et  que  j'aie  ratifié  ses  actes,  l'exception  de  chose 
jugée  me  sera  opposable  (2). 

On  peut  aussi  assimiler  à  un  mandataire  {omnium), 
le  citoyen  qui  a  exercé  une  action  populaire  ;  le  juge- 
ment intervenu  sur  cette  action  sera  revêtu  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  et  garanti  par  l'exception  (3), 
nisi  de  perfidiâ  prioris  potuerit  aliquid  dici  (4). 

Le  père  de  famille  et  l'enfant  placé  sous  sa  puis- 
sance sont  réputés  ne  former  qu'une  seule  et  même 
personne  juridique.  Ce  qui  a  été  jugé  contre  Tun, 
devra  donc  être  considéré  comme  jugé  à  l'égard  de 
l'autre.  Un  texte  d'Ulpien  nous  fournit  une  applica- 
tion de  cette  règle  (5).  Une  action  relative  à  la  pro- 
priété d'un  esclave  a  été  dirigée  contre  un  fils  de 
famille.  Le  demandeur  échoue;  si,  plus  tard,  il  re- 
nouvelle sa  prétention,  en  s'attaquant  cette  fois  au 


(1)D.  XLIV,2,  L.11,8  7;  h.  t.,  L.  4;  V,l,  L.  K6;Xn,2,L.17,82. 

(2)  D.  XLIV,  2,  L.  25,  §  2. 

(3)  D.  XLVn,  23,  L.  3,  pr.  ;  III,  3,  L.  45,  S  1  ;  XII,  2,  L.  30,  %  3. 

(4)  D.  XLIII,  29,  L.  3,  §  43* 

(5)  D.  XLIV,  2,  L.  11,  8  8. 
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paterfamilias  ^  il  sera  repoussé  par  l'exception. 
Nous  voyons  par  un  texte  de  Macer  (1),  qu'il  pou- 
vait y  avoir  mandat  tacite;  lorsqu'une  personne 
ayant  un  intérêt  principal  dans  une  affaire,  a  su 
qu'une  autre  partie  engageait  le  procès,  cette  per- 
sonne sera  réputée  avoir  donné  mandat  à  celui  qui 
a  plaidé,  et  la  sentence  rendue  statuera  implicite- 
ment sur  son  droit.  L'exception  lui  sera  opposable. 
<  Scienlibus,  sententia  quœ  inter  alios  data  est,  obest, 
€  cùm  quis  de  eâ  re  cujus  actio  vel  defensio,  pri- 
€  mùm  sibi  competit  sequenti  agere  patiatur...  Quià 
€  ex  voluntate  ejus,  de  jure  quod  ex  personâ  agen- 
€  tis,  judicatum  est.  > 

Cette  règle  s'applique  à  l'acheteur  qui  a  laissé  le 
vendeur  plaider  sur  la  propriété  de  la  chose  vendue; 
au  créancier  qui  a  laissé  attaquer  la  propriété  de 
son  débiteur  sur  le  gage  qu'il  en  a  reçu  ;  au  mari 
qui  n'est  pas  intervenu  dans  le  procès  soutenu  par 
sa  femme  ou  par  son  beau-père,  relativement  à  la 
propriété  de  la  dot. 

Dans  tous  ces  cas,  on  est  en  droit  de  supposer  que 
par  son  abstention  le  principal  intéressé  a  entendu 
donner  mandat  d'agir  en  son  nom  et  de  plaider  pour 
lui.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  le  créancier-gagiste, 
on  exigeait,  pour  que  l'exception  pût  être  invoquée 
contre  lui,  qu'il  eût  été  averti  par  le  débiteur  (2). 


(1)  D.  XLII,  1,  L.  63. 

(2)  D.  XLIV,  2,  L.  29,  8  1. 
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Au  contraire,  si  je  ne  pouvais  empêcher  celui  qui 
a  intenté  l'action  d'agir  ou  de  se  défendre  pour  sa 
portion  il  est  assez  naturel  que  je  n'aie  pas  à  crain- 
dre l'exception.  C'est  ce  qui  arrive,  lorsqu'après  la 
mort  d'un  débiteur,  qui  a  laissé  deux  héritiers,  l'un 
de  ces  héritiers  est  poursuivi  et  condamné  ;  le  cohé- 
ritier, bien  qu'il  ait  eu  connaissance  du  procès,  n'est 
nullement  lié  par  la  sentence  (1). 

Il  nous  faut  maintenant  rechercher  si  la  chose 
jugée  au  profit  de  l'un  des  coobligés  pouvait  être 
invoquée  par  tous  les  autres.  Dans  l'ancien  droit,  la 
solution  ne  présentait  aucune  difficulté,  grâce  à  l'ef- 
fet extinctif  de  la  lilis  contestatio.  L'unité  des  obli- 
gations corréales  et  de  celles  des  fidéjusseurs  devait 
nécessairement  produire  ce  résultat,  que  ces  sortes 
d'obligations  étaient  éteintes  par  la  deductio  in 
litem. 

Au  temps  de  Justinien,  alors  que  tous  les  cooblî- 
gcs  pouvaient  être  poursuivis  successivement,  la 
question  devint  plus  délicate.  Cependant  :  «  cette 
«  unité  dut  encore  faire  admettre  sans  examen  que 
€  même  au  point  de  vue  de  la  chose  jugée  sur  l'obli- 
€  gation  elle-même,  les  parties  devaient  être  confon- 
c  dues  dans  une  semblable  unité  (2).  » 

Pomponius  fait  une  application  de  cette  idée,  lors- 
que parlant  du  débiteur  principal  et  du  fidéjusseur, 


(1)  D.  XLII,  1,  L.  63. 

(2)  Griolet,  op.  cit.,  p.  66. 


il  nous  dit  :  t  Res  judicata  secundùm  alterutrur 

«  eorum,  utrique  proficit  (1).  > 
Nous  voyons,  du  reste,  par  des  textes  très-précii 

que  toutes  les  fois  que  les  Romains  se  trouvaient  e 

— i j,  droits  indivisibles,  ils  s'occupaient  beai 

ie  l'indivisibilité  même  du  droit,  que  <3 
:  des  sujets.  C'est  ainsi  que  du  jugemei 
'  le  copropriétaire  d'une  servitude  réelli 
exception  de  chose  jugée  pour  ou  conti 
«propriétaires  (2). 

ne  nous  laisse  aucun  doute  à  ce  suje 
ous  dit  que  celui  d'entre  eux,  qui  ava 
procès,  <  per  collusionetn  cessit  lite. 
~io  (3).  »  A  quoi  aurait  pu  servir  cet 
loi  si  le  jugement  n'avait  pas  été  opp 
is  les  copropriétaires  de  la  servitude, 
pas  seulement  à  la  partie  elle-même  qi 
de  chose  jugée  peut  être  opposée,  ma 
à  ses  successeurs  (4). 
î  successeurs  à  titre  universel  cette  règ 
sans  diflicuité,  puisqu'ils  continuent  m 
t  recueillent  l'ensemble  de  ses  droits  et  < 
ions.  Notre  règle  est  également  applieab 


I,  L.  42,  s  8.  —  Vangerow,  op.  cit.,  p.  287.  —  V,  an 
g  1  et  3;  L.  42,  §  i  el2;  XLV,  2,  h.  2;  XLVI,  *,  L, 

8,  L.  4,  S  3  et  4-,  L.  6,  g  4;  XLIII,  27,  L.  1,  §  8. 

8,  L.  Id. 

I.  36,  L.  2;D.  XLiV,  2,  L.  28 


aux  successeurs  à  titre  particulier  (1).  «  En  effet, 
«  toutes  les  fois  qu'un  droit  est  transmis,  il  est  né- 
»  cessairement  transmis  tel  qu'il  est  entre  les  mains 
«  du  transmettant,  et  par  conséquent  affecté  par  les 
«  conséquences  des  actes  juridiques  antérieurs  à  la 
«  transmission  {2).  > 

Supposons  une  constitution  d'hypothèque  (3);  rien 
n'est  plus  juste,  ce  nous  semble,  que  d'exiger 
du  créancier  hypothécaire  qu'il  respecte  tous  les 
droits  dont  la  chose  a  été  grevée  avant  de  lui  être 
hypothéquée,  et  de  décider  que  les  jugements  inter- 
venus avant  la  constitution  du  gage  lui  seront  op- 
posables tout  comme  au  propriétaire  de  la  chose.  Le 
créancier-gagiste  ne  saurait  en  effet  avoir  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  du  constituant. 

Toutefois  nous  avons  vu  plus  haut  que  si  le  dé- 
bit-gagiste avait  donné  mandat,  même  tacite,  au 
crédit-gagiste  de  défendre  en  son  nom,  la  sentence 
rendue  contre  ce  dernier  lui  serait  opposable,  fût-elle 
postérieure  à  la  constitution. 

Nous  en  dirons  autant  de  l'acheteur  qui  peut  in- 
voquer l'exception  de  chose  jugée  qui  compéterait  à 
son  vendeur  (4).  Mais,  si  l'exception  passe  du  ven- 
deur à  l'acheteur,  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  qu'elle 
remonte  de  l'acheteur  au  vendeur.  Celui-ci,  en  effet, 

(1)  D.  XLIV,  2.  h.  Il,  s  3,  9  et  10;  L.  9,  g  2. 
(3)  Griolet,  op.  cit.,  p.  69. 
(3)  D.  XX,  1,  h.  3;  XLIV,  2,  L.  H,  S  10. 
(*)  D.  XLIV,  %  h.  D,  S  9. 


l'ayant-cause  de  l'acheteur,  et  ne  pt 
■  le  jugement  rendu  contre  ce  dernier. 
>olhèse  bien  simple  va  rendre  facile 
e  le  texte  de  la  loi  9,  qui  semble  bizai 
r  abord.  Gomment  admettre,  en  eff 
eur,  après  la  vente,  puisse  encore  revf 
lici  l'espèce  que  le  jurisconsulte  romair 
eue  en  vue.  J'ai  vendu  une  res  manc\ 
ir  les  formalités  quiritaires;  je  conseï 
ette  chose  le  nudum  dominium  ex  jv 
et  mon  acquéreur  ne  l'a  qu'in  bon 
leption  ne  pourra,  par  conséquent,  m'ei 
:ercer  la  revendication  lorsque  mon  ad 
choué. 
alques  cas  spéciaux,  dans  lesquels  l'a 

chose  jugée  s'étend  exceptionnelleme 
nnes  qui  n'ont  point  été  partie  au  proci 
i  cette  extention  de  la  res  judioaia,  p 

judex,  jus  facit  »,  et  celui  contre  qui 
été  rendue  prend  le  nom  de  justus  co 
Bien  entendu  cette  extension  ne  pe 
[u'autant  que  le  droit  du  justus  contr 
e  réellement. 

ts  relatif  à  la  validité  d'un  testament 
héritier  ab  inteatat  et  l'héritier  testame 
gement  qui  terminera  cette  contestatii 
1  pas  seulement  son  effet  à  l'égard  d 
réglera  en  outre  la  situation  de  tous  cei 
t  leurs  droits  du  testament  attaqué,  1 


\ 


--88  - 

gataîres  ou  affranchis.  Remarquons,  du  reste,  que 
les  tiers  auront  comme  garantie  la  faculté  d'inter- 
venir au  procès;  ils  pourront  aussi,  en  cas  de  collu- 
sion entre  Théritier  testamentaire  et  Théritier  ab  in- 
testat, prouver  la  fraude,  et  recommencer  l'ins- 
tance (1).  Quant  aux  créanciers  de  la  succession  ils 
ont  toujours  le  droit  de  s'adresser  à  celui  que  le 
jugement  a  déclaré  héritier;  mais  ils  peuvent  aussi 
attaquer  celui  qui  a  succombé,  en  prouvant  qu'il  est 
véritablement  héritier  (2). 

Nous  trouvons  un  exemple  assez  curieux  de  l'ex- 
tension de  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  un  texte 
d'Ulpien  (3).  Un  héritier,  qui  n'est  pas  lui-même  hé- 
ritier nécessaire,  a  fait  annuler  un  testament  au 
moyen  de  la  querela;  le  jugement  d'annulation  pro- 
duira son  effet  à  l'égard  d'une  autre  personne  que 
celle  qui  l'a  obtenu  ;  il  profitera  à  des  héritiers  qui 
n'ont  point  été  partie  au  procès  (4). 

Il  existe  encore,  en  matière  de  questions  d'état, 
deux  exceptions  à  la  règle  de  l'identité  de  personnes. 
L'efficacité  de  la  chose  jugée  reçoit  ici  une  extension 
considérable,  et  l'on  peut  dire  que  le  jugement  fait 
jus  inter  omnes.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  nous 
le  répétons,  il  faut  que  la  sentence  ait  été  rendue 
contre  le  justus  contradictor. 


(i)  D.  XSX,  De  leg.,  1,  L.  50,§4  ;XX,1,  L.  3,  pr.  ;XLIX,  1,  L.  H 

(2)  C.  III,  t.  31,  L.  42,  i;  4. 

(3)  D.  V,2,L.  6,  §4. 

(4)  D.  V,  2,  L.  8,  §  46,  L.  47,  S  4. 


La  première  exception  est  relative  à  la  paternité 
et  à  lapotestas  qui  s'y  rattachait.  Lorsqu'un  père  de 
famille  avait  contesté  la  légitimité  d'un  enfant  dont 
sa  femme  était  accouchée,  le  jugement  intervenu 
sur  ce  point  avait  force  de  chose  jugée,  non-seule- 
ment à  l'égard  du  père,  mais  ergà  omnes.  Le  pa- 
terfamilias  était  considéré  comme  un  justus  con- 
Iradictor,  et  après  lui,  nul  ne  pouvait  mettre  de 
nouveau  en  question  l'état  de  l'enfant  sur  le  sort 
duquel  il  avait  été  statué  une  première  fois  (1). 

La  seconde  dérogation  à  notre  principe  a  trait  à 
l'état  d'ingénuité  ou  de  libertinité  d'un  individu.  Un 
jugement  a  été  rendu  contre  le  patron  ou  l'unique  per- 
sonne prétendant  un  droit  de  patronage  ;  une  pareille 
sentence  sera  opposable  à  tous  les  interressés,  car  le 
patron  doit  être  réputé  jttstus  contradictor  (2). 

Nous  observerons,  toutefois,  que  le  jugement  en 
question  ne  saurait  être  opposé  à  celui  qui  se  pré- 
tendrait véritable  patron  de  l'affranchi  (3).  Vis-à-vis 
de  lui  il  n'y  a  pas  res  judicata.  En  effet,  «  le  juge- 

<  ment  qui  déclare  un  esclave  homme  libre,  ou  un 

<  affranchi  ingenuus,  n'empêche  pas  un  tiers  de 

<  réclamer  contre  ces  individus  la  qualité  de  maître 

<  ou  de  patron  (4).  » 


(\)  D.  XXV,  3,  L.  1,  §  16,  L.  2;  XLIII,  30,  L.  1.  §  4. 

(2)  D.  I,  a,  L.  2S;  XL,  16,  L.  K  et  4;  XL,  12,  L.  27,  % 
14,  L.  14. 

(3)  D.  XL,  U,  L.  1  et  5  ;  12,  L.  iâ. 

(4)  Savigny,  trad,  Guonoux,  81,  p.  467- 


dehors  des  cas  que  nous  venons  d'examiner, 
incipe  de  la  res  inier  alios  acla  recevait  chez 
omains  son  application  rigoureuse,  et  l'identité 
ictive  était  exigée  d'une  façon  absolue,  pour  que 
iption  de  chose  jugée  pût  être  opposée  vals- 
ent à  une  seconde  action  portant  sur  une  ques- 
de  droit  qui  avait  déjà  fait  l'objet  d'un  précé- 
litige. 
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DES  JUGEMENTS  ÉTRANGERS 

EN  MATIÈRE  CIVILE  ET  COMMERCIALE 

EN  FRANGE  ET  DANS  LES  DIVERS  PAYS. 


AVANT-PROPOS. 

tes  les  questions  de  droit  international  pri- 
<nt  été  étudiées  jusqu'à  ce  jour,  aucune  n'a 
liscutée,  et  n'a,  croyons-nous,  plus  vivement 
é  l'esprit  des  jurisconsultes  que  celle  de 
m  des  jugements  sur  un  territoire  autre  que 
ils  ont  été  rendus, 
nts  systèmes  ont  été  présentés, 
is,  partant  de  cette  Idée  que  le  principe 
)  la  souveraineté  est  en  jeu  lorsqu'il  s'agit 
produire  à  une  sentence  émanée  de  juges 
)  un  effet  quelconque  en  dehors  du  pays  où 
;é  prononcée,  refusent  à  cette  sentence  et  la 
cutoîre  et  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
atre  théorie,  diamétralement  opposée  à  la 


précédente,  consisterait  à  reconnaître  aux  jugements 
une  force  internationale  telle  que  la  décision  étran- 
gère devrait  de  piano  être  universellement  admise. 
Hàtons-nous  de  dire  qu'un  pareil  système,  très  libé- 
ral nous  en  convenons,  mais  ne  tendant  à  rien  moins 
qu'à  supprimer  les  frontières  n'a  pu  rencontrer  de 
sérieux  défenseurs  (!)  et  n'a  jamais  été  sanctionné 
par  la  législation  d'aucune  nation  civilisée. 

Entre  deux  opinions  aussi  radicales  une  troisième 
a  trouvé  place,  qui,  tout  en  respectant  les  légitimes 
susceptibilités  des  États,  s'est  efforcée  de  concilier 
l'indépendance  de  la  souveraineté  avec  le  développe- 
ment toujours  croissant  des  rapports  de  peuple  à 
peuple. 

Malgré  les  nombreux  travaux  qu'elle  a  déjà  pro- 
voqués, la  matière  que  nous  nous  proposons  de 
traiter  est  loin  d'être  épuisée;  nous  nous  trouvons, 
en  effet,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Charles  Brocher, 
<  en  face  des  problèmes  les  plus  complexes,  les  plus 
«  difiîciles  et  les  plus  controversés  qui  se  présentent 
«  dans  notre  doctrine,  tant  en  théorie  spéculative 
«  qu'en  droit  positif  (2).  » 

Nous  n'avons  pas  la  présomptueuse  prétention  de 
résoudre  d'une  façon  définitive  et  indiscutable  ces 
nombreux  et  délicats  problèmes.  Notre  but  est  bien 
plus  modeste.  Nous  voulons,  après  un  exposé  som- 

(1)  V.  cependant  Vallei,  Le  droit  det  gens,  Leîde,  17S8,  11,  §  5i. 

(2)  Brocher,  Court  de  droit  international  privé,  t.  III,  §  97,  p.  124 
et  lâS. 


—  21  — 

maire  des  principes  théoriques  qui  dominent  le  su- 
jet, étudier  les  dispositions  des  principales  législa- 
tions de  l'ancien  et  du  nouveau  monde  relatives  à 
Texécution  des  jugements  étrangers.  Nous  recher- 
cherons, à  l'aide  de  quelles  réformes  on  pourrait 
améliorer  la  situation  actuelle,  et  nous  nous  deman- 
derons s'il  serait  possible,  dans  l'état  présent  de  la 
civilisation,  malgré  les  jalousies  méfiantes  et  les 
haines  qui  séparent  le  plus  souvent  les  peuples  mo- 
dernes, d'arriver  à  un  accord  international  posant 
des  principes  généraux  que  toutes  les  puissances 
devraient  adopter. 

La  division  de  notre  travail  en  quatre  parties 
nous  a  semblé  la  plus  logique  en  même  temps  que 
la  plus  simple. 

Nous  exposerons  d'abord  dans  une  première 
partie  certains  principes  généraux  qui  doivent, 
selon  nous,  régir  les  effets  des  jugements  en  dehors 
de  toute  législation  positive.  Cet  aperçu  théorique 
nous  a  paru  indispensable  à  la  bonne  intelligence 
de  notre  sujet. 

Notre  seconde  partie  sera  consacrée  à  la  législa- 
tion française;  dans  la  troisième  nous  parlerons 
des  traités  internationaux  conclus  entre  la  France 
et  quelques  gouvernements  étrangers. 

Avec  notre  quatrième  partie  nous  aborderons 
l'examen  des  législations  étrangères,  et  nous  termi- 
nerons en  donnant  comme  conclusion  un  aperçu 

des  louables  efforts  tentés  depuis  un  quart  de  siècle 
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par  un  certain  nombre  de  jurisconsultes  pour  ar- 
river à  l'unification  des  lois  en  matière  d'exécu- 
tion de  jugements  étrangers,  unification  que  tous 
les  bons  esprits  désirent,  mais  que  nous  craignons 
bien  de  voir  rester  longtemps  encore  dans  le  do- 
maine des  espérances  irréalisables. 


PREMIÈRE   PARTIE 


PRmCiPES   GÉNÉRAUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

,  •  •  •  •  ■ 

EFFETS  DES  JUGEMENTS  SUR  LE  TERRITOIRE  OU   ILS  ONT  ' 

ÉTÉ  RENDUS. 

Tout  jugement  régulier  produit  dans  le  pays  où 
il  a  été  rendu  une  présomption  de  vérité,  qui  procure 
à  ceux  entre  lesquels  il  est  intervenu  l'exception  de 
la  chose  jugée,  exception  qui  empêche  de  remettre 
en  question  le  litige  sur  lequel  il  a  été  statué  une 
première  fois.  Cette  présomption  constitue  ce  qu'on 
appelle  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

-  Nous  rechercherons  tout-à-l'heure  quel  est  le  fon- 
dement de  cette  fiction  de  vérité,  et  nous  verrons 
par  son  importance  que  toutes  les  législations  de- 
vaient nécessairement  l'attacher  aux  décisions  éma- 
nées de  leurs  tribunaux. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  magistrat  ait  mis  fin  à 
la  contestation  qui  lui  était  soumise,  par  une  sen- 
tence d'absolution  ou  de  condamnation.  Il  faut 
encore  que  cette  sentence  ne  reste  pas  lettre  morte; 
elle  doit  produire  son  effet,  et  pour  cela  il  est  essentiel 


lui  qui  l'a  obtenue  puisse  la  faire  exécuter 
nanu  militari. 

ut  ne  sera  atteint  que  par  l'intervention  du 
•  souverain  qui  dispose  de  la  force  publique, 
ïion  du  juge  est  en  effet  terminée,  dès  l'instant 
prononcé  entre  les  parties;  il  a  fait  son  office 
nt  le  droit,  et  c'est  maintenant  au  pouvoir 
r  seul  qu'incombe  le  devoir  de  veiller  à  l'exé- 
iu  jugement. 

distinction  entre  lajurisdictio  et  Vimpenum^ 
itale,  et  bien  des  auteurs  pour  l'avoir  mécon- 
i  pour  n'avoir  fait  que  l'entrevoir  sont  tombés 
ne  regrettable  confusion,  principalement  en 
ioncerne  la  question  que  nous  étudions  en  ce 

!t. 

gislation  française  et  les  législations  étran- 
qui  l'ont  prise  pour  modèle,  sont  probable- 
unique  cause  d'une  semblable  erreur.  Tandis 
lois  de  plusieurs  États  (1)  ont  eu  grand  soin 
irer  l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  de 
ention  du  pouvoir  judiciaire,  et  la  force  exé* 

du  jugement  qui  dérive  directement  de  la 
lineté,  nos  Codes  ont  permis  aux  tribunaux  de 
leurs  décisions  de  la  formule  exécutoire. 

assurer  l'exécution  du  jugement,  il  existe 
erlains  pays,   notamment  en  France,   une 


"œlix,  Traité  du  droit  inlemationat  privé  {i'  édition),  1.  II, 
16  et  47. 
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institution  destinée  à  empêcher  que  la  partie  con-i 
damnée  ne  puisse  se  soustraire  aux  effets  de  la  sen- 
tence qui  Ta  frappée.  Nous  voulons  parler  de  l'hypo- 
thèque judiciaire,  qui  résulte,  d'après  l'art.  2132, 
§  1,  de  notre  Gode  civil,  des  jugements  soit  con- 
tradictoires, soit  par  défaut,  définitifs  ou  provi- 
soires. 

Cette  hypothèque  générale,  qui  porte  sur  tous  les 
immeubles  présents  et  futurs  du  débiteur,  est  bien 
plutôt  un  moyen  d'exécution  qu'un  véritable  gage 
sur  les  immeubles.  Son  étendue,  la  facilité  avec 
laquelle  elle  s'obtient,  l'ont  fait  vivement. cri  tiquer,  et 
non  sans  raison.  En  1850,  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  révision  du  régime  hypothécaire  fut  présenté  à 
l'Assemblée  nationale.  Ce  projet,  qui  du  reste  ne  fut 
pas  adopté,  supprimait  l'hypothèque  judiciaire.  Au 
cours  de  la  discussion,  dans  la  séance  du  18  décem- 
bre, Valette  prononça  les  paroles  suivantes  qui  sont 
la  meilleure  condamnation  de  notre  système  hypo- 
thécaire en  cette  matière  :  c  La  théorie  d'abord,  puis 
€  la  pratique  des  affaires  montrent  l'immense  dan- 
€  ger  de  cette  préférence  qui  est  accordée  à  un 
€  créancier  sur  un  autre  créancier,  uniquement  par 
€  suite  de  l'accélération  de  la  marche  d'une  pro- 
€  cédure  (1).  > 

Mais  nous  n'avons  pas  à  faire  ici  le  procès  de  l'hy- 
pothèque judiciaire;  constatons  seulement  que  plu- 
f 

a  '  .  I       ...  ■       I  I  Il  — ■— 

i\)  V.  cl^ns  Fœlix,  op.  cit,,  t.  \\,  p.  177,  }a  note  de  M.. Démangeât. 


Rîfliirs  législations  étrangères  l'ont  purement  etsim- 
t  supprimée  (1). 

ësumé,  le  jugement  a  dans  le  pays  où  il  a  été 
ibrce  de  chose  jugée  et  force  exécutoire,  soit 
nent,  soit  par  l'intervention  du  pouvoir  exé- 
larfois  aussi  il  produit  un  troisième  effet  en 
ant  hypothèque  judiciaire.  Nous  allons  étu^ 
ins  un  premier  paragraphe  l'autorité  de  la 
ugée,  et  dans  un  second  l'exécution  forcée; 
à  l'hypothèque,  qui  n'est  en  réalité  qu'un 
•ire  de  l'exécution,  nous  nous  dispenserons 
irler. 

§  l*'.  —  Autorité  de  la  chose  jugée. 

[ois  que  le  législateur  a  édictées  sont  desti- 
'égler  les  rapports  de  droit  qui  peuvent  exister 
!S  individus.  <Mais  si  deux  personnes  ne  sont 
l'accord  sur  l'application  de  la  loi  qui  doit 
la  règle  de  leurs  rapports,  il  devient  néces- 
de  recourir  à  une  autre  autorité  qui  rétablisse 

pour  les  Pays-Bas  l'art.  1248  des  lois  hypothécaires  du 
1834  (art.  1S14  du  Code  civil  de  t$38),  pour  la  Belgique  la 
hécaire  du  16  décembre  ISSl  ;  pour  la  Roumanie  le  Code 
tnulgué  le  4  décembre  1864  (art.  1748).  La  législation  de 
:  États  allemands  (Hanovre,  Nassau,  Hecklembourg,  Brème) 
d'un  certain  nombre  de  cantons  suisses  repoussent  aussi 
que  judiciaire.  On  peut,  du  reste,  consulter  sur  ce  point  et 
!3  les  questions  relatives  à  l'hypothèque  judiciaire,  l'excel- 
nographie  de  notre  confrère  Jules  Challamel  ;  ce  mémoire 
urcnné  en  1880  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris  qui  a 
le  prix  Rossi  ii  son  auteur. 
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€  Tordre  entre  elles,  en  déclarant  quelle  était  la 
c  juste  application  de  la  loi;  tel  est  le  rôle  de  la  jus- 
€  tice  civile  (1).  » 

Quelle  que  soit  l'origine  de  cette  autorité  chargée 
d'interpréter  la  loi,  qu'on  la  rattache,  avec  certains 
auteurs,  au  pouvoir  exécutif  ou  même  à  la  puissance 
législative,  ou  bien  qu'on  la  considère  comme  un 
troisième  élément,  indépendant  des  deux  autres,  et 
qui,  jusqu'à  un  certain  point  leur  serait  supérieur, 
en  ce  sens  qu'il  serait  appelé  à  limiter  leurs  empié- 
tements et  leurs  excès  (2),  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  sentence  prononcée  par  le  magistrat  aura 
partout  l'irréfragable  autorité  delà  chose  jugée. 

On  peut  se  demander  comment  il  se  fait  que  chez 
tous  les  peuples  civilisés  on  retrouve  toujours  fidè- 
lement appliquée  la  vieille  maxime  que  nous  ont 
léguée  les  Romains  :  c  res  judicata  pro  veritate 
€  accipitur.  >  La  réponse  à  cette  question  est  facile. 

Nous  sommes  ici  en  présence  de  motifs  d'utilité 
générale;  des  intérêts  supérieurs  sont  en  jeu  dont 
l'existence  serait  gravement  compromise  par  un 
nouveau  débat  sur  une  affaire  déjà  jugée.  Quelle 

sécurité  pourrait,  en  effet,  espérer  le  détenteur  d'un 

» ■  ■ .-        ,     I    ....        .1        111^ 

(1)  Griolcl,  De  V autorité  de  la  choie  Jugée,  p.  7. 

(2)  On  trouvera  dans  les  notes  très  complètes  de  M.  Garsonnet 
(Cours  de  procédure  civile^  t.  !•',  p.  1  à  6)  Tindication  des  auteurs  qui 
se  sont  occupés  de  la  question  depuis  longtemps  controversée  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  question  que  nous  ne  saurions  aborder  ici 
sans  dépasser  les  limites  de  notre  sujet.  V.  aussi  la  brochure  de 
M.  Henry  Rozy  {Des  divisions  du  pouvoir,  1881). 
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s  exposé,  malgré  la  sentence  qu'il  a  obtenue,  à  se 
contester  son  droit  de  propriété?  De  quel  repos 
l'aient  les  familles  si  les  questions  d'état  qui  les 
■essent  revenaient  périodiquement  devant  les 
maux? 

)  n'est  donc  pas  sur  un  principe  que  repose  la 
omption  de  vérité  attachée  à  la  chose  jugée,  mais 
sur  un  besoin  social  ;  on  veut  empêcher  le  retour 
ssant  des  procès,  diminuer  autant  que  possible 
rais  de  justice,  et  accorder  une  tranquillité  rela- 
à  toute  personne  en  faveur  de  laquelle  un  juge- 
t  aura  été  rendu. 

Ce  n'est  pas  certainement  que  les  juges  ne  puis- 
ât avoir,  en  réalité,  commis  une  erreur  ou  une 
justice,  en  tenant  pour  vrai  ce  qui  était  faux,  et 
ur  faux  ce  qui  était  vrai,  soit  en  considérant 
mme  conforme  à  la  loi  ce  qui  y  était  contraire, 
1  comme  contraire  à  la  loi  ce  qui  y  était  exacte- 
ent  conforme.  On  le  comprend  sans  peine,  et 
xpérience  ne  le  démontre  que  trop  souvent; 
r,  quelle  que  soit  la  puissance  de  la  chose  ju- 
ie,  elle  ne  saurait  aller  jusqu'à  changer  la 
iture  des  choses.  La  présomption  de  vérité  qui 
i  sert  de  fondement  ne  s'applique  donc  qu'aux 
fets  civils  du  jugement,  considéré  comme  cons- 
tant l'existence  de  droits  et  d'engagements  ju- 
iiques,  judiciairement  reconnus  entre  les  par- 
js  litigantes  :  c'est  sous  ce  rapport  seulement 
le  l'on  peut  dire  de  la  chose  jugée  ;  init^uité 


1 
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€  ou  erreur  soît;  mais  c'est  justice  et  vérité  (1).  > 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  que  c'est 
uniquement  le  double  désir  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts privés  et  de  maintenir  la  paix  publique  qui  a 
fait  admettre  par  tous  les  législateurs  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Il  nous  reste  à  examiner  un  point  délicat  sur  le- 
quel la  doctrine  est  loin  de  s'accorder.  L'autorité  du 
jugement,  quant  à  la  chose  jugée,  emprunte-t-elle 
quelque  chose  à  l'autorité  du  souverain  dans  le  ter- 
ritoire duquel  la  sentence  a  été  rendue? 

«  Dans  tous  les  pays  civilisés  la  justice  est  rendue 
€  au  nom  du  souverain;  un  jugement  est  un  acte  de 
€  souveraineté  émané  du  délégué  du  chef  de  l'État; 
€  Les  jugements  ne  doivent  avoir  de  force  et  de  va- 
c  leur  que  dans  l'étendue  du  royaume  gouverné  par 
€  le  souverain  au  nom  duquel  ils  sont  rendus.  L'au- 
€  torité  de  la  chose  jugée  ne  dérive  pas  du  droit  des 
c  gens,  mais  du  droit  civil  de  chaque  nation  (2).  > 

Cette  théorie  a  été  enseignée  par  Fœlix  (3),  qui 
lui-même  l'avait  empruntée  à  Merlin  (4). 

Nous  ne  discuterons  pas  la  question  de  savoir  si 

Tautorité  de  la  chose  jugée  découle  du  jus  gentium 

m  •    •      •  •  •  .1 1         » 

(1)  Larombiôre,  Théorie  et  pratique  des  obligationsy  t.  VII  sur 
Tart.  13M,L 

(2)  Vareilles-Sommières,  Uhypothèque  judiciaire^  p.  116.  Dans  le 
même  sens  :  Aubry  et  Rau  (4«  édition),  t.  VIII,  §  789  ter;  Moreau, 
Effets  internationaux  des  jugements  en  matière  civile,  p.  â  et  235. 

(3)  Fœlix,  Traité  de  droit  international  privé,  t.  II,  p.  40. 
•  (4)  Questions  de  droit,  .v*  Jugeme^t^ 


au  jus  civile;  il  nous  faudrait,  en  effet,  nous  de- 
Qder  d'abord  ce  qu'on  entend  exactement  par 
it  des  gens  et  par  droit  civil,  et  cette  recherche 
is  entraînerait  trop  loin.  Nous  nous  bornerons  à 
stater  que,  si  le  droit  des  gens  est,  comme  on  a 
ibitude  de  le  définir,  le  droit  que  la  raison  natu- 
e  a  établi  chez  tous  les  peuples,  il  y  a  Heu  de 
ire  que  la  chose  jugée  en  dérive,  puisqu'elle  est 
versellement  admise  (1}. 

i  côté  de  l'opinion  qui  rattache  par  des  liens  in- 
es  la  force  de  la  chose  jugée  au  principe  de  la 
veraineté,  il  s'en  est  formé  une  autre  dont  Massé 
té  le  principal  et  le  plus  ardent  défenseur  (2). 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  écrit-il,  est  ici  l'auto- 
ité  du  fait.  Il  y  a  jugement,  et  quoique  ce  juge- 
lent  ne  soit  pas  de  plein  droit  exécutoire  hors  du 
irritoire  du  juge  qui  l'a  rendu,  il  n'en  constitue 
as  moins  un  titre  en  faveur  de  celui  qui  l'a  obtenu, 
tre  opposable  en  tous  lieux  à  la  partie  adverse, 
arce  que  les  parties  en  procédant  devant  le  juge 
nt  formé  une  espèce  de  quasi-contrat  qui  les 
blige  à  se  conformer  au  jugement  quand  il  est 
evenu  définitif  :  Quasi  contrahitur  injudicio.  Ce 
'est  donc  pas  comme  acte  exécutoire  qu'il  faut 
onsidérer  le  jugement  qui  sert  de  base  à  l'excep- 


I  Bonfils,  De  la  compétence  det  tribunaux  françait  à  Végard  de* 
ngert,  p.  333. 

)  HasEé,  £«  droit  commercial  datu  te»  rapport*  avec  le  droit  -det 
et  le  droit  civil,  1. 11,  S  800,  p.  70  et  7i. 
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«  tîon  de  chose  jugée,  mais  comme  contrat  (1).  j 
On  a  reproché  à  la  théorie  du  quasi-contrat  judîr 
Claire  de  reposer  sur  une  idée  fausse.  Le  caractère 
essentiel  d'une  convention,  a-t-on  dit,  c'est  d'être  vo- 
lontaire et  d'avoir  été  librement  consentie.  Or  ici 
nous  ne  trouvons  rien  de  semblable.  Quand  une  perr 
sonne  m'intente  une  action  je  ne  puis  refuser  d'aller 
devant  le  juge;  je  suis  obligé  de  me  défendre  sous 
peine  d'être  frappé  d'une  condamnation  par  défaut. 
Le  quasi-contrat  judiciaire  se  comprenait  en  droit 
romain,  lorsque  les  parties  s'engageaient  d'avance  à 
exécuter  la  sentence  qui  interviendrait,  et  partici* 
paient  à  la  rédaction  de  la  formule  (2).  Mais  les  lé- 
gislations modernes  ne  s'inquiètent  pas  de  savoir  sll 
a  été  convenu  ou  non  entre  les  plaideurs,  avant  le 
procès,  qu'ils  accepteraient  comme  bonne  et  régu- 
lière la  décision  du  magistrat  à  la  juridiction  duquel 
ils  sont  soumis.  Des  juges  ont  reçu  du  pouvoir  sou^ 


(4)  Dans  le  même  sens  :  Bonfils,  loc.  cit.  —  Thévenet,  De  l'autorité 
et  de  la  force  exécutoire  des  jugements  étrangers  en  France  et  des 
jugements  français  dans  les  principattx  États  étrangers  y  §  14.  — 
Weiss,  Droit  international  privé,  p.  057.  —  Soloman,  Essai  sur  la 
condition  juridique  des  étrangers  dans  les  législations  anciennes 
et  le  droit  moderne,  p.  Ii3.  —  Kliiber,  Droit  des  gens  de  V Europe, 
%  59.  —  Lacombe,  Effets  produits  par  les  jugements  étrangers  en 
matière  civile  et  commerciale  (thèse),  p.  441.  —  11  est  permis  d'in- 
duire d'une  note  qu'il  a  publiée  sous  un  arrêt  (Sirey,  1865.  2.  60), 
que  M.  Labbé  partage  cette  manière  de  voir.  V.  aussi  fieaussant, 
Code  maritime,  t.  II,  §  1045. 

(2)  Fiore  (P.),  Effelli  intemazionali  délie  sentenze  e  degli  atti 
(l**  partie),  p.  64.  —  Bar,  Das  internationale  Privat^und  Strafrecht^ 
%  125,  p.  464. 


a  d'interpréter  la  loi,  et  les  particuliers 
•  aux  jugements  qui  auront  été  pro- 
•jnément  à  cette  loi. 

,  sans  peine,  l'influence  quant  aux  effets 
s  étrangers,  du  parti  que  l'on  prendra 
in  que  nous  venons  d'exposer.  Si  l'auto- 
se  jugée  tire  sa  force  uniquement  de  la 
iveraine,  nul  doute  qu'il  faille  refuser 
1  des  tribunaux  tout  effet  en  dehors  du 
mt  ces  tribunaux.  La  souveraineté  expi- 
itières,  on  comprendrait  mal  le  pouvoir 
État  imposant  des  ordres  au  pouvoir 
utre  État.  Il  y  aurait  alors  empiétement 
aineté  sur  une  autre  souveraineté,  ce 
nissible. 

us  simple  et  de  plus  logique,  au  con- 
irce  de  la  chose  jugée  résulte  d'un  quasi- 
d'accorder  cette  force  à  toute  espèce  de 
n  quelque  pays  qu'ils  aient  été  rendus, 
n  effet,  que  d'une  convention  entre  par- 
les conséquences  qu'un  pareil  contrat 
îr  à  l'étranger  ne  touchent  en  rien  au 
'indépendance  des  Etats, 
sitons  pas  à  rejeter  la  première  opinion  ; 
M>nde,  nous  verrons  que  l'idée  du  quasi- 
ùaire,  malgré  les  objections  qu'elle  a 
que  nous  avons  présentées  plus  haut, 
s  fondement  dans  bon  nombre  de  cas, 
gement  est  iqtervenu  non  pas  entre 
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regnîcoles,  mais  entre  un  tegnicole  et  un  étranger,^ 
ou  bien  entre  deux  étrangers.  Néanmoins,  comme,  on* 
peut,  sans  recourir  à  une  théorie  aussi  incertaine  et 
aussi  controversée,  établir  qu'un  jugement  étranger 
doit  avoir  partout  force  de  chose  jugée,  nous  ne  nous 
arrêterons  pas  non  plus  à  ce  système.  Nous  noui? 
réservons,  du  reste,  d'étudier  en  détail  dans  le  cha- 
pitre suivant  ces  questions  dont  il  suffisait  de  donner 
ici  un  aperçu  sommaire. 

S  2.  —  Exécution  forcée. 

Nous  avons  dit  au  début  de  ce  travail  qu'il  ne  suf- 
fisait pas  que  le  juge  ait  statué  sur  les  droits  respec- 
tifs des  parties  litigantes;  il  faut  encore  que  la  sen- 
tence qui  aura  été  prononcée  ait  une  conséquence  ef- 
fective. Un  tribunal  a  reconnu  que  Primus  me  devait 
cent;  voilà  l'obligation  régulièrement  constatée; 
mais  il  peut,  alors,  arriver  deux  choses.  Ou  Primus 
s'acquittera  volontairement,  et  tout  sera  terminé,  ou 
t>ien,  sans  même  avoir  besoin  de  nier  à  nouveau  la 
légitimité  de  ma  créance,  il  m'opposera  une  force 
d'inertie  telle  que  je  ne  pourrai  obtenir  le  paiement 
de  la  somme  qui  m'est  due.  La  loi  doit,  dans  ce  cas, 
me  fournir  les  moyens  nécessaires  pour  arriver 
à  l'exécution  forcée  du  jugement  auquel  la  partie 
adverse  refuse  de  se  soumettre  de  bonne  grâce. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  second  effet  du  juge- 
ment soit  par  son  essence  même  attaché  à  la  déci- 


J 


e;  si  le  magistrat,  en  France  par  exem- 
t  ordonne  aux  officiers  publics  de  prêter 
1  plaideur  qui  a  triomphé,  ce  n'est  pas 
I  de  magistrat  qu'il  donne  ce  mande- 
ien  en  vertu  d'une  délégation  du  pou- 
C'est,  en  effet,  au  souverain  seul,  cela 
li  dans  une  démocratie  que  dans  une 
qu'il  appartient  de  commander  aux 
force  publique. 

î'est  au  nom  du  souverain  que  les  ju- 
ixécutenl,  et  par  les  officiers  qu'il  a  char- 
e  mission,  car  l'exécution,  soit  qu'elle 
npiement  dans  l'autorité  que  fait  le 
omme  régulateur  dès  lors  inattaquable 
ns  des  parties,  soit  qu'elle  se  manifeste 
imise  sur  les  biens  ou  sur  la  personne 
e  qui  a  succombé,  est  évidemment  un 
itorité  publique  (1).  > 
18  maintenant  nous  demander  quels  ef- 
hés  aux  jugements  qu'on  veut  produire 
autre  que  celui  où  ils  ont  été  prononcés. 


i<.,  t.  Il,  s  318,  p.  4t. 
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CHAPITRE  IL 

EFFETS  DES  JUGEMENTS  EN  DEHORS  DU  TERRITOIRE   OU  ILS 

ONT  ÉTÉ  RENDUS. 

Le  jugement  ne  peut  avoir. force  exécutoire  en 
dehors  du  pays  auquel  appartient  le  tribunal  qui 
l'a  prononcé;  c'est  un  point  sur  lequel  on  est  géné- 
ralement d'accord.  La  force  exécutoire,  résultant 
d'un  ordre  du  souverain,  est  naturellement  bornée 
aux  limites  de  l'autorité  dont  elle  émane.  Chaque 
nation  possèjde  et  exercé  seule  et  exclusivement  la 
Souveraineté  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire; 
on  ne  saurait  donc  admettre,  sans  porter  une  grave 
atteinte  au  principe  de  l'indépendance  des  États, 
qu'un  pouvoir  étranger  puisse  commander  sur  un 
sol  qui  n'est  pas  soumis  à  sa  puissance. 

€  C'est  une  règle  fondamentale  du  droit  public  de 
€  toutes  les  nations  qu'un  jugement  rendu  dans  un 
€  pays  ne  peut  être  de  plein  droit  exécutoire  dans  un 
«  autre  en  vertu  du  mandement  seul  du  juge  qui 
€  Ta  rendu.  Partout  il  faut,  pour  qu'un  jugement 
€*  étranger  puisse  être  exécuté,  qu'il  soit  présenté 
€  aux  tribunaux  du  pays,  qui  en  se  l'appropriant  lui 
€  donnent  en  quelque  sorte  le  baptême  de  la  nationa- 
€  lité  dans  lequel  il  puise  sa  force  exécutoire  (1).  > 

On  voit,  par  ces  quelques  lignes  empruntées  à 

(1)  Massé,  op.  cit. y  t.  II,  g  793. 


Massé,  que  tous  les  peuples  ont  reconnu  la  nécessité  de 
permettre  dans  une  certaine  mesure  l'exécution  des 
décisions  étrangères.  En  effet,  si  on  s'en  tenait  aux 
principes  rigoureux  mais  étroits  qui  limitent  aux 
frontières  l'exercice  du  pouvoir  souverain,  il  faudrait 
logiquement  refuser  toute  force  exécutoire  aux  sen- 
tences qui  n'ont  pas  été  rendues  par  des  magistrats 
nationaux.  Nousn'avons  pas  besoin  d'insister  longue- 
ment sur  les  inconvénients  d'une  pareille  doctrine. 
Les  relations  commerciales,  les  transactions  de  toute 
sorte  seraient  entravées  d'une  façon  déplorable,  et 
la  richesse  sociale  se  trouverait  singulièrement 
amoindrie,  par  suite  de  la  stricte  application  d'une 
théorie  très  juste  en  soi,  mais  à  laquelle  les  rapports 
de  bon  voisinage  des  États  exigent  qu'on  apporte  un 
certain  tempérament. 

Toutefois,  on  n'a  pas  été  jusqu'à  autoriser  pure- 
ment et  simplement  l'exercice  d'un  pouvoir  étranger 
dans  l'Étal  où  l'exécution  a  lieu.  En  dehors  de  la 
question  de  l'indépendance  des  souverainetés  dont  le 
respect  s'impose,  on  ne  peut  admettre  à  produire  ses 
effets  un  jugement  qui  violerait  manifestement  l'or- 
dre public  ou  qui  aurait  été  rendu  sans  que  les 
droits  de  la  défense  fussent  entourés  de  garanties 
santés. 

aucun  Étal  n'a  consenti  à  souffrir  que  dans  son 
■ritoire  l'exécution  du  jugement  étranger  se 
se  en  vertu  de  la  seule  autorité  du  juge  qui  l'a 
idu;  partout  l'État  a  réservé  à  ses  propres  ju- 
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«  ges  le  pouvoir  d'ordonner  cette  exécution  (1).  * 
Mais,  s'il  est  universellement  reconnu  qu'il  est  né- 
cessaire, avant  de  faire  usage  d'un  jugement  étran- 
ger, de  le  soumettre  d'abord  aux  magistrats  du  pays 
où  l'exécution  est  demandée,  les  systèmes  les  plus 
divers  ont  été  présentés  sur  la  manière  dont  Vexe- 
quatur  doit  être  accordé.  Quels  sont  exactement 
les  pouvoirs  du  juge  chargé  de  revêtir  de  la  formule 
exécutoire  la  sentence  qui  lui  est  présentée  ?  Doit-il 
se  borner  à  un  examen  sommaire,  ou  bien  a-t-il  le 
droit  de  réviser  le  fond  du  litige?  Faut-il  distinguer 
si  la  sentence  étrangère  a  été  rendue  en  faveur  d'un 
regnicole  ou  contre  un  regnicole?  Toutes  ces  ques- 
tions sont  vivement  discutées;  nous  les  étudierons 
en  examinant   les   législations  positives  qui  nous 
montreront  parla  variété  des  solutions  qu'elles  four- 
nissent, combien  est  difficile  un  accord  sur  ce  sujet. 
Les  motifs  qui  nous  ont  fait  refuser  aux  jugements 
étrangers  la  force  exécutoire  se  retrouvent-ils  lors- 
qu'on invoque  simplement  ces  jugements  à  titre 
d'exception  ?  En  d'autres  termes,  les  sentences  des 
tribunaux  étrangers  jouissent-elles  sans  exequatur, 
en  dehors  du  pays  où  elles  ont  été  rendues,  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

S'il  est  vrai,  comme  le  prétendent  certains  auteurs, 
que  le  jugement  tire  toute  sa  force  du  pouvoir  sou- 
verain, il  n'est  pas  douteux  que  les  décisions  judî- 

(i)  Fœlix,  op.  cit.,  t.  II,  %  320,  p.  42, 


iaires  ne  pourront  pas  plus  avoir  autorité  de  chose 
ugée  que  force  exécutoire  au-delà  des  frontières. 

Objectez  aux  défenseurs  de  cette  doctrine  (l)  qu'ils 
rrivent  tout  simplement  à  la  négation  des  rapports 
Dternationaux,  ils  vous  répondront  tranquillement 
[ue  chacun  estmaître  chez  soi,  et  qu'un  État  peut,  si 
ton  lui  semble,  s'isoler  et  Interdire  sur  son  territoire 
'application  de  toute  loi  étrangère,  l'exécution  de 
out  acte  qui  n'émane  pas  de  fonctionnaires  natio-  • 
laux.  Pour  eux,  les  principes  du  droit  international 
trivé  n'existent  pas. 

Mais  les  partisans  les  plus  convaincus  du  principe 
le  l'indépendance  territoriale  reculent  devant  les 
lonséquences  extrêmes  auxquelles  lesconduirait  iné- 
'itablement  l'application   de  leur  système,   t  Les 

relations  de  bonne  amitié  {comitas),  Usons-nous 
:  dans  Fœlix,  et  des  considérations  d'utilité  et  de 
;  convenance  réciproque,  y  ont  fait  admettre  des 
:  exceptions  (2).  > 

Cette  théorie  de  la  coinitas  inter  génies^  n'est  pas 
louvelle  ;  les  anciens  auteurs  ne  comprenaient  pas 
|ue  les  lois  et  les  jugements  d'un  pays  pussent  avoir 
;n  eux-mêmes  une  force  extraterriloriale;  si  donc 
es  nations  en  toléraient  l'application  sur  leur  sol, 


(1)  Fœlix,  op.ci(.,t.  n,§3l8.— Vareiiles-SommièreB,  op.cit.,  p.  116. 
-  'QxrA,Pricitdedroilintemationtd,%'i2%.~iiQTe»x).,op.cit.,  pas- 
im.  —  Brocher,  up.  cil.,  l.  III,  S29.  —  Larombière,  op.  et/.,  t.  VII  sur 
■art.  13111,  g  lî. 

(2)  Fœlix, o;).  cit.,\.  Il, g  319. 


ce  n'élait  qu'en  vertu  d'une  bienveillante  concession 
et  pour  des  raisons  d'utilité  réciproque  (1). 

Parmi  les  auteurs  modernes,  la  doctrine  de  Fcelix 
a  été  suivie  notamment  par  Story  (2),  Wheaton  (3), 
et  Phillimore  (4).  Nous  ne  nions  pas  l'utilité  et  si 
l'on  veut  la  nécessité  de  la  comitas;  nous  reconnais- 
sons volontiers  qu'elle  exige  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée  soit  reconnue  partout  aux  sentences 
étrangères.  Mais  cela  résulte  uniquement  de  l'idée 
que  nous  nous  en  faisons,  et  de  notre  ferme  convie* 
lion  que  les  États  ont  tout  à  gagner  en  facilitant  dans 
la  plus  large  mesure  les  rapports  internationaux. 
Notre  opinion  sera-t-elle  universellement  partagée  ? 
Non  sans  doute,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple 
concession  gracieuse  dont  chaque  souveraineté  res- 
tera maîtresse  de  limiter  l'étendue  et  les  conditions. 
Qui  pourra  affirmer  que  ce  qui  aura  été  accordé  au- 
jourd'hui ne  sera  pas  refusé  demain?  C'est  le  régime 
de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir.  Gomme  l'a  fort  bien 
dit  Fiore  (3)  :  <  La  comitas  dépend  de  la  politique 
«  des  États  qui  est  la  chose  la  plus  variable  et  la  plus 
«  incertaine  du  monde  et  ne  peut  servir  de  base  à 
«  une  doctrine  scientifique.  » 

(1)  Huberus,  Z>e con/ric(M  kgum,%%S,p.^S.  —  Voët,  Dettatulûet 
eoj-um  concursu,  sect.  IV,  C.  II,  n*  17, 

(S)  Story,  Commmtariet  on  tke  conflict  oflawt  (2"  édition),  g  30. 

(3)  Wheaton,  Droit  international,  ch.  Il,  g  21. 

(4)  Phillimore,  Commmt.  upon.  Int.  Law.,  IV,  n*  9î0.  —  V.  aussi, 
Vareiilea-Sommières,  loc.  cil. 

(5)  Fiore,  E/felti  intemaiionali  délie  tentente  e  degli  atti  (par- 
tie I"),  p.  65,  note  2. 
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Le  système  de  la  comitas  étant  écarté,  nous  appuie- 
rons-nous sur  ridée  d'un  quasi-contrat  judiciaire 
pour  légitimer  la  force  invincible  de  chose  jugée  que 
nous  prétendons  attacher  aux  jugements  étrangers? 
Nous  avons  déjà  parlé  de  ce  quasi-contrat  qui  se 
formerait  au  moment  de  la  comparution  des  parties 
devant  le  magistrat,  comparution  qui  impliquerait 
de  leur  part  reconnaissance  de  la  compétence  du 
juge,  et  engagement  d'accepter  la  décision  qu'il 
prononcera. 

On  a  vivement  contesté  l'exactitude  de  cette  pro- 
position; on  a  dit  notamment  qu'en  pareille  matière 
il  ne  pouvait  être  question  de  convention,  les  inté- 
ressés n'ayant  pas  la  libre  faculté  de  plaider  ou  de 
ne  pas  plaider.  Cette  critique  nous  semble  tout  au 
moins  exagérée,  et  nous  allons  montrer  que  souvent 
les  parties  litigantes  ont  eu  l'intention  formelle  de 
se  soumettre  à  la  juridiction  devant  laquelle  elles  se 
sont  présentées. 

Nous  laisserons  d'abord  de  coté  les  procès  entre 
deux  regnicoles.  Il  est  clair,  en  effet,  que  ceux-ci 
n'ont  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  de  se  soustraire  à  la 
juridiction  de  leurs  tribunaux  nationaux.  Il  ne  sau- 
rait donc  être  question  de  quasi-contrat  dans  cette 
hypothèse.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  non  plus  de 
certaines  compétences  extraordinaires  et  parfois 
exorbitantes,  comme  celle  de  l'art.  14  de  notre  Code 
civil,  sur  lequel  nous  aurons,  du  reste,  occasion  de 
revenir. 
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Deux  Situations  opposées  doivent  être  envisagées, 
celle  du  demandeur  et  celle  du  défendeur.  Remar- 
quons que  le  premier  a  de  son  propre  mouvement 
et  sans  y  être  forcé  par  personne  saisi  le  juge.  En 
intentant  l'action  n'affirme-t-il  pas,  par  ce  fait  même, 
sa  pleine  confiance  dans  l'intégrité  et  l'impartialité 
des  magistrats  qui  vont  être  appelés  à  statuer  sur 
son  affaire?  Cela  ne  nous  paraît  pas  douteux.  Si 
donc  il  a  été  débouté  de  sa  demande,  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  il  pourrait  contester  la  validité  d'un 
jugement  qu'il  a  provoqué  en  pays  étranger,  unique- 
ment parce  que  ce  jugement  lui  est  défavorable. 
€  Pour  que  l'arrêt  ait  été  prononcé  par  le  tribunal 
#  étranger,  il  faut  qu'une  plaidoirie  ait  eu  lieu  par 
€  devant  lui  entre  le  plaignant  et  le  défendeur  ou 
€  son  fondé  de  pouvoiris;  par  conséquent  aucun 
€  doute  ne  peut  être  élevé  sur  la  compétence  du  tri- 
€  bunal  que  les  deux  parties  ont  reconnue.  Si  donc 
€  cet  arrêt  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  a,  par 
€  le  consentement  même  du  plaignant,  acquis  pour 
€  le  moins  la  qualité  de  loi  du  contrat  (1).  > 

Tout  autre  est  la  position  du  défendeur;  en  effet,  il 
a  pu  répondre  à  l'assignation  lancée  contre  lui  et 
comparaître  soit  en  personne,  soit  par  mandataire, 
dans  le  seul  but  d'éviter  une  condamnation  par  dé- 
faut ;  il  nous  semble  bien  difficile  de  trouver  dans 


(i)  Pinheiro-Ferreira,  Notes  sur  le  Précis  de  droit  des  gens  moderne 
de  VEuropey  par  G.  F.  de  Martçns,  note  4^, 
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cette  comparnlion,  l'idée  d'un  quasi-contrat,  à  moins 
cependant  que  le  défendeur  ne  se  soit  soumis  soit  ex* 
pressément  soit  tacitement  à  la  juridiction  étran- 
gère (!}.  Cette  idée  disparaît  même  complètement, 
dans  le  cas  d'un  jugement  par  défaut.  Supposons,  par 
exemple,  qu'une  personne  domiciliée  en  pays  étranger 
se  soit  obligée  envers  un  citoyen  de  ce  pays  ;  sur  son 
refus  d'exécuter  le  contrat,  le  regnicole,conformément 
à  la  règle  <  actor  sequitur  forum  rei,  >  la  poursuit 
devant  les  tribunaux  nationaux.  Le  défendeur  ne  se 
présente  pas  au  jour  fixé  et  est  condamné  par  défaut; 
le  demandeur,  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  fait  régu- 
lièrement signifier  le  jugement  à  la  partie  défaillante 
qui  laisse  écouler  les  délais  d'opposition.  11  est  bien 
certain  que  dans  cette  espèce  aucune  convention 
tacite  n'a  pu  se  former  entre  les  plaideurs  au  mo- 
ment où  le  procès  a  été  engagé.  La  sentence  dont 
nous  venons  de  parler  n'aura  donc  pas,  de  piano, 
force  de  chose  jugée,  et  ne  pourra,  par  conséquent, 
être  invoquée  à  titre  d'exception  on  dehors  du  terri- 
toire où  elle  a  été  rendue;  c'est  du  moins  la  conclu- 
sion logique  à  laquelle  on  arrive,  si  l'on  fait  reposer 
l'autorité  extra  territoriale  des  jugements  sur  le  seul 
quasi-contrat  judiciaire  intervenu  entre  les  parties. 
Ces  considérations  montrent  que  ce  n'est  pas  sans 
raison  que  nous  avons  qualifié  d'exagérées  les  criti- 


'{)  V.  infrà  ce  qae  noua  disons  relativement  à  la  renoncialion  aa 
éfice  de  l'arl.  14  de  notre  Code  civil. 
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ques  adressées  au  système  du  quasi-contrat. -Mais 
cela  n'empêche  pas  que  la  théorie  que  nous  venons 
d'examiner  ne  saurait  pleinement  satisfaire  ceux  qui, 
comme  nous,  accordent  sans  distinction  force  de 
chose  jugée  aux  jugements  étrangers. 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  le  problème 
qui  nous  occupe  peut  et  doit  être  résolu  à  l'aide  des 
principes  fondamentaux  du  droit  international  ;  nous 
arriverons  amsi  à  établir  une  doctrine  présentant 
un  caractère  scientifique,  avantage  que  n'ont  pas  les 
systèmes  vagues  et  incertains  que  nous  avons  ren- 
contrés jusqu'ici. 

Sans  se  dégager  entièrement  des  idées  anciennes, 
Savigny  reconnaissait  déjà  que  les  accords  des  na- 
tions sur  ces  matières  résultaient  non  pas  de  l'effet 
d'une  pure  bienveillance,  mais  bien  plutôt  du  déve- 
loppement propre  du  droit,  suivant  dans  son  cours 
la  même  marche  que  les  règles  sur  la  collision  entre 
les  droits  particuliers  d'un  même  État. 

€  En  vertu  du  droit  rigoureux  de  souveraineté 
€  on  pourrait  sans  doute  enjoindre  aux  juges  d'un 
c  pays  d'appliquer  exclusivement  leur  droit  national, 
«  sans  égard  aux  dispositions  contraires  d'un  droit 
c  étranger  avec  le  domaine  duquel  le  rapport  de 
€  droit  litigieux  pourrait  se  trouver  en  contact. 
€  Mçiis  une  semblable  prescription  ne  se  trouve  dans 
€  aucune  législation  connue  et  devrait  être  repoussée 
€  par  les  considérations  suivantes. 

€  Plus  les  relations  entre  les  différents  peuples  sont 


r  nombreuses  et  actives,  plus  on  doit  se  cbnvaincre 
"1  faut  renoncer  à  ce  principe  d'exclusion  pour 
pler  le  principe  contraire.  C'est  ainsi  que  l'on 
1  à  la  réciprocité  dans  l'appréciation  des  rap- 
ts de  droit,  à  établir  devant  la  justice,  entre  les 
ingers  et  les  nationaux,  une  égalité  que  réclame 
^érêt  des  peuples  et  des  individus  (1).  > 
iée  que  Savigny  n'exprimait  qu'avec  une  cer- 
timidité,  a  été,  depuis,  très  nettement  formulée 
[.  Mancini  :  <  Le  traitement  des  étrangers  ne 
t  pas  dépendre  de  la  comitas  et  de  la  volonté 
veraine  et  arbitaire  de  chaque  État.  La  science 
peut  considérer  ce  traitement  que  comme  un 
oir  rigoureux  de  justice  internationale,  auquel 
nation  ne  peut  pas  se  soustraire  sans  violer  le 
it  des  gens,  sans  rompre  le  lien  qui  unit  l'espèce 
naine  dans  une  grande  communauté  de  droit 
iée  sur  la  communauté  et  la  sociabilité  de  la 
ure  humaine,  sans  devenir  membre  rebelle  et 
actaire  de  la  société  universelle  (2).  » 
'on  reconnaît  qu'un  État  n'a  pas  le  droit  d'ex- 
de  son  territoire  les  lois  d'un  État  voisin,  si  l'on 
t  que  le  juge  doit  respecter  la  loi  étrangère 
I  les  fois  qu'elle  régit  les  parties,  pour  quel 
refuserait-on  l'autorité  de  la  chose  jugée  aux 
ons  rendues  en  pays  étranger,  conformément  à 

ivigny,  trad.  Guenoux,  t.  VIII,  S  348. 

jpport  de  H.  Hancini,  présenté  à  rinslitnt  de  droit  intema- 

I87t-(87B).  Revue  ie  droit  international,  t,  VU,  p.  335. 
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la  loi  de  ce  pays,  par  les  tribunaux  que'cette  loi  a 
régulièrement  constitués  (1)  ? 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  jugement,  sinon  une  lex 
specialis  réglant  les  rapports  de  droit  entre  plai- 
deurs? Il  n'y  a  pas,  ce  nous  semble,  de  raison  sé- 
rieuse pour  refuser  à  la  lex  specialis  l'effet  qu'on 
n'hésiterait  pas  à  accorder  à  Ibl  tex  generalis  qu'elle 
ne  fait  qu'appliquer. 

On  a  prétendu,  il  est -vrai,  que  les  juges  étrangers 
pourraient  ne  pas  présenter  toutes  les  garanties  né- 
cessaires de  capacité  et  d'impartialité;  on  a  été  jus- 
qu'à dire  que  placés  dans  l'alternative  de  donner 
gain  de  cause  à  un  de  leurs  nationaux  contre  un 
étranger  ou  de  condamner  leur  compatriote  en 
faisant  triompher  l'étranger,  ils  inclineraient  presque 
malgré  eux  dans  le  premier  sens. 

Voilà  un  singulier  raisonnement  et  qui  ne  témoi- 
gne pas  en  faveur  de  l'indépendance  d'esprit  de  ses 
auteurs.  Nous  ne  contestons  pas  que  la  nature  hu- 
maine ne  soit  faible  et  impressionnable.  Mais,  en 
peut-on  conclure  que  des  hommes,  choisis  parmi  les 
plus  intègres  d'un  pays,  des  magistrats  auxquels  est 
confiée  la  haute  mission  de  rendre  la  justice,  qui 
tiennent  entre  leurs  mains  non-seulement  les  înté- 
rets  pécuniaires,  mais  l'honneur  et  la  dignité  de 
leurs  semblables,  soient  capables  de  se  laisser  con^ 
duire  par  d'aussi  mesquines  considérations, 
■  I  ■  I . — . —  I       II         

(1)  V.  Griolet,  De  Vautoritè  de  la  chose  jugée,  p.  95. 
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Nous  ne  le  croyons  pas.  Nous  sommes  persuadés, 
en  effet,  que  le  magistrat,  à  quelque  nationalité  qu'il 
appartienne,  n'oublie  pas  aussi  facilement  ses  devoirs 
professionnels.  Il  se  souviendra  toujours,  en  mon- 
tant sur  son  siège,  qu'il  lui  faut  faire  abstraction 
complète  de  ses  tendances  et  de  ses  affections  per- 
sonnelles, et  que  ce  ne  sont  ni  des  amis,  ni  des  com- 
patriotes qui  se  présentent  devant  lui,  mais  de 
simples  plaideurs  auxquels  il  est  chargé  d'appliquer 
la  loi. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  la  prétendue  incapa- 
cité des  juges  étrangers,  elle  est  si  peu  sérieuse,  que 
nous  nous  demandons  si  elle  mérite  d'être  réfutée. 

Lorsqu'un  État  délègue  à  certains  de  ses  membres 
le  pouvoir  de  rendre  la  justice  en  son  nom,  11  nous 
semble  qu'il  doit  s'efforcer  de  choisir  ces  délégués 
avec  le  plus  grand  soin,  et  qu'il  est  en  droit  d'exiger 
d'eux  les  plus  rigoureuses  conditions  d'aptitude  et 
de  moralité.  Tous  les  citoyens  qui  composent  cet  État 
étant  exposés  à  voir  un  jour  ou  l'autre  des  contesta- 
tions s'élever  entre  eux,  il  est  peu  probable  qu'on  ne 
s'entoure  pas  de  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  obtenir  des  sentences  équitables.  Des  intérêts 
trop  graves,  publics  et  privés,  dépendent  de  la  bonne 
stration  de  la  justice  pour  qu'il  n'en  soit  pas 
ins  tous  les  pays. 

savons  bien  ce  que  vont  répondre  nos  con- 
urs.  Votre  raisonnement,  diront-ils,  est  juste 
e  vous  vous  trouvez  en  présence  de  la  légis- 
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latîon  des  peuplés  qui  ont  atteint  leur  complet  dé- 
veloppement ;  mais,  accorderez-vous  la  même  con- 
fiance aux  lois  des  nations  dont  la  civilisation  est 
encore  imparfaite  ?  c  Quels  peuples  rangera-t-on 
€  parmi  les  nations  civilisées  ?  Quels  autres  en  ex- 
€  clura-t-on  ?  Il  y  aurait  dans  une  semblable  classi- 
t  fication  une  offense  aux  peuples  non-civilisés, 
€  offense  qui  serait  bien  plus  grave  que  celle  qu'on 
«  nous  reproche  de  faire  aux  nations  civilisées  en 
€  repoussant  leurs  jugements  (4).  » 

Ces  arguments  nous  touchent  fort  peu.  Il  est  cer- 
tain qu'on  ne  reconnaîtra  jamais  à  la  sentence  d'un 
mandarin  chinois  la  n\ême  valeur  qu'on  attache  au 
jugement  d'un  tribunal  européen.  Nous  avouerons 
très-franchement  que  celte  différence  de  traitement 
nous  paraît  toute  naturelle.  La  distinction  entre  les 
peuples  civilisés  et  les  nations  quasi-primitives,  n'est 
pas,  en  effet,  si  difficile  à  établir,  qu'on  ne  puisse 
savoir  avec  quels  pays  il  est  possible  d'entretenir  des 
rapports  internationaux. 

Irez-vous  demander  aux  habitants  du  Géleste-Em-f 
pire  ou  aux  guerriers  de  l'Afrique  centrale  de  res- 
pecter les  blessés  et  de  s'incliner  devant  le  drapeau 
blanc  à  croix  rouge  de  la  convention  de  Genève? 
Evidemment  non.  S'il  est  impossible  de  faire  admet* 
tre  par  certaines  races  inférieures  les  principes  les 
plus   élémentaires  du   droit  international   public, 

■  ■  ■       "  ■    111    ■  ■■  ■    I  »  1 1       II  I .      I  I  ^ 

(4)  Moreau,  Eff'ets  internationaux  des  jugements,  p.  250. 
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comment  aurait-on  la  pi*élention  de  leur  faire  cdin- 
prendre  les  questions  si  délicates  que  soulève  l'ap- 
plication des  règles  du  droit  international  privé? 
»r  i  donc  que  la  crainte  de  mécontenter 

problématique  d'un  obscur  potentat, 
î,  ne  saurait  légitimer  une  injuste 
:ard  des  décisions  prononcées,  avec 
inties  de  science  et  d'équité,  par  les 
s  voisin  et  ami. 

iblie  pas  du  reste;  un  pays  qui  n'hé- 
msacrer  dans  ses  lois  la  doctrine  que 
is,  compromettrait  très-sérieusement 
es  regnicoles.  Les  législateurs  étran- 
nesures  de  rétorsion,  refuseraient  de 
Het  aux  jugements  des  tribunaux  de 
ssisterait  à  ce  spectacle  d'un  État  qui 
prix  protéger  ses  nationaux,  les  pla- 
snt  dans  une  situation  intolérable 
qu'ils  quitteraient  le  sol  de  la  patrie. 
?es  ne  nient-  pas  ce  résultat  fâcheux 
î;  ils  vont  jusqu'à  reconnaître  que  le 
des  relations  internationales  sera 
ent  entravé.  Néanmoins  ils  refusent, 
lidérations  d'utilité  générale,  d'aban- 
3ipe  dont  l'existence  même  n'est  pas 
nontrée. 

à  présenter  un  argument  d'analogie 
de  notre  doctrine.  On  ne  conteste 
Lui  qu'un  contrat  passé  en  pays  élran- 
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ger,  s'il  a  été  régulièrement  revêtu  des  formes  de 
l'authenticité,  n'emporte  partout  ce  caractère  d'au- 
thenticité* C'est  une  application  de  la  règle  «  locus 
régit  actum».  Déjà  Pothier,  tout  en  refusant  aux 
actes  des  notaires  étrangers  l'autorité  publique  du 
pouvoir  <  qui  émane  du  roi*,  écrivait  :  «  Ces  per- 
€  sonnes  (les  notaires  étrangers)  ont  bien  en  France 
€  une  espèce  d'autorité  publique  qu'on  peut  appeler 
«  autorité  publique  de  créance,  leurs  actes  devant 
c  faire  foi  partout  (1).  > 

Puisqu'on  ajoute  foi  aux  actes  authentiques  reçus 
par  les  officiers  publics  étrangers,  puisqu'on  recon- 
naît que  l'attestation  notariale  suffit  pour  donner  en 
tous  lieux  force  probante  à  ces  actes,  il  nous  paraît 
assez  naturel  d'accorder  au  moins  la  même  confiance 
aux  jugements  étrangers  (2). 

Il  serait  bizarre,  en  effet,  que  les  actes  d'un  gref- 
fier, d'un  notaire  de  campagne,  souvent  peu  au  cou- 
rant des  choses  du  droit,  obtinssent  complète  créance 
à  l'étranger  et  jouissent  d'une  force  extraterritoriale 
indiscutée,  tandis  qu'on  refuserait  d'accorder  les 
mêmes  effets  aux  sentences  de  magistrats  certaine- 
ment instruits,  parfois  éminents,  auxquels  a  été 
confié  le  soin  délicat  de  rendre  la  justice  à  leurs  con- 

(1)  Polhier,  CoiUumes  d'Orléans,  t.  XX,  sect.  1,  S  9,  (édilion  de 
1772,  p.  748). 

(2)  Dans  ce  sens  :  Thévenet,  op.  cii.,  p.  22  et  suiv.  —  Bonfils,  De 
la  compétence  des  tribunaux  français  à  Végard  des  étrangers,  p.  233. 
—  Lemoine,  Des  effets  produits  par  les  jugements  étrangers  (thèse), 
p.  142. 


citoyens.  Il  n'est  pas  douteux  cependant,  personne 
r  le  contraire,  que  ceux-ci  ne  présen- 
es  égales,  sinon  supérieures  à  celles 
iroit  d'attendre  de  ceux-là. 
as  grande  analogie  entre  la  foi  due 
itique  et  la  chose  jugée.  Elles  ont 
'6  le  même  fondement  et  le  même 
l'autre  elles  tirent  leur  origine  de  la 
ordée  à  certains  fonctionnaires  pu- 
jposent  de  couper  court  à  d'intermi- 
Pourquoi  ne  les  traiterail-on  pas  de 
lière?  Les  jugements  étrangers  doi-- 
moins  la  valeur  des  contrats  judi- 
;nus  entre  les  parties  (1).  > 
en  terminant  cet  exposé  de  principes 
justice  d'un  reproche  qui  a  été  bien 
au  système  que  nous  défendons.  On 
ce  système,  en  reconnaissant  force 
aux  jugements  étrangers,  pouvait, 
is,  porter  atteinte  à  l'ordre  public;  on 
le  nous  risquions  de  faire  produire 
effets  à  une  sentence  qui  ne  serait 
)le  dans  le  pays  où  elle  a  été  pronon- 
ssertions  sont  aussi  inexactes  l'une 
1  tient,  sans  doute,  à  ce  que  nos  con- 
it  pas  bien  saisi  la  pensée  des  parti- 
ictrine. 


'orupratiques,n'i^  bit  (cité par  Tbévenet, S Ï5). 


Pour  que  l'une  des  parties  soit  obligée  d'invoquer 
la  force  de  chose  jugée  d'un  jugement  étranger,  sa 
demander  en  même  temps  quelque  mesure  d'exéc 
tien  relative  à  ce  jugement,  il  faut  supposer  à 
partie  adverse  l'intention  de  remettre  en  questii 
l'affaire  sur  laquelle  il  aura  déjà  été  statué  une  pi 
mière  fois.  Ce  sera,  par  exemple,  un  demandeur  qi 
après  avoir  été  débouté  de  ses  prétentions  par  1 
tribunaux  d'un  pays,  renouvellera  sa  demande  da 
un  autre  pays.  Naturellement  le  défendeur  répond 
à  cette  demande  en  excipantdela  chose  jugée.  No 
disons  que  cette  exception  devra  être  admise  par 
juge  devant  lequel  on  l'invoquera,  sans  qu'il  &' 
nécessaire  de  faire  subir  au  jugement  qui  lui  sert 
base  la  formalité  de  Vexequalur.  €  A  quoi  bon  fai 
c  obtenir  au  jugement  une  exécution  parée,  qui  su 
c  pose  toujours,  ou  la  nécessité,  ou  l'utilité  d'u 
«  exécution.  Et,  lors  même  que  le  jugement  prono 
c  cerait  des  condamnations  au  profit  de  la  partie  q 
c  excipe  de  la  chose  jugée,  comme  elle  n'en  deman 
«  pas  l'exécution,  et  qu'elle  se  borne  à  se  prévale 
c  du  chef  du  jugement  qui  a  rejeté  la  demand 
«  qu'elle  se  renferme  dans  une  exception  exclus! 
€  de  toute  exécution  actuelle,  on  ne  peut  lui  oppoa 
<  des  lois  qui  ne  régissent  que  l'exécution  (1).  » 

Mais,  de  ce  que  nous  prétendons  que  les  sentenc 
étrangères  n'ont  pas  besoin  d'être  revêtues  de  Vea 

(1)  Nasaé,  op,  cil.,  t.  II,  p.  60. 


quatur  pour  jouir  partout  de  l'aulorilé  de  la  choseju- 
-on  conclure  que  nous  accordons  cette  faveur 
e  ayant  l'apparence  d'un  jugement?  Evidem- 
n.  Le  tribunal  saisi  delà  nouvelle  daman- 
jelle  on  oppose  l'exception  de  chose  jugée, 
'a  si  cette  exception  est  réellement  fondée, 
droit  qu'il  aurait  vis-à-vis  dejugements  na- 

il  serait  vraiment  curieux  de  le  lui  enlever 

se  trouve  en  présence  de  décisions  étran- 
is  choses  se  passeront,  du  reste,  de  la  façon 
dmple,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  Heu  à  re- 
1  fond,  sans  qu'il  soit  besoin  de  former  une 
en  exequatur. 

nandeur  répliquera,  en  effet,  à  l'exception 
deur  en  montrant  que  le  jugement  dont  il 
lane  de  magistrats  incompétents,  ou  bien  il 
ra  qu'il  viole  les  règles  de  procédure  établies 
lays  où  il  a  été  prononcé,  ou  qu'il  n'est  pas 
3t  en  dernier  ressort.  Le  tribunal  recherche- 
allégations  du  demandeur  sont  exactes  et, 

trouvent  vérifiées,  il  repoussera  l'exception 
ne  sentence  qui  n'avait  même  pas  force  de 
fée  sur  le  territoire  où  elle  a  été  rendue, 
aux  lois  publiques  de  l'Etat  où  l'on  invoque 

du  jugement  étranger,  elles  seront  tout 
ilement  respectées.  De  même  qu'un  tribu- 
olérera  jamais  qu'on  présente  devant  lui, 
noyen  de  défense,  un  fait  immoral,  illicite 
aire  à  l'ordre  public,  de  même,  il  rejettera 


l'exception  résultant  d'un  jugement  qui  consacrerai* 
un  pareil  état  de  choses.  Nous  ne  faisons  qu'indique] 
très-sommairement  cette  question  du  respect  des  loii 
d'ordre  public  que  nous  nous  réservons  d'étudier  er 
détail  dans  notre  deuxième  partie. 

11  n'y  a,  en  réalité,  qu'un  seul  inconvénient  à  notn 
système,  c'est  l'obligation  pour  les  juges  de  connaî 
tre  les  lois  étrangères  dont  ils  seront  tenus  de  véri- 
fier la  rigoureuse  application.  Ce  surcroît  de  travail 
imposé  aux  magistrats  doit-il  entrer  en  ligne  dt 
compte,  lorsqu'on  voit  les  heureuses  conséquencef 
de  notre  doctrine?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

La  théorie  que  nous  venons  de  développer  peul 
se  résumer  dans  les  deux  propositions  suivantes.  Le 
jugement  étranger  a  par  lui-même  forée  de  chose 
jugée,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  régulièrement  rendu, 
et  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  aux  lois  d'ordre  public 
de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  on  l'invoque  ;  mais 
ce  jugement  ne  pourra  donner  lieu  à  des  mesures 
d'exécution  qu'autant  qu'il  aura  reçu  l'exequatur 
des  juges  du  pays  où  l'exécution  sera  poursuivie. 
Nous  verrons  plus  loin  en  quoi  consiste  cet  exe- 
quatur;  disons  dès  maintenant  que  sur  cç  point 
les  législations  positives,  aussi  bien  que  la  doctri- 
ne des  auteurs  présentent  de  nombreuses  divergences. 
Nous  croyons  qu'en  adoptant  la  distinction  que 
nous  venons  de  rappeler,  on  concilie  les  deux  idées 
qui  se  retrouvent  en  face  l'une  de  l'autre  dans  tout 
le  droit  international  privé,  l'autonomie  de  cliaque 


État,  et  la  société  des  nations.  Ainsi  que  l'écrivait 
très-justement  un  jurisconsulte  italien  :  €  Ces  deux 
i  lieu  de  se  détruire  réciproquement,  doi- 
:empérer  l'une  par  l'autre.  II  y  a  un  prin- 
irême  qui  les  concilie  :  c'est  à  savoir  que 
é  internationale,  comme  la  société  civile, 
ordonnée  de  manière  à  fournir  à  l'indivi- 
leilleur  milieu  possible  pour  son  dévelop- 


\.),  La  faillite  dans  le  droit  international  privé  (tra- 
it Dubois),  p.  lïi. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


ADTORITË  ET  EXÉCUTION  DES  JOGEHENTS  ËTRANGERl 
EH  FRANCE. 


CHAPITRE  m. 

INTRODUCTION    HISTORIQOE. 

Il  est  peii  probable  que  la  question  de  l'exécutii 
des  jugements  se  soit  posée  en  droit  romain,  l 
peuple  dont  la  législation  consacrait  la  maximi 
«  Adversùs  hostem  œtema  auctorilas{\),»  qui 
voyait  dans  les  nations  voisines  que  des  barbar 
qu'il  s'efforçait  de  vaincre  et  de  soumettre  à  sa  d 
minatîon,  ne  devait  évidemment  accorder  aucu 
autorité  sur  son  territoire  à  des  jugements  rend 
chez  des  ennemis.  Il  est  vrai  qu'après  la  conquêi 
Rome  laissait  souvent  une  certaine  indépendan 
aux  États  qu'elle  avait  réduits  à  l'impuissance;  e 
respectait  leurs  usages,  et  ne  leur  enlevait  pas  to 
jours  leurs  lois  et  leur  organisation  judiciaire. 

Mais  il  importe  peu,  au  point  de  vue  qui  no 
occupe,  que  le  vaincu  ait  conservé  une  certaine  a 

(1)  Loi  des  XII  tables,  table  III,  6. 


lonomie,  ou  qu'il  ait  été  réduit  à  un  étal  de  sujétion 
complète.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  le  jugement  qu'il 
s'agit  d'exécuter  a  le  même  caractère;  t  ce  sont  tou- 
igements  romains,  et  le  magistrat  qui 
dministration  de  la  justice,  qu'il  soit 
ses  concitoyens  ou  qu'il  soit  envoyé 
!st  toujours  le  représentant  du  même 
I.  > 

apparut  une  juridiction  chargée  de 
iffîcullés  qui  pouvaient  s'élever  entre 
lins  et  habitants  d'un  pays  étranger, 
parler  de  l'institution  des  récupéra- 
'stème  de  juridiction  internationale 
le  milieu  entre  le  système  primitif  et 
s  lequel  chacun,  en  semblable  occur- 
;ait  réduit  à  invoquer  l'assistance  de 
ui,  après  avoir  pris  connaissance  de 
ses  féciaux,  jugeait,  d'après  les  cir- 
i'il  devait  la  laisser  tomber  ou  la  faire 
système  des  peuples  civilisés,  dans 
ne  État,  par  l'effet  d'une  Ubre  con- 
éngagement  pris,  s'en  remet  pour  les 
que  ses  nationaux  peuvent  avoir  à 
!  un  autre  État,  à  la  justice  et  aux  lois 
r(2).. 
itio  était  le  résultat  d'un  traité  inter- 


(»  imernationaux  des  jugements,  S  7,  p.  7  et  8. 
procédure  civile  et  des  actions  chez  les  Romains 


venu  entre  Rome  et  un  État  voisin  (1).  Des  commis- 
saires, choisis  dans  les  deux  nations  auxqu 
appartenaient  les  parties,  étaient  appelés  à  j 
dans  le  pays  du  défendeur  (2),  la  question  en  li 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  traité  der 
peratio. 

Il  est  certain  qu'en  donnant  effet  aux  sente 
prononcées  par  le  tribunal  des  récupérateurs, 
pouvait  être  question  d'exécuter  un  jugement  él 
ger.  En  effet,  ce  tribunal  étant  composé  pour  p 
de  juges  romains,  ses  décisions  n'étaient  en  vi 
autre  chose  que  des  jugements  romains.  On  voit 
ce  que  nous  venons  de  dire,  que  la  question  qui 
occupe  ne  pouvait  pas  plus  se  présenter  dans  le 
nier  état  du  droit  qu'à  l'époque  classique. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'époque  bar 
sur  laquelle  on  n'a  que  des  données  très  incerta; 
Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  qu'alors  apparut  le  ré{ 
du  droit  personnel  qui  admettait,  sous  une  n 
souveraineté  territoriale,  la  coexistence  de  d 
rentes  législations  sur  les  rapports  de  famille  e 
droits  privés  régissant  respectivement  les  divt 


(1)  Festus,  De  tigniflcattone  verbarum,  au  mol  reetperatio  (é 
Panckouke,  p.  489).  —  M.  Moreau  {E/felx  internationaux  de» 
tneitts,  p,  il),  cite  d'après  Denya  d'Halicarnasse  (Hv.  VI,  ch.  XI, 
une  stipulation  de  ce  genre  insérée  dans  nn  traité  conclu  e 
entre  Rome  et  la  confédération  latine. 

(2)  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  t.  II,  p.  821 ,  note  1 .  —  ' 
la  question  des  récupéraleurs  une  brochure  de  M.  G.  Fus 
professeur  à  l'Université  de  Macerata  {Le  droit  international 
République  romaine;  Extrait  de  la  Revue  de  droit  intemationa 


nationalités  dont  la  population  se  compose.  «  Mais, 
f  comme  la  souveraineté  politique  était  unique,  les 

<  conflits  qui  surgissaient  au  sujet  de  la  loi  appli- 
«  cable  aux  personnes  et  aux  faits  juridiques  ne 
«  pouvaient  pas  avoir  un  caractère  international, 
€  et  ils  étaient  jugés  avec  une  compétence  incon- 
*  testable   par  le   pouvoir  judiciaire   d'un  même 

<  État  (1).  > 

Avec  la  féodalité  de  nouvelles  idées  se  font  jour, 
et  le  principe  de  la  territorialité  des  lois  succède  au 
principe  de  la  personnalité.  Le  pouvoir  judiciaire, 
étroitement  lié  à  la  souveraineté  territoriale,  ne  peut 
dès  lors  avoir  d'autorité  en  dehors  de  cette  souve- 
raineté. 

On  sait  que  les  jugements  rendus  en  France 
n'étaient  exécutoires,  c^ep/ano,  que  dans  le  ressort  du 
Parlement  ou  de  la  juridiction  qui  les  avaient  pro- 
noncés; pour  que  ces  jugements  pussent  produire 
effet  par  tout  le  royaume,  ils  devaient  être  revêtus 
dupareatis  du  grand  sceau  (2).  A  défaut  deparea- 
lis  du  grand  sceau  on  pouvait  se  contenter  d'un 
parealis  pris  à  la  chancellerie  du  Parlement  dans 
le  ressort  duquel  on  voulait  procéder  à  l'exécution; 
mais  ce  parealis  ne  rendait   le  jugement  exécu- 

(1)  Rapport  de  M.  Mancini  à  l'Institut  de  droit  international,  (1871- 
1875),  Revue  de  droit  international,  l.  Vli,  p.  330. 

(2)  On  appelle  paeratiê  du  grand  sceau,  dit  Pothier  {Traité  de  la 
procédure  civile,  ch.  Il,  S  3}<  les  lettres  obtenues  en  la  chancellerie 
oar  lesauetles  le  Roi  mande  au  premier  sergent  ou  huissier,  sur  es 

re  un  tel  arrêt  ou  tel  jugement  à  exécution. 


toire  que   dans  le   ressort  de  ce    Parlement  (1). 
On  voit  par  là  que  la  force  des  jugements  éma- 
nés  de  juges  nationaux  était  singulièrement  rt 
treinte;  aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  si  les  sentenc 
étrangères  n'avaient  aucune  exécution  sur  le  i 
français  (2).  *  C'est  une  maxime  hors  de  controvf 

<  ses,  écrit  Brodeau,  que  les  sentences  et  les  jug 
«  ments  souverains  donnés  hors  le  royaume  p 

<  juges  étrangers  ne  peuvent  être  exécutés  sur  bie 
«  situés  en  France  quand  même  on  aurait  obtei 

<  le  pareaiis  et  la  commission  du  juge  royal  ( 
«  domicile;  ainsi,  il  faut  se  pourvoir  par  nouvel 
«  action  par  devant  lui  (3).  » 

Nous  arrivons  à  la  fameuse  ordonnance  de  162 
connue  sous  le  nom  de  Gode  Michaud,  dont  l'artic 
121  a  pour  ainsi  dire  codifié  les  règles  suivies  ju 
qu'alors  en  matière  de  jugements  étrangers.  No 
devons  d'abord,  examiner  un  premier  point;  l'o 
donnance  de  1629  a-t-elle  été  en  vigueur  ?  La  rais< 
de  douter  vient,  non  pas  tant  de  la  disgrâce  c 
chancelier  Michel  de  Marillac  dont  elle  était  l'ouvr 
ge,  que  de  la  résistance  de  certains  Parlements  q 

(1)  Polhier,  loe.  cit.  —  Boullenois,  Traité  de  la  réalité  et  de 
pertonnalité  des  lait,  t.  I,  titre  II;  ch.  !V,  obs.  2B,  p.  6il.  —  Eice 
tiannellement  les  sentences  des  consuls  et  les  jugeraetita  rendus  j: 
la  conservation  de  Lyon  s'exécutaient  sans  visa  (Édit  de  1584;  décl 
ration  de  1666;  édit  de  1669). 

(2)  Pothier,  toc,  cit. 

(3)  Brodeau,  Sur  l'art.  168  de  la  Coutume  de  Paris,  t.  II,  p.  390. 
Cet  auteur  rapporte  dans  le  sens  de  sa  théorie  des  arrêts  du  13  ao 
1534;  du  21  mai  158S;  du  U  mars  1603. 


e  l'enregistrer,  ou  qui  ne  le  firent 
éserves  telles  qu'on  pouvait  considérer 

comme  inapplicable  dans  leur  ressort. 
Parlements  de  Toulouse,  de  Grenoble, 
3t  de  Normandie  consentirent  à  enregis- 
ance  de  1629.  Quant  au  Parlement  de 
s  en  croyons  le  célèbre  commentateur 
e  de  Bourgogne,  il  n'enregistra  le  Code 
avec  cette  modification  sur  l'art.  121 
lit  pas  Heu  en  cette  province  (1).  » 
te,  du  reste,  que  l'ordonnance  de  1629 
1  enregistrée  par  tous  les  Parlements  du 
isque  son  art.  121  n'a  fait  que  consa- 
les  que  la  pratique  avait  jusqu'à  cette 
ses  sans  difficulté. 

xte  de  cet  art.  121  qu'il  est  nécessaire 
1  détail  : 

iments  rendus,  contrats  ou  obligations 
royaumes  et  souverainetés  étrangères 
ue  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune 
e  ni  exécution  en  notre  dit  Royaume, 
ront  les  contrats  lieu  de  simples  pro- 

nonobslant  les  jugements,  nos  sujets 
luels  ils  auront  été  rendus  pourront  de 
ébattre  leurs  droits  comme  entiers  par 
î  officiers.  » 

ïuvret  de  jvritprudence  (Edition  de  1788),  t.  II, 
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L'art.  121  renferme  deux  propositions  distinctes; 
aux  termes  de  la  première  les  jugements  étrangers 
n'avaient  en  France  aucune  force  exécutoire  et  ne 
pouvaient  y  emporter  hypothèque.  Pour  leur  faire 
produire  ce  double  effet  l'intervention  du  juge  fran- 
çais était  nécessaire.  Ce  n'était,  du  reste,  que  la  stricte 
application  du  principe  de  la  territorialité  des  lois 
d'après  lequel  un  "magistrat  ne  peut  commander  en 
dehors  de  sa  juridiction.  La  seconde  disposition 
était  spéciale  aux  jugements  rendus  à  l'étranger 
contre  un  sujet  du  roi  de  France;  dans  ce  cas  la 
Sentence  était  considérée  comme  non-avenue,  les 
droits  du  Français  demeuraient  entiers,  et  celui-ci 
pouvait  les  débattre  à  nouveau  devant  les  tribunaux 
de  son  pays. 

Ainsi,  à  l'égard  du  Français,  le  jugement  étranger 
n'avait  ni  force  exécutoire,  ni  autorité  de  chose 
jugée  ;  il  ne  pouvait  être  invoqué  ni  par  voie  d'action 
DÎ  par  voie  d'exception;  de  plus  il  ne  faisait  naître 
aucune  hypothèque  sur  les  biens  du  regnicole. 
Remarquons  que  la  seconde  partie  de  notre  texte 
ne  distingue  pas  entre  le  Français  demandeur  et  le 
Français  défendeur.  C'est  donc  qu'il  s'appliquait 
indistinctement  dans  l'une  et  l'autre  hypothèses  (1). 

Rien  de  plus  conforme,  d'ailleurs,  aux  idées  du 
temps  que  la  règle  établie  par  l'art.  121  in  fine.  La 
sollicitude  pour  les  intérêts  de  nos  nationaux  était 

(i)  Fœlix,  op,  cit.,  t.  II,  p.  72. 
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idit  de  1778  relatif  aux  ifonctions  des  con- 
]u'à  interdire  aux  Français  se  trouvant  à 
1  y  faisant  le  commerce  de  se  pourvoir 
B  contestations  qui  pourraient  s'élever 
leurs  compatriotes  devant  d'autres  juges 
1,  et  ce  sous  peine  d'une  forte  amende  (1). 
ge  de  révision  édicté  en  faveur  du  Fran- 
srnier  paragraphe  de-i'art.  121  ne  pou- 
nent  être  invoqué  par  un  étranger  contre 
poursuivait  l'exécution  d'un  jugement 
ïrs  de  France.  Gela  nous  semble  résul- 
ce  même  de  l'article  dont  la  première 

pouvait  s'appliquer  aux  non-français, 
la  loi  avait  voulu  accorder  aux  étrangers 
d'un  nouveau  débat,  elle  l'aurait  dit  ex- 
ou  tout  au  moins  elle  aurait  supprimé 
partie  de  notre  texte,  une  seule  disposi- 
6  étant  alors  suffisante  pour  régler  la 

nous  occupe. 

sons  donc,  qu'à  l'égard  des  personnes 
la  sentence  d'un  tribunal  étranger  avait 
utorité  de  la  chose  jugée  et  produisait 
î»  d'aucune  sorte  Vexcepiio  reijudicatas. 
[écution  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en 
injonction  du  juge  français,  mais  sans 
"ond  de  l'affaire  en  litige.  Toutefois  «  s'il 
I    le  jugement  a  été  incompétemment 

m,  art.  2.  —  V.  BeaoBBaDt,  Code  maritime,  %  lOtô. 


c  rendu,  ou  s'il  viole  l'ordre  public,  ou  s'il  por 
c  sur  des  matières  réelles,  sur  des  biens  situés  < 
c  dehors  de  la  domination  du  prince,  le  juge  d( 
«  ordonner  que  les  parties  contestent  de  no 
«  veau  (1).  > 

L'interprétation  que  nous  venons  de  donner  i 
l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629  a  été  consacr 
par  tous  ceux  de  nos  anciens  auteurs  qui  ont  éci 
it  :  <  Les  jugements  rendus  entre  étrai 
Boullenois,  l'ont  été  parce  que  ces  étra 
subi  juridiction  par  devant  les  juges  q 
Bndus,  soit  parce  qu'ils  ont  contracté  dai 
[diction,  soit  parce  qu'ils  ont  promis  t 
ins  ce  lieu,  soit  parce  que  le  hasard  les 
ncontrer.  Dans  les  premiers  cas  les  jug 
)  sont  plus  sujets  à  examen  (2).  > 
roislème  cas,  c'est-à-dire,  lorsque  les  pa 
sont  soumises  à  la  juridiction  étrange 
fTetdu  hasard, Boullenois  reconnaît  cepei 
jugements  la  même  autorité  qu'aux  sei 
traies. 

éclare  que  «  l'on  distingue,  pour  l'exéci 
es  jugements  rendus  en  pays  étranger 
nents  intervenus  entre  des  étrangers 
ont  été  rendus  contre  des  Français  c 
ïs  étrangers  établis  en  France.  A  l'égai 

js,  Traité  de  la  pertontu^tté  tt  de  la  réalité  det  lo 

I.  IV,  p.  6«. 

lis,  loc.  cit.,  p.  60S. 
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îs  premiers  les  pareatis  sont  accordés  sans  entrer 

1  connaissance  de  cause et  pour  ce  qui  est  des 

gements  rendus  par  les  juges  étrangers  contre 
!S  Français,  les  jugements  ne  peuvent  être  exé- 
ités;  on  doit  venir  par  action  et  la  cause  doit  être 
aitée  de  nouveau  devant  les  juges  de  France  (1).» 
nfin,  lors  de  l'arrêt  du  25  février  1878,  l'avocat 
éral  d'Aguesseau,  fils  du  Chancelier,  s'exprimait 
i  dans  ses  conclusions  :  c  Les  jugements  rendus 
i  pays  étranger  contre  un  Français  en  faveur  d'un 
ranger  n'ont  point  d'exécution  en  France.  Le 
•ançais  peut  de  nouveau  discuter  l'affaire  et  la 
umettre  à  des  juges  nationaux,  mais  les  juge- 
ents  rendus  entre  deux  étrangers  en  pays  étran- 
ir  peuvent  être  mis  à  exécution  en  France  avec 
simple  permission  du  juge,  parce  que  l'ordon- 
ince  qui  défend  l'exécution  des  jugements  étran- 
irs  en  France  n'a  dû  établir  ce  privilège  qu'en 
veur  des  Français  (2).  > 

'après  Boullenois  le  jugement  étranger  ne  pou- 
être  exécuté  en  France  que  lorsqu'il  avait  été  re- 
1  du  pareatis  du  grand  sceau,  <  parce  que  l'exé- 
tion  de  pareils  actes  ou  jugements  intéresse 
rectement  l'autorité  du  prince;  il  faut  donc 
[dresser  à  la  grande  chancellerie  pour  y  obtenir 
1  pareatis  du  grand  sceau  qui  ne  s'accorde 


Julien,  Statuts  de  Provence,  t,  [I,  p.  443. 

Nous  avons  emprunté  cette  citsUon  à  l'ouvrage  de  H.  Griolet 

autorité  de  la  choie  jugée),  p.  97. 
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€  que  sur  des  lettres  rogatoîres  du  prince  de  Tauto- 
€  rite  duquel  sont  émanés  les  actes  et  jugements 
«  qu'on  veut  mettre  à  exécution  (1).  i^ 

Il  paraît,  cependant,  que  Tusage  s'était  établi  de 
s'adresser  simplement  aux  Parlements  qui  accor- 
daient Vexequatur  aux  sentences  étrangères. 

Le  droit  intermédiaire  n'innova  pas  ;  il  se  con- 
tenta d'appliquer  les  principes  en  vigueur  dans  notre 
ancienne  j  urisprudence  et  l'on  peut  dire  qu'à  la  pro- 
mulgation du  Gode  civil,  en  1804,  l'art.  121  de  l'or- 
donnance de  1629  était  encore  dans  toutes  ses  parties 
regardée  comnje  loi  de  l'État  (2). 

Nous  allons  voir  quelle  est  aujourd'hui  la  situa- 
tion sous  l'empire  de  la  législation  de  1804  et  de 
1806, 


(1)  Bonllenoîs,  op.  ciU^  p.  643. 

(2)  Valette,  Mélanges  de  droit,  de  Jurisprudence  et  de  législation 
recueillis  par  MM.  Hérold  et  Ch.  Lyon-Caen,  t,  I,  p.  84â. 


CHAPITRE  IV. 

)U  RÔLE  DO  TRIBUNAL  SAISI  DE  LA  DEMANDE  d'eXEQUATOR. 

Les  textes  de  nos  Codes  relatifs  aux  effets  des  ju- 
gements étrangers  en  France  sont  loin  d'être  expli- 
îites.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2123  du  Gode 
îivil  est  ainsi  conçu  : 

<  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des 
«jugements  rendus  en  pays  étranger,  qu'autant 
(  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal 
■  français,  sans  préjudice  des  dispositions  contraires 
t  qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
<  traités.  » 

Nous  lisons  dans  l'art.  546  du  Code  de  procédure 
civile  : 

«  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  élran- 
«  gers  et  les  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers  ne 
t  seront  susceptibles  d'exécution  en  France  que  de 
f  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2123 
«  et  2128  du  Gode  civil.  » 

Remarquons  d'abord  que  la  rédaction  de  l'art.  546 
est  bien  préférable  à  celle  de  l'art.  2123.  Le  Code  civil 
nous  parle  de  c  jugements  rendus  en  pays  éiran- 
f  gers.  >  La  formule  employée  par  l'art.  546  du  Gode 
de  procédure  civile  :  «  les  Jugements  rendus  par 
«  les  tribunaux  étrangers  »,est  plus  exacte.  Nous 
verrons,  en  effet,  lorsque  nous  dirons  quelques  mots 


—  Gi- 
de la  juridiction  de  nos  consuls,  que  les  sentences 
prononcées  par  eux  en  pays  ^/rangrer  produisent,  de 
plano^  en  France  autorité  de  chose  jugée,  exécution 
parée  et  hypothèque  judiciaire.  Les  termes  de  l'ar- 
ticle 2123  sont  donc  trop  larges,  et  le  Gode  de  procé- 
dure a  fort  bien  fait  de  les  restreindre. 

Cette  observation  de  détail  une  fois  faite,  tious 
devons  nous  demander  quel  est  exactement  le  sens 
des  art.  2123  et  546.  Il  n'est  pas  douteux,  d'après  ces 
textes,  qu'un  jugement  étranger  ne  pourra  recevoir 
exécution  en  France  sans  l'intervention  des  tribu- 
naux français  ;  sur  ce  point,  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord. 

Mais  en  quoi  consistera  la  mission  du  juge  fran- 
çais? Pourra-t-il  réviser  au  fond  la  sentence  qui  lui 
est  soumise  à  fin  d'eooeqtMtur^  ou  bien  devra-t-il  se 
borner  à  l'examen  des  questions  extrinsèques  de  va- 
lidité du  jugement;  sera-t-il  obligé  d'établir  une  dis- 
tinction entre  les  décisions  favorables  aux  Français  et 
celles  qui  auront  été  prononcées  contre  eux?  D'autre 
part  la  loi  est  muette  sur  le  point  de  savoir  si  les 
jugements  étrangers  ont  en  France  sans  exequatur 
force  de  chose  jugée  et  peuvent  être  invoqués  à  titre 
d'exception. 

Plusieurs  systèmes  ont  été  présentés  pour  arriver 
à  la  solution  des  ces  difficultés. 

Certains  auteurs,  prétendant  que  l'art.  121  de  l'or- 
donnance de  1629  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui^ 
cherchent  à  concilier  ce  texte  avec  la  législation  mo- 
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erne,  et  soutiennent  qu'il  faut  distinguer  si  le 
igement  est  ou  non  contraire  aux  intérêts  d'un 
rançais. 

Le  second  système  exige,  dans  tous  les  cas,  la  révi- 
on  de  la  sentence  étrangère,  même  au  point  de  vue 
e  l'intérêt  privé  des  parties. 

Une  troisième  doctrine,  que  nous  adoptons,  recon- 
ait  aux  jugements  étrangers  l'autorité  de  la  chose 
igée;  Vexequatur  n'est  nécessaire  que  l'orsqu'on 
3Ut  recourir  à  des  mesures  d'exécution,  et  doit  être 
ccordé  sans  révision  au  fond. 

Enfin  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  15  juin 
361,  dont  l'esprit  n'a  pas  prévalu,  s'est  déclarée 
icompétenle  pour  rendre  exécutoire  la  sentence 
trangère. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  quatre 


g  1".  —  Système  de  l'ordonnance  de  1629. 

Il  nous  semble  inutile  de  revenir  sur  l'interpréta- 
on  de  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629  que  nous 
ifons  expliqué  plus  haut.  Ce  que  nous  devons  re- 
lercher  maintenant,  c'est  si  cet  article,  dont  les  dis- 
ositions  étaient  consacrées  par  la  pratique  à  la 
îille  de  la  rédaction  de  nos  Codes,  a  été  abrogé. 

Les  défenseurs  du  système  de  l'ordonnance  s'ap- 
nient  principalement  sur  l'autorité  de  Malleville, 
[in  des  rédacteurs  du  Code  civil,  d'après  lequel  Tar- 
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tîcle  2123  n'aurait  pas  voulu  innover  et  se  serait 
borné  à  confirmer  un  état  de  choses  existant  {!)• 

Le  silence  même  du  Conseil  d'État,  lors  de  la  dis- 
cussion de  Tart.  2123,  devient  un  argument  en  leur 
faveur.  Comment  supposer,  d'ailleurs,  qu'on  ait  eu 
l'intention  de  modifier  la  législation  dans  un  sens 
libéral  après  les  essais  malheureux  de  la  période 
révolutionnaire. 

Nos  Codes,  ajoute-t-on,  ne 'parlent  que  de  l'exécu- 
tion des  jugements  étrangers,  et  sont  muets  sur  la 
question  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Real,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  l'art.  546,  disait  :  c  Si  les  offi- 
ciers ministériels  de  l'Empire,  si  les  membres  de 
la  grande  famille  qui  le  composent,  ne  doivent 
obéir  qu'au  nom  du  prince,  il  faut  en  conclure 
qu'un  jugement  émané  d'une  puissance  étrangère 
n'est,  ni  pour  ces  officiers  ministériels,  ni  pour  les 
sujets  de  l'Empire  français  un  ordre  auquel  ils. 
doivent  obéir,  le  principe  se  trouvant  implicitement 
énoncé  dans  plusieurs  articles  du  Code  civil,  et 
notamment  dans  les  art.  2123  et  2128.  Il  est  ici 
rappelé  et  formellement  déclaré  dans  l'art.  546 
avec  les  modifications  exigées  pour  les  cas  prévus 
par  ces  deux  articles  (2).  » 
Nous  retrouvons  les  mêmes  idées  exprimées  par 
Favart  dans  le  discours  qu'il  prononça  au  Corps  lé- 

(i)  Malleville;  Sur  l'art.  2123.  Analyse  faisonnée  de  la  discussion 
du  Code  civil  au  Conseil  d*Élai,  t.  IV. 

(2)  Locré,  Législation  civile^  t.  XXII,  p.  t)72. 

5 


gislatif  en  présentant  le  vœu  d'adoption  émis  par  la 
section  de  législalion  du  Tribunal  :  <  Comme  un  des 

<  principaux  attributs  de  la  souveraineté  est  de 
«  rendre  exécutoires  les  jugements  des  tribunaux, 
€  le  Gode  civil  et  le  Code  de  procédure  civile  portent 

<  que  les  jugements  étrangers  ne  sont  pas  suscepti- 
«  blés  d'exécution  en  France  à  moins  qu'ils  n'aient 

<  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  fran- 
«  çais  {!}.  » 

I^es  art.  2123  et  546  ne  font  donc  que  reproduire 
le  sens  de  la  première  disposition  de  l'art.  121  de 
l'ordonnance,  sans  abroger  en  rien  la  dernière  partie 
de  ce  texte  :  <  Quand  les  maximes  de  droit  ont  eu 

<  pour  elles  l'assentiment  et  le  respect  des  siècles, 
«  écrit  Valette,  et  que,  sans  s'altérer,  elles  ont  tra- 
f  versé  des  temps  de  crises  et  de  réformes  violen- 
€  tes,  ne  serait-il  pas  bien  extraordinaire  qu'elles 

<  eussent  péri  à  une  époque  de  rénovation,  lorsqu'on 
«  remettait  en  honneur  tous  les  principes  anciens 
(  qui  n'étaient  pas  incompatibles  avec  le  nouveau 
€  régime  (2).  » 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  janvier 
4806  {3},  consacra  la  doctrine  de  l'ordonnance  de 
1629  (4).  Mais  nous  verrons  que  la  jurisprudence  ne 

(1)  Locré,  op.  cit.,  t.  XXK,  p.  017. 

(2)  Valette,  Milangei,  t.  I,  p.  313. 

(3)  Req.  rej.,  7  janvier  1806;  S.  6.  1.  129. 

(4)  Dans  le  même  sens  :  Aubrf  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  fron- 
çait, t.  VIII,  S  769  1er.  —  Breton,  Des  élément»  constitutifi  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  (thèse),  p.  68.  —  Colmet-Daâge,  Leçont  de 
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tarda  pas  à  s'écarter  des  traditions  de  Tancien  droit 
français  et  à  adopter  un  système  tout-à-fait  différent. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  d'invoquer, 
dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  les  dispositions 
de  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629.  On  sait  que 
dans  notre  ancien  droit  il  était  déjà  douteux  que  ce 
texte  fût  en  vigueur.  Mais  l'ordonnance  eût-elle  été 
enregistrée  par  tous  les  Parlements  du  Royaume, 
au  lieu  d'être  confondue  dans  la  disgrâce  du  chan- 
celier Michel  de  Marillac,  que  nous  n'en  persisterions 
pas  moins  à  la  considérer  comme  abrogée.  Il  suffit 
pour  s'en  convaincre  de  lire  l'art.  7  de  la  loi  du  30 
ventôse  an  XII,  et  l'art.  1041  du  Gode  de  procédure 
civile. 


procédure  civile  de  Boitard  (13'  édition),  t.  II,  p.  180,  note  4.  — 
Démangeât,  De  la  condition  civile  des  étrangers  en  France^  n*  88. — 
Duranton,  XIX,  g  342,  p.  515.  —  Fœlix  et  Démangeât,  Traité  du 
droit  international  privée  t.  II,  p.  83,  et  suiv.  —  Griolet,  De  Vauto^ 
rite  de  la  chose  jugée ^  p.  96  et  suiv.  —  Lacombe,  De  V autorité  de 
la  chose  jugée  (thèse),  p.  86.  —  Laurent,  Droit  civil  international  y 
t.  VI,  p.  150  et  suiv.  —  Pigeau,  Procédure  civile^  t.  II,  p.  140.  — 
Sapey,  Les  étrangers  en  France  dans  Vancien  et  le  nouveau  droite 
p.  226  à  231.  —  Valette,  Mélanges^  t.  I,  p.  351.  —  Cass.  req.  rej., 
27  août  1812;  S.  13.  1.  226.  —  Tribun.  Seine  (Holker  c.  Parker), 
19  août  1815;  S.  16.  2.  369;  c'est  cette  même  affaire  Holker  c.  Parker 
qui  se  termina  en  cassation  par  Tarrêt  du  19  avril  1819,  qui  fixa 
d'une  façon  définitive  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  dans  le 
sens  de  la  révision  au  fond  des  sentences  étrangères.  —  Toulouse, 
27  décembre  1819;  S.  20.  2.  312.  —  Grenoble,  3  janvier  1829; 
S.  29.  2.  176.  —  Paris,  7  janvier  1833;  S.  33.  2.  145.  —  Angers, 
4  juillet  1866;  S.  66.  2.  300.  —  Paris,  8  août  1866;  S.  67.  2.  101.  — 
Montpellier,  17  décembre  1869;  S.  70.  2.  75.  —  Toulouse,  29  janvier 
^872;  S.  73.  2.  18.  —  Trib.  Seine,  16  juillet  1873,  J.  D.  I.  P.  1875, 
p.  21,  V*  jugement  étranger.  —  Trib.  Seine,  18  août  1883,  J.  D.  I.  P. 
4884,  p.  189  et  190,  y^  jugement  étranger. 


i  premier  est  ainsi  conçu  ;  <  A  compter  du  jour 
[  ces  lois  (le  Code  civil)  sont  exécutoires,  les 
is  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  gé- 
rales  ou  locales,  les  statuts,  les  règlements  ces- 
ttt  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière 
ns  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  desdites  lois 
mposant  le  présent  Code.  »  L'art.  1041  du  Gode 
rocédure  n'est  pas  moins  formel  :  «  Toutes  lois, 
utumes,  usages  et  règlements  relatifs  à  la  pro- 
dure civile  seront  abrogés.  > 
exécution  des  jugements  étrangers  étant  régle- 
tée  par  les  art.  2123,  C.  civ.  et  546,  C.  Pr.,  il  nous 
ble  assez  naturel  de  faire  application  à  l'ordon- 
;e  de  1629  de  l'art.  7  de  la  loi  de  ventôse  et  de 
.  1041  du  Gode  de  procédure.  Il  est  vrai  que  Va- 
(1)  a  prétendu  qu'on  ne  pouvait  tirer  argument 
e  dernier  texte  dans  le  sens  de  l'abrogation  du 
îMichaud.  Il  appuie  son  assertion  sur  l'avis  du 
seil  d'État  du  1"  juin  1807  qui  déclare  que  l'ar- 
1041  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  formes  de  pro- 
r  en  toute  matière  pour  laquelle  il  aurait  été  fait 
une  loi  spéciale  exception  aux  lois  générales, 
s  avouons  ne  pas  très  bien  comprendre  l'objec- 
du  regretté  professeur.  En  effet,  à  quelle  loi 
iale  fait-il  allusion,  puisque  la  question  qui  nous 
pe  a  été  traitée  dans  nos  Codes  ? 
1  reste,  les  art.  2123  et  546  ne  suffiraient-ils  pas 

Yalette,  Mélanges,  t.  l.  p.  343,  note  1. 
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par  eux-mêmes  pour  démontrer  que  les  rédacteurs 
de  nos  Codes  ont  eu  l'intention,  nous  ne  dirons  pas 
d'abroger  l'art.  121  de  l'ordonnance  dont  l'existence 
comme  loi  était  douteuse,  mais  de  substituer  des  rè- 
gles nouvelles  à  celles  que  la  pratique  avait  suivies 
jusqu'alors  ?  Nous  le  pensons.  La  distinction  établie 
par  l'art.  121  entre  les  Français  et  les  étrangers  est 
trop  grave  pour  qu'il  soit  permis  de  supposer  que 
le  législateur  de  1804  ait  eu  l'idée  de  la  sous-enten- 
dre.  S'il  avait  voulu  la  maintenir,  il  l'aurait  repro- 
duite dans  l'art.  2123,  et  son  silence  prouve  simple- 
ment qu'il  considérait  les  regnicoles  et  les  étrangers 
comme  égaux  devant  la  juridiction  des  tribunaux 
étrangers. 

Nous  ne  faisons  d'ailleurs  que  partager  sur  ce 
point  l'opinion  d'un  éminent  jurisconsulte,  de  M. 
Demolombe  :  <  Nous  croyons  toutefois,  pour  notre 
c  part,  écrit-il,  que  ce  système  (celui  de  l'ordonnan- 
€  ce)  ne  saurait  plus  être  admis  en  présence  des  ter- 
€  mes  absolus  des  art.  2123  du  Code  Napoléon  et  546 
€  du  Code  de  procédure  qui  nous  paraissent  préci- 
€  sèment  avoir  proscrit  cette  ancienne  doctrine  (1).  > 

§  2.  —  Système  de  la  revision. 

On  peut  à  bon  droit  qualifier  ce  second  système  de 
système  de  la  jurisprudence,  car,  depuis  le  célèbre 

(i)  Demolombe,  Cours  de  Code  Napoléon,  t  I,  §  263,  p.  ^21. 
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ivril  1819  (1),  la  Cour  suprême  n'a  pas 
ujours  décidé  que  le  tribunal  français 
emande  à  fin  d'exécution  avait  le  droit 
le  réviser  au  fond  la  sentence  étrangère 
soumise. 

ouvons  plus  ici  la  distinction  que  font 
soins  les  partisans  de  la  doctrine  que 
d'exposer.  Peu  importe  que  le  jugement 
en  faveur  ou  au  préjudice  d'un  Fran- 
us  les  cas  il  devra  être  révisé  au  fond 
tstrats  français.  M.  Bonflls,  tout  en  re- 
héorie  de  la  Cour  de  cassation,  en  a  fort 
xprimé  les  effets  (2)  :  *  Dans  l'intérêt 
parties  le  tribunal  français  doit  opérer 
on  avant  d'ordonner  l'exécution.  Dans 
s,  que  la  sentence  étrangère  soit  favora- 
avorable  au  Français,  que  le  litige  se 
seulement  entre  étrangers,  dans  tous 
louvoir  des  juges  français  est  identique  : 
■eut  être  liés  par  la  décision  étrangère, 
i  jamais  dans  aucune  hypothèse  l'auto- 
îhose  jugée  :  elle  est  sans  force  et  sans 

iidence  actuelle  des  tribunaux  français 
en  général   aux  jugements  étrangers 


ril  i8i»;S.  19.  1.288. 

ta  compétence  des  tribunaux  français  à  Regard  de» 
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l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  même  temps  que  la 
force  exécutoire  (1). 
Le  principal  argument  des  défenseurs  du  système 


(1)  y.  dans  ce  sens,  •  indépendamment  de  l'arrêt  de  cass.  du 
49  avril  1819,  déjà  cité  :  Poitiers,  8  prairial  an  XIII;  S.  6.  2.  40.  — 
Rennes,  20  août  1806;  S.  15.  1.  369.  —  Colmar,  13  janvier  181B; 
Codes  annotés  de  Sirey  par  Gilbert,  sur  l'art.  546  du  C.  pr.  —  Paris, 
27  août  1816;  S.  16.  2.  369  (appel  du  jugement  Holker  c.  Parker, 
Tarrèt  de  la  Cour  de  Paris  fut  confirmé  par  Tarrèt  de  cass.  du  19  avril 
4819).  —  Toulouse, 27 décembre  1819;  S.  20.  2.  312.— Grenoble,  3  jan- 
vier 1829;  S.  29.  2.  176.  —  Cass.,  28  décembre  1831  ;  S.  32. 1.  627.— 
Paris,  7  janvier  1833;  S.  33.  2. 145.  —  Paris,  17  mai  1836;  S.  36.  2.  309. 
—  Aix,  8  février  1839;  S.  39.  2.  307.  —  Cass.  req.  rej.,  11  janvier 
4843;  S.  43.  1.  671.  —  Paris,  22  juin  1843;  S.  43.  2.  345.  —  Douai, 
3  janvier  1845;  S.  45.  2.  513.  —  Pondichéry,  22  décembre  1846;  J. 
D.  I.  P.  1879,  p.  555.  —  Bordeaux,  6  août  1847;  S.  48.  2.  153.  —  Paris, 
22  novembre  1851  ;  S.  51.  2.  783.  —  Cass.  27  décembre  1852;  S.  53* 

4.  94.  —  Pondichéry,  17  octobre  1854,  J.  D.  I.  P.  1879,  p.  555.  — 
Cass.,  41  décembre  1860;  S.  61.  1.  336.  —  Douai,  22  décembre  1863; 

5.  65.  2.  60.  —  Colmar,  10  février  1864;  S.  64.  2.  122.  —  Pondichéry, 
3  mai  1864;  J.  D.  I.  P.  1879,  p.  555.  -r-  Paris,  22  avril  1864  ;  S.  65. 
2.  60  et  62.  —  Paris,  8  août  1866;  S.  67.  2.  101.  —  Pau,  6  janvier 
4868  ;  S.  68.  2.  400.  —  Chambéry,  12  février  1869;  S.  70.  2.  9.  — 
Paris,  22  février  1869  ;  S.  69.  2. 144.  —  Paris  11  mai  1869  ;  S.  70.  2.  10. 
Pau,  17  janvier  1872;  S.  72.  2.  233.  —  Toulouse,  29  janvier  1872; 
S.  73.  2.  18.  —  Lyon,  1"  juin  1872;  S.  72.  2.  174.  —  Pondichéry, 
21  octobre  1872,  J.  D.  I.  P.  1879,  p.  556.  —  Cass.,  20  août  1872  ; 
S.  72.  1.  327.  —  Rouen  11  janvier  1874;  S.  74.  2.  318.  —  Nancy, 
11  juillet  1874;  S.  74.  2.  319.  —  Pondichéry,  18  août  1874;  J.  D. 
I.  P.  1879,  p.  556.  —  Cass.  req.  rej.,  16  juin  1875  ;  S.  76.  1.  213.  — 
Nancy,  6  juillet  1877;  S.  78.  2. 129.—  Nancy,  3  août  1877  ;  S.  78.  2. 17  ; 
J.  D.  I.  P.  1878,  p.  42.  —  Trib.  Seine,  15  janvier  1878;  J.  D.  I.  P. 
1878,  p.  376.  —  Bordeaux,  20  août  1879;  J.  D.  I.  P.  1880,  p.  585.  — 
Rennes,  26  décembre  1879;  S.  81.  2.  81.  —  Trib.  Seine,  7  février 
1880;  J.  D.  I.  P.  1880,  p.  584  (V  jugement  étranger).  —  Trib.  Seine, 
40  mars  1880;  J.  D.  I.  P.  1880,  p.  192.—  Rouen,  20  avril  1880; 
S.  82.  2.  33.  —  Paris,  19  février  1881;  J.  D.  I.  P.  1881,  p.  155 
(v*  jugement  étranger).  —  Cass.  req.,  28  juin  1881  ;  S.  82.  1.  33.  — 
Cass.  req.,  21  août  1882  ;  S.  84.  1.  425.  —  Toulouse,  4  février  1886  ; 
J.  D.  I.  P.  1886,  p.  332. 
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tiré  de  l'art.  2123  qui  porte 
cordé  par  le  tribunal  entier, 
e  au  tribunal  pour  ordonner 
nt  étranger,  la  loi  a  formel- 
I  revision.  En  eifet,  la  fonc- 
le  rendre  des  jugements  et 
icisions  préexistantes;  juger 
lécider  après  examen.  S'il  ne 
■  la  décision  étrangère  d'un 
léguer  le  tribunal  toutentier. 
ident  devrait  suffire  comme 
I  des  sentences  arbitrales, 
s  dans  l'arrêt  de  1819,  que 
mtorisent  pas  les  tribunaux 
ils  rendus  en  pays  étranger 

sans  examen;  qu'une  sem- 
■ait  aussi  contraire  à  l'insti- 

que  l'aurait  été  celle  d'en 
;r  l'exécution  arbitrairement 
!  aiitorisation,  qui  d'ailleurs 
roit  de  souveraineté  du  gou- 

été  si  peu  dans  l'intention 
squ'il  a  dû  permettre  l'exé- 
eatis  des  jugements  rendus 
js  du  caractère  de  juges  il  a 
r  la  faculté  de  délivrer  l'or- 
•  qu'au  président  et  non  pas 
m  tribunal  ne  peut  pronon- 
)n  et  ne  doit  accorder,  même 
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€  par  défaut,  les  demandes  formées  devant  lui  que 
<  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  » 

La  même  idée  se  fait  jour  dans  tous  les  jugements 
et  arrêts  qui  depuis  cette  date  sont  venus  corroborer 
la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation. 

Les. partisans  de  la  revision  font  aussi  observer 
que  la  loi  ne  limite  pas  le  pouvoir  d'appréciation  du 
juge.  Dès  lors,  ce  pouvoir  est  absolu;  en  présence 
du  silence  des  textes  il  serait  arbitraire  de  le  restrein- 
dre à  l'examen  de  certains  points.  Du  reste,  ajoutent- 
ils,  il  est  nécessaire  pour  la  bonne  administration.de 
la  justice,  et  même  dans  l'intérêt  des  plaideurs  que 
le  tribunal  français  ait,  dans  une  très  large  mesure, 
la  faculté  de  reviser  les  sentences  étrangères.  En 
effet,  le  jugement  dont  on  demande  Vexequaturpeut 
être  inique,  ou  empreint  d'un  caractère  évident  de 
partialité,  ou  bien  il  a  été  rendu  dans  un  pays  où 
l'organisation  de  la  justice  ne  présente  pas  toutes  les 
garanties  désirables,  dans  un  pays  hostile  à  la 
France.  Que  feront,  dans  ce  cas,  les  magistrats  fran- 
çais-s'ils  n'ont  pas  le  droit  de  revision?  Devront-ils 
se  borner  à  enregistrer  purement  et  simplement  une 
décision  qui  blesse  leur  conscience  ou  qui  est  mani- 
festement contraire  à  la  vérité  ? 

.11  nous  reste  à  parler  d'un  argument  qu'on  consi- 
dère, d'ordinaire,  comme  très  puissant.  Le  principe 
même  de  la  souveraineté  nationale  est  engagé  dans 
la  question  qui  nous  occupe.  Toute  justice,  en 
France,  émanant  du  chef  de  l'Etat,  lui  seul  peut  faire 
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mettre  à  exécution  une  sentence  dans  l'étendue  du 
^'""•'*"'"e  où  il  commande.  Admettre  la  force  exécu- 
s  jugements  étrangers,  sans  revision  préa- 
!ur  accorder  même  l'autorité  de  la  chose  ju- 
ît  violer  ce  principe,  c'est  donner  un  certain 
aux  officiers  d'une  souveraineté  dans  les 
d'une  autre  souveraineté.  La  doctrine  de  la 
}  cassation  est,  au  contraire,  en  parfaite 
lité  avec  le  principe  de  l'indépendance  des 

ne  l'oublie  pas  d'ailleurs,  il  y  avait  à  l'épo- 
a  rédaction  du  Code  civil  et  du  Gode  de  pro- 

une  tendance  très  marquée  à  n'accueillir 

défiance  tout  ce  qui  venait  de  l'étranger, 
en  les  lois  que  les  jugements.  Les  idées  de 
me  international  n'étaient  plus  à  l'ordre  du 
)mment  supposer  que  le  législateur  de  1804 
is  la  crainte  de  voir  le  Français  privé  de  toute 
m  â  l'étranger,  n'avait  pas  hésité  à  édicter 
ositions  exorbitantes  de  l'art.  14  de  notre 
'il,  se  soit  montré  plus  large  dans  l'art.  2123 
es  sentences  de  ces  mêmes  juges  auxquels  il 
îorcé  de  soustraire  ses  regnicoles. 
présenté  contre  le  système  de  la  jurispru- 
ne  objection  à  notre  avis  assez  grave.  Nous 
ïns  l'art.  2123  que  c'est  le  jugement  étranger 

déclaré  exécutoire  par  le  tribunal  français, 
tribunal  revise  au  fond  la  décision  étrangère, 
i  nouveau,  et  c'est  alors  un  jugement  fran- 
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çais  que  vous  exécuterez,  c'est  un  jugement  français 
qui  emportera  hypothèque. 

On  a  essayé  de  répondre  à  cet  argument  en  éri- 
geant en  quelque  sorte  le  tribunal  français  en  juri- 
diction d'appel  à  l'égard  des  sentences  étrangères. 
C'est  ce  qu'a  fait  notamment  la  Cour  de  Paris  dans 

son  arrêt  du  22  avril  1864  :  «  Considérant 

«  que  la  loi  qui  accorde  au  Français  une  série  de  re- 
«  cours  contre  la  décision  des  juges  de  son  pays, 
«  présenterait  une  étrange  contradiction  si  elle  ne 
€  lui  avait  réservé  aucun  moyen  efficace  de  revenir 
<  contre  la  décision  du  moindre  tribunal  de  la  na- 
€  tion  la  moins  civilisée  (1).  » 

Nous  préférons,  sans  toutefois  partager  l'opinion 
de  ces  auteurs  sur  ce  point,  la  réfutation  que  MM.  Mo- 
reau  et  Golmet  de  Santerre  ont  faite  de  Tobjection 
que  nous  venons  de  présenter.  Le  premier  considè- 
re que  le  procès  reste  une  demande  en  exequatur  ; 
seulement  les  magistrats  français  ont  le  devoir  de 
rechercher  si  le  jugement  a  été  bien  ou  mal  rendu. 
Au  premier  cas  ils  accorderont  Y  exequatur,  et  ce  ne 
sera  pas  leur  décision  qui  sera  exécutée,  mais  bien 
le  jugement  étranger  ;  au  second  cas  ils  se  borne- 
ront à  refuser  V exequatur  (2). 

(1)  Cette  opinion  est  soutenue  par  Valette,  Mélanges,  t.  I,  p.  847. 

(2)  Moreau,  Effets  internationaux  des  jugements,  p.  418.  —  Dans 
le  même  sens  :  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  UI, 
p.  728.  —  M.  Laine  à  son  cours.  —Nancy,  6  juillet  4877  :  S.  78.  2. 
A99.  —  Tribun.  Seine,  4  août  4882;  J.  D.  I.  P.  4888,  p.  894,  ^juge- 
meni  étranger. 


Voici  maintenant  comment  s'exprime  le  savant 
continuateur  de  M.  Demante  :  <  Si  le  tribunal  fran- 
t  çais  juge  comme  le  tribunal  étranger,  il  approuve 
€  le  jugement  qui  lui  est  soumis,  comme  une  Cour 

<  d'appel  qui  rend  un  arrêt  confirmatif,  et  de  même 
*  qu'en,  cas  d'arrêt  confirmatif  c'est  le  jugement  con- 
«  firme  qui  s'exécute  et  non  pas  l'arrêt,  de  même 
«  c'est  le  jugement  étranger  approuvé  par  le  tribu- 
«  nal  français  qui  devient  exécutoire  ainsi  qu'il  est 
«  dit  dans  l'art.  2123  dont  les  expressions  très- 
f  exactes  reçoivent  satisfaction  par  cette  manière  de 
€  considérer  l'effet  du  jugement  du  tribunal  français. 

<  Que  si  le  tribunal  français  réforme  le  jugement 

<  étranger,  il  est  clair  que  ce  n'est  pas  ce  jugement 

<  qui  est  exécuté,  mais  ainsi  il  est  bon  de  remarquer 

<  que  l'art.  2123  n'a  pas  dit  :  Les  jugements  rendus 
«  en  pays  étrangers  emporteront  toujours  hypothè- 

<  que,  mais  seulement:  les  jugements  n'emporte- 
€  ront  hypothèque  qu'autant  qu'ils  auront  été  décla- 

<  rés  exécutoires.  Ce  qui  permet  bien  de  penser  que 
c  le  tribunal  français  peut  ne  pas  donner  au  juge- 

<  ment  la  force  exécutoire  {!).  > 

Remarquons  cependant  que  parmi  les  nombreux 
partisans  du  système  que  nous  venons  d'exposer  (2), 

(1)  Colmet  do  Santeire,  Cours  analytique  de  Code  civil,  t.  IX,  sur 
l'art.  2123,  p.  174. 

(2)  Berriat  Saint-Prix,  azotes  élémentaires  sur  le  Code  civil,  sur 
l'art.  2123,  t.  III,  p.  666.  —  Boncenne,. Procédure  civile,  t.  III,  p.  238 
et  SUIT.—  Constant  (Charles),  De  ^exécution  des  jugements  étrangers 
dans  les  divers  pays.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.  — 


il  en  est  plusieurs  qui  s'accordent  à  reconnaître  au 
jugement  étranger  un  certain  effet  {!).  C'est  ainsi, 
que  les  preuves  acquises  devant  les  juges  étrangers, 
les  aveux  des  parties,  les  enquêtes,  interrogatoires 
et  autres  actes  d'instruction  subsisteront  devant  les 
tribunaux  français.  Tout  au  moins  feront-ils  foi  jus- 
qu'à preuve  du  contraire  des  feits  qu'ils  constatent  (2). 
La  cour  de  cassation  a  décidé  que  le  jugement  étran- 
ger rendu  au  possessoire,  bien  qu'il  ne  soit  pas  sus- 
ceptible d'exécution  en  France,  pouvait  servir  à  éta- 
blir le  fait  de  la  possession  (3).  Gomme  le  fait  obser- 
ver Fœlix,  les  juges  français,  en  agissant  de  la  sorte, 
n'admettent  pas  pour  cela  le  jugement  étranger  ni 
comme  titre  exécutoire,  ni  comme  ayant  l'autorité 


Demolombe,  Cour»  de  Code  Napoléon,  t.  I,  g  263,  p.  124.  Nous 
consultons  avec  plaisir  [que  l'éminent  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  Caen  n'accepte  qu'à  regret  le  système  de  la  révision  qui  lui  semble 
moins  conforme  aux  textes  que  celui  que  nous  allons  exposer  dans 
notre  troisième  paragraphe,  —  Despagnet,  Précis  de  droit  inlema- 
tionalprioé,  g  2i3,  p.  2S2.  —  Grenier,  Hypothèques,  t.  1,  n*  208.  — 
Larombière,  Théorie  et  pratique  des  obligations,  t.  VU,  sur  l'art.  1331, 
§  6.  —  Légal,  Code  des  étrangers,  p.  380  et  suiv.,  S  268.  —  Merlin, 
Quettions,  v  jugement,  $  li,  n°  2,  t.  V.  —  Moreau,  Eff'els  intema- 
lionaux  des  jugements,  p.  100  et  suiv.,  112  et  suiv.  —  Pardessus, 
Droit  commercial,  n'  488.  —  Persil,  Régime  hypothécaire,  8ur  l'ar- 
ticle 2123,  t.  I,  p.  3il  et  suiv.  —  Rodiére,  Procédure,  (V  édition), 
t.  II,  p.  188.  —  Toullier,  t.  X,  §  76  et  suiv.  —  Troplong,  Le  droit 
civil  expliqué,  t.  II,  g4til. 

(1)  Larombière,  t.  VU,  sur  l'art.  13B1,  n'  6.  —  Touiller,  t.  X,  n'  86. 
—  Grenier,  t.  I,  n*  211,  p.  444. 

(2)  Bordeaux,  10  février  1824;  S.  24.  2.  119. 

(3)  Cass.  req.,21  février  1826;  S.  26.  1.  322.  —  V.  dans  le  même 
sens  :  Douai,  5  mai  1836,  S.  36.  2.  428.  —  Aix,  8  juillet  1840  ;  S.  41. 
S.  263.  —Cass.,  11  janvier  1843;  S.43. 1.  671. 
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de  la  chose  jugée;  ils  usent  seulement  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  leur  permet  de  recourir  à  tous 
les  moyens  probatoires  pour  s'éclairer  et  arriver  à 
prononcer  une  sentence  équitable  (l).  Rappelons  en 
terminant,  que  ces  idées  avaient  déjà  cours  dans 
notre  ancien  droit,  et  que  nos  parlements  admettaient 
parfaitement  à  titre  de  preuves  les  enquêtes  faites 
en  pays  étrangers  (2). 

§  3.  —  Système  de  non-revision. 

Nous  avons  montré  pour  quelles  raisons  la  doc- 
trine qui  considère  Tordonnance  de  1629  comme 
étant  encore  en  vigueur  nous  semblait  devoir  être 
écartée.  Nous  ne  croyons  pas  non  plus  que  la  vérité 
se  trouve  dans  le  système  adopté  d'une  façon  presque 
constante  par  la  Cour  de  cassation.  Nous  adresserons 
à  ce  système  deux  reproches  ;  d'abord  il  est  contraire 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  textes;  en  second  lieu  il 
conduit  dans  la  pratique  aux  conséquences  les  plus 
bigarres  et  les  plus  fâcheuses,  non  seulement  au 
point  de  vue  du  développement  des  rapports  interna- 
tionaux, mais  encore  au  point  de  vue  de  la  conser- 
vation des  intérêts  de  nos  nationaux. 

Lorsqu'on  examine  de  près  less  arguments  invo- 


(1)  Fœlix,  op.  cit.  y  t.  II,  g  369. 

(2)  V.  arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  2  décembre  1698,  et  arrêt 
du  Parlement  d*Aix  du  16  décembre  1745,  rapportés  dans  le  Recueil 
des  arrêts  de  la  Gour  de  Dijon,  3*  année,  p.  118,  note  1« 


qués  par  les  défenseurs  du  système  de  la  revision, 
on  arrive  bien  vite  à  se  convaincre  de  leqr  extrême 
faiblesse  et  de  la  facilité  avec  laquelle  il  est  possible 
de  les  réfuter. 

On  a  vu  que  le  premier  de  ces  arguments,  celui 
sur  lequel  repose  le  célèbre  arrêt  de  1819,  était  tiré 
de  l'art.  2123  qui  veut  que  Vexequatur  soit  accordé 
par  le  tribunal  entier.  De  cette  disposition  de  la  loi 
on  a  conclu  qu'il  devait  nécessairement  y  avoir  revi- 
sion, parce  que,  dit-on,  si  le  législateur  avait  voulu 
qu'il  en  fût  autrement  il  se  serait  contenté  d'une  or- 
donnance du  président,  ordonnance  qui  suffit,  aux 
termes  de  l'art.  1021  du  Code  de  procédure,  à  rendre 
exécutoires  les  sentences  arbitrales. 

Acela  nous  répondrons  qu'il  n'y  a  aucune  analogie 
entre  les  décisions  arbitrales  et  les  jugements  étran- 
gers. Le  rôle  du  président  qui  revêt  d'un  simple 
visa  la  sentence  arbitrale  rendue  par  des  personnes 
auxquelles  les  parties  ont  volontairement  confié  le 
soin  de  leur  honneur  ou  de  leurs  intérêts  privés  ne 
ressemble  en  rien  à  la  mission  du  tribunal  saisi  d'une 
demande  d'exequalur.  Ce  dernier  devra,  sinon  appli- 
quer, du  moins  étudier  les  règles  de  procédure 
appliquées  en  pays  étranger;  il  lui  faudra  se  deman- 
der si  la  sentence  émane  de  juges  compétents,  si  les 
droits  de  la  défense  ont  été  rigoureusement  respec- 
tés, si  la  procédure  établie  par  la  législation  du  pays 
où  le  jugement  a  été  prononcé  a  été  respectueuse- 
ment suivie. 


Toutes  ces  questions  sont  fort  délicates,  et  nous 
comprenons  très  bien  que  le  Code  civil  en  ait  confié 
la  solution  aux  lumières  d'un  tribunal  entier,  au  Heu 
de  les  abandonner  à  l'appréciation  d'un  homme  seul 
qui  souvent  pourrait  se  laisser  entraîner  par  des 
considérations  de  soi-disant  chauvinisme,  ou  qui 
même,  serait  exposé  à  pécher  par  ignorance.  Cette 
disposition  de  l'art.  2123  de  notre  Code  civil  nous 
semble  donc  une  garantie  très  sérieuse  et  très  légi- 
time pour  les  plaideurs,  et  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  on  en  argumenterait  pour  reconnaître  aux 
tribunaux  français  un  droit  de  revision  parfaitement 
arbitraire. 

Nos  adversaires  prétendent  aussi  que  les  textes  ne 
limitant  pas  les  pouvoirs  du  juge  qui  accorde  l'exe- 
quatur,  ces  pouvoirs  sont  absolus.  Nous  pensons, 
pour  notre  part,  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  une  tout- 
autre  conséquence  de  ce  silence  de  la  loi. 

Si  les  rédacteurs  du  Code  avaient  voulu  refuser 
l'autorité  de  la  chose  jugée  aux  jugements  étrangers 
ils  l'auraient  dit;  reproduisant  les  termes  de  l'art.  121 
de  l'ordonnance  de  1629  en  ce  qui  concerne  la  force 
exécutoire  des  sentences  étrangères,  ils  auraient 
également  inséré  dans  l'art.  2123  les  mesures  de 
défiance  que  notre  ancien  droit  croyait  nécessaires  à 
l'égard  des  tribunaux  étrangers.  Le  législateur  de 
1804  n'a  rien  fait  de  pareil,  et  s'il  s'est  tû,  c'est  qu'é- 
videmment il  entendait  reconnaître  aux  jugements 
étrangers  la  même  force  de  chose  jugée  qu'il  donnait 
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:einents  nationaux  dans  son  article  1351. 
ne  parlerons  pas  de  la  question  de  capacité 
grité  des  juges  étrangers;  nous  ne  dirons 

plus  des  sentences  qui  ont  été  plus  ou  moins 
dues,  ni  du  fameux  principe  de  l'indépen- 
!s  Etals.  Ce  sont  des  points  qui  préoccupent 
t  les  défenseurs  du  système  que  nous  com- 

Mais  nous  croyons  que  nous  nous  sommes 
s  assez  nettement  sur  ce  sujet  dans  notre 
3  partie,  pour  qu'il  soit  inutile  d'y  revenir 
ment, 
s  reste  à  passer  en  revue  les  arguments  sur 

nous  nous  fondons  pour  reconnaître  aux 
its  étrangers  forée  de  chose  jugée  sans  parea- 
:une  sorte,  et  pour  limiter  la  mission  du  juge 
I  chargé  de  rendre  exécutoires  ces  mêmes  ju- 
,  à  une  simple  vérification  de  leurs  condi- 
trinsèques  de  validité. 

n'ajouterons  qu'une  seule  observation  à  ce 
s  avons  déjà  dit  relativement  à  l'autorité  de 
gée  que  nous  accordons  de  piano  aux  déci- 
s  tribunaux  étrangers.  Qu'on  Use  attentive- 
rt.  546  de  notre  Code  de  procédure  civile, 

qu'il  assimile  d'une  façon  complète  les  ju- 

rendus  par  les  tribunaux  étrangers  aux 
s  officiers  étrangers;  pour  les  uns  comme 

autres,  il  faudra,  si  l'on  veut  les  exécuter 
3e,  qu'ils  aient  été  revêtus  par  un  tribunal 
de  la  formule  exécutoire.  Mais,  en  dehors 
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ScutioD,  les  actes  reçus  par  les  no- 
-)pt  généralement  considérés  comme 
ileur  intrinsèque  que  les  actes  dans 
pe  français  est  intervenu.  Nous  ne 
quoi  on  refuserait  aux  jugements 
s  actes  des  officiers  ministériels  ob- 
îculté. 

ssation  a,  du  reste,  très-clairement 
on  que  nous  venons  de  faire  entre 
se  jugée  et  la  force  exécutoire  des 
:ers,  dans  son  arrêt  du  13  novembre 
que  c'est  seulement  la  force  exécu- 
ments  étrangers  qui  leur  est  déniée 
[u'à  leur  revision  par  un  juge  fran- 
il  résulte  des  art.  combinés  2123, 
t  546,  G.  Pr.  ;  que  ces  dispositions 
consacrent  le  droit  de  souveraineté 
e,  ne  sont  point  prises  en  vue  des 
et  que  les  parties  contractantes  ou 
inl  liées  par  les  actes  de  juridiction 
ontentieuse  à  laquelle  elles  se  sont 

rt.  2123  un  mot  qui  doit,  à  notre 
i  toutes  les  discussions,  et  qui  con- 
tent le  système  de  la  revision.  C'est 
mient  »  qui  réunit  le  dernier  para- 
île  au  paragraphe  précédent  et  qui 

s  novembre  1827,  S.  28.  1.  124. 
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rapproche  les  jugements  étrangers  des  sentences  arbi- 
trales. €  Ce  mot  pareillement  est  un  non-sens  dans 
le  système  de  la  revision  :  car  où  serait  l'analogie 
entre  les  sentences  arbitrales,  qu'un  simple  exe- 
qualur  rend  exécutoires  et  qui  ont  une  autorité  de 
chose  jugée  devant  laquelle  le  tribunal  doit  s'incli- 
ner, et  les  jugements  étrangers  sans  autorité  de 
chose  jugée,  et  tenus  pour  nuls  par  le  tribunal 
français  qui  rejuge  l'affaire  ?  Ce  seul  mot  suffit, 
à  mon  avis,  pour  démontrer  que  le  système  de  la 
révision  *est  faux,  que  le  jugement  étranger  a  en 
France  l'autorité  de  chose  jugée,  que  l'œuvre  du 
tribunal  français  se  réduit  à  une  formalité  analo- 
gue à  l'ordonnance  d'exécution  qui  émane  du  pré-. 
sident  pour  les  sentences  arbitrales  (1).  > 
Enfin  le  Code  d'instruction  criminelle  nous  four- 
nit un  argument  en  faveur  de  l'autorité  des  juge- 
ments étrangers.  Cet  argument,  s'il  était  présenté 
seul,  n'aurait  peut-être  pas  une  grande  valeur,  mais 
joint  à  tous  ceux  que  nous  venons  d'exposer  il  doit  né- 
cessairement leur  donner  une  force  plus  considérable. 
L'art.  5  §  3  du  Code  d'Instruction  criminelle  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime 
c  ou  d'un  délit,  aucune  poursuite  n'a  lieu  si  l'in- 
€  culpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitivement  à 
€  l'étranger.  >  Le  jugement  étranger  en  matière 
pénale  n'est  donc  pas  considéré  comme  non-avenu  en 


(1)  Vareilles-Sommiéres,  L  hypothèque  judiciaire^  p.  135. 
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France.  Il  est  certain,  cependant,  qu'ici  les  principes 
d'ordre  public,  les  intérêts  les  plus  graves  de  la  société 
sont  directement  engagés.  Néanmoins  on  n'hésite  pas 
à  considérer  comme  valable  la  sentence  étrangère  qui 
a  puni  un  crime  ou  un  délit,  qui  a  statué  sur  l'hon- 
neur d'un  homme.  Il  nous  semble,  qu'à  plus  forte 
raison  il  faudra  reconnaître  la  même  autorité  à  des 
décisions  rendues  en  matière  civile  et  qui  règlent 
des  intérêts  purement  privés  ne  touchant  que  de  très 
loin  à  Tordre  public. 

Valette  fait  observer  (1)  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5  a  été  dictée  par  des  motifs  d'humanité  ;  il  eût  été 
cruel  de  faire  passer  une  seconde  fois  par  les  alter- 
natives de  la  Cour  d'assises  ou  du  tribunal  correc- 
tionnel un  individu  déjà  condamné  ou  ayant  béné- 
ficié d'un  acquittement.  Nous  ne  disons  pas  le  con- 
traire et  nous  reconnaissons  même  que  les  considé- 
rations dont  parle  Valette  ont  pu  avoir  une  certaine 
influence  sur  l'esprit  des  rédacteurs  du  Code.  Mais, 
nous  avouons  que  lorsqu'il  s'agit  de  questions  juri- 
diques les  arguments  de  sentiment  nous  touchent 
fort  peu  et  nous  croyons  qu'ils  ne  sauraient  prévaloir 
contre  un  principe. 

Si  donc  la  règle  avait  été  de  ne  reconnaître  aucun 
effet  aux  jugements  étrangers  en  matière  civile,  l'ar- 
ticle 5  §  3  n'existerait  pas.  Au  contraire,  le  législateur 
est  parti  de  cette  idée  que  les  sentences  étrangères  ont 

""""^  * 

(1)  Valette,  Mélanges^  1. 1,  p.  SU, 
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en  France  Tautorité  de  la  chose  jugée.  Seulement,  ce 
principe  qu'il  était  inutile  d'écrire  dans  le  Code  civil 
tant  il  était  alors  évident,  pouvait  paraître  moins  na- 
turel en  droit  pénal  en  raison  des  questions  d'ordre 
public  qui  sont  intimement  liées  à  cette  matière. 
Aussi  le  Code  d'Instruction  criminelle  s'est-il  expri- 
mé en  termes  formels. 

Nous  avons  dit  que  les  partisans  du  second  systè- 
me voyaient  dans  l'art.  H  du  Gode  civil  une  preuve 
de  la  défiance  avec  laquelle  le  législateur  de  1804 
traitait  en  général  les  juridictions  étrangères.  Cela 
est  possible,  mais  la  conséquence  qu'on  tire  de  cette 
idée  ne  nous  paraît  pas  exacte.  De  ce  que  la  loi  a 
permis  au  Français  d'asçigner  devant  les  tribunaux 
nationaux  l'étranger  même  non-résidant  en  France 
pour  l'exécution  des  obligations  contractées  envers 
lui  par  ce  dernier  en  pays  étranger  on  n'est  pas  en 
droit^de  conclure  que  cette  même  loi  ait  voulu  refu- 
ser en  France  tout  effet  aux  jugements  étrangers.  A 
notre  avis,  l'art.  14  prouverait  plutôt  le  contraire. 

Nous  n'avons  du  reste  qu'à  renouveler  l'observa- 
tion que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  présenter 
plus  haut.  Toutes  les  fois  que  le  Gode  civil  a  eu  l'in- 
tention de  manifester  son  peu  de  confiance  à  l'égard 
de  tout  ce  qui  venait  de  l'étranger,  il  l'a  fait  en  des 
termes  exprès.  Pour  s'en  convaincre  il  suffit  de  jeter 
les  yeux  sur  les  art.  14,  726  jet  912  (1).  S'il  avait  en- 

(i)  Ces  deux  derniers  articles  ont  été  abrogés  par  la  loi  du 
U  juillet  1819. 


tendu  traiter  de  lamêtne  manière  lesjugements  étran- 
gers, il  est  bien  probable  qu'il  aurait  consacré  un 
texte  précis  à  cette  question.  Il  ne  l'a  pas  fait,  car 
l'art.  2123  ne  présente,  après  tout,  rien  d'exception- 
nel ;  c'est  donc  qu'il  a  voulu  soumettre  les  sentences 
étrangères  aux  règles  du  droit  commun,  sauf  ta  né- 
cessité pour  elles  d'être  revêtues  de  Vexequatur  d'un 
tribunal  français. 

Il  est  nécessaire  de  revenir  en  dernier  lieu  sur 
une  objection  que  nous  avons  déjà  adressée  au  sys- 
tème de  la  revision  à  la  fin  de  notre  précédent  para*  , 
graphe.  Elle  est  tirée  du  texte  de  l'art.  2123  et  nous  - 
estimons  que  nos  adversaires  n'y  ont  jamais  répon- . 
du  d'une  façon  satisfaisante. 

C'est    le  jugement  étranger,    lisons-nous   dans 
l'art.  2123,  qui  après  avoir  reçu  Vexequatur  produit 
l'hypothèque  judiciaire,  c'est  lui  qui  est  ramené  à 
exécution.  On  nous  répond  que  le  rôle  du  tribunal 
français  est  analogue  à  celui  d'une  Cour  d'appel. 
Cette  assimilation  est  inexacte  en  ce  qui  concerne 
l'hypothèque  judiciaire.  En  France  c'est  le  jugement 
de  première  instance  qui  produit  l'hypothèque  puis- 
«i.û  l'inscription  peut  être  prise  aussitôt  qu'il  a  été 
icé.  <  En  est-il  de  même  du  jugement  étran- 
i  Non,  personne  n'oserait  le  soutenir;  l'inscrip- 
ne  peut  être  prise  qu'après  la  déclaration  du 
mal  français,  et  si  vous  faites  de  cette  déclara- 
un  vrai  jugement,  c'est  lui  seul  qui  produit 
pothèque  en  vertu  des  principes  ordinaires;  on 
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€  ne  voit  pas  à  quoi  sert  le  texte  final  de  l'art.  2123 
€  s'il  vient  seulement  attribuer  l'hypothèque  en 
€  termes  obscurs  à  des  jugements  à  qui  les  règles 
f  élémentaires  l'attribuaient  d'une  façon  très-simple 
€  et  très-claire.  De  plus,  cette  assimilation  n'explique 
c  en  rien  les  mots  :  <  déclarés  exécutoires;  >  au 
€  contraire  elle  tend  à  démontrer  leur  incompâ- 
€  tibilité  avec  le  système  de  la  revision  (1).  '  > 

Nous  avons  vu  qu'on  avait  aussi  essayé  de  dé- 
truire notre  objection  à  l'aide  d'un  argument  que  ses 
auteurs  considèrent  sans  aucun  doute  comme  très- 
subtil.  Il  n'est  pas  question,  a-t-on  dit,  de  substituer 
un  jugement  français  à  la  sentence  étrangère;  nos 
tribunaux  devront  se  borner  à  examiner  si  le  juge- 
ment étranger  a  été  bien  ou  mal  rendu  au  fond;  ils 
accorderont  ensuite,  ou  refuseront  Vexequatur  sans 
réformer  en  quoi  que  ce  soit  la  décision  qui  leur  est 
soumise.  Cette  théorie  n'explique  pas  beaucoup 
mieux  les  textes  que  la  précédente  ;  elle  a,  en  outre, 
l'inconvénient  de  conduire  comme  celle-ci  à  des  ré- 
sultats véritablement  inadmissibles,  surtout  si  l'on 
considère  les  tendances  actuelles  de  notre  jurispru- 
dence. 

Personne  n'ignore  qu'en  matière  personnelle  les 
tribunaux  français  sont  assez  portés  à  se  déclarer 
incompétents  dans  les  litiges  entre  étrangers.  Voici 
ce  qui  va  arriver.  Une  contestation  s'élève  entre 


(1)  Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  134. 
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r*ierre  et  Paul  lous  deux  étrangers,  non  domiciliés 
m  France,  mais  y  résidant  de  fait.  Ils  s'adressent  à 
m  de  nos  tribunaux,  qui  décide  qu'il  est  incompé- 
ent  pour  statuer  sur  une  pareille  demande.  Les 
)laideurs  ont  alors  recours  aux  juges  de  leur  pays 
[ui  prononcent  une  sentence.  Voilà  déjà  les  frais  de 
rfocédure  sensiblement  augmentés  par  suite  de  cette 
louble  instance.  On  nous  répondra  que  ce  n'est 
[u'une  question  secondaire:  car  si  les  parties  avaient 
'oulu  éviter  ces  dépenses  considérables  elles  n'au- 
■aient  eu  qu'à  s'adresser  directement  à  leurs  tribu- 
laux  nationaux.  Nous  n'insisterons  donc  pas  sur  ce 
(oint.  Nous  avons,  d'ailleurs,  quelque  chose  de  plus 
frave  à  faire  observer. 

Muni  de  la  décision  qui  lui  a  donné  gain  de  cause, 
e  demandeur  craignant  que  la  partie  adverse  ne 
àsse  des  difficultés  lorsqu'il  s'agira  de  l'exécuter, 
lésire  prendre  toutes  ses  sûretés,  et  notamment  ac- 
[uérir  hypothèque  judiciaire  sur  les  immeubles  du 
léfendeur.  Or  ces  immeubles  qui  constituent  peut- 
ttre  toute  la  fortune  du  défendeur,  et  sont  par  consé- 
[uent  la  seule  garantie  du  paiement  de  sa  dette,  se 
rouvent  précisément  situés,  nous  le  supposons  du 
noins,  et  il  n'y  a  là  rien  d'invraisemblable,  dans 
e  ressort  de  ce  même  tribunal  français  qui  tout-à- 
"heure  s'est  déclaré  incompétent. 

Il  va  donc  falloir  s'adresser  à  ce  tribunal  pour  ob- 
enir  Vexequatur  du  jugement  étranger.  Eh  bien  ! 
«s  juges  qui  ont  refusé  d'examiner  l'affaire  au  fond 
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lorsqu'on  la  leur  soumettait  une  première  fois,  sous 
prétexte  qu'ils  auraient  à  appliquer  des  lois  étran- 
gères qu'ils  ne  voulaient  pas  connaître,  ces  juges,, 
disons-nous,  maintenant  que  le  procès  s'est  terminé 
par  devant  un  tribunal  compétent,  et  qu'on  leur 
présente  le  jugement  de  ce  tribunal  en  les  priant  de 
le  revêtir  de  la  formule  exécutoire,  vont  s'ériger  en 
Cour  d'appel  et  juger  à  nouveau  au  fond  la  con- 
testation, en  faisant  usage  de  ces  lois  au  sujet  des- 
quelles ils  ont  eux-mêmes  proclamé  leur  ignorance, 
M.  Labbé,  dans  une  note  du  Sirey,  a  très-bien  fait 
ressortir  cette  inconséquence  de  notre  jurispru- 
dence  (1). 

Combien  les  conséquences  de  la  révision  ne  sont- 
elles  pas  plus  étranges,  et  surtout  plus  dangereuses 
pour  les  étrangers,  lorsqu'au  lieu  de  se  considérer 
comme  juridiction  de  second  degré,  les  tribunaux 
français  examinent  l'affaire  au  fond,  mais  dans  le 
but  d'accorder  ou  de  refuser  simplement  Vexequa^ 
tur  selon  qu'il  leur  semblera  que  les  juges  étrangers 
auront  plus  ou  moins  bien  jugé.  Le  demandeur  qui 
aura  triomphé  à  l'étranger  ne  pourra  plus  ^agir  sur 
les  biens  que  le  défendeur  possède  en  France  dès 
l'instant  qu'il  aura  plu  à  nos  magistrats  de  déclarer 
que  la  sentence  de  leurs  collègues  du  pays  voisin  a 
été  mal  rendue.  Le  cours  de  la  justice  sera  ainsi  sin- 
gulièrement  entravé,  et  le  malheureux  étranger  qui, 

m  •  ■  I  ■      ■  . 

(1)  s.  65.  2.  60. 


lans  les  lois  de  notre  pays,  sera  venu  l'en- 
son  industrie,  et  peut-être  de  sa  fortune 
e  verra  réduit  à  contempler  les  immeubles 
ïbiteur  sur  lesquels  il  n'aura  aucun  droit, 
!  jugement  qu'il  a  pris  la  peine  d'aller  de- 
lux  tribunaux  du  pays  de  ce  débiteur,  et 
3ls  les  juges  français  ne  lui  en  donneront 
ent  pas,  puisqu'ils  sont  incompétents, 
msons  que  ces  considérations  doivent  suf- 
!  adopter  le  système  de  non-revision  auquel 
u  reste,  ralliés  la  plupart  des  auteurs  qui 
dans  ces  derniers  temps  sur  ce  sujet  (1). 
rudence  de  la  Cour  de  cassation  est  restée, 
,  fidèlement  attacbée  à  la  tbéorie  de  la  re- 
fond. Mais  nous  avons  pu  constater,  depuis 


ant,  Code  maritime,  t.  II,  §  l(MS.  —  Boîtard,  Leçont  de 
II,  p,  17Q  à  181  ;  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Deman- 
slîx,  t.  II,  p.  79,  nota  a),  c'est  par  erreur  que  Pœlîz 
nrd  parmi  les  partisans  du  sTstëme  de  l'ordonnance  de 
annotateur  de  Boitard,  H.  Colmet-Daâge  qui  adopte  la 
e  l'art.  191  (p.  180,  note  1).  —  Bonflls,  De  la  compétence 
X  français  à  l'égard  dei  étrangers,  p.  228  et  suiv. — 
De  la  condition  civile  de  l'étranger  en  France,  p.  146.  ~ 
CaT]e,  La  faillite  dam  te  droit  international  privé), 
Durand,  EMêai  de  droit  international  privé,  p.  i69.  — 
.  2.  CO.  —  Lanata  (Romulus),  De  la  compétencit  des  IH- 
Is  à  regard  des  étrangers  (thèse),  p.  226  à  250.  — 
îi  effets  produits  par  les  jugements  étrangers  en  matière 
mereiale  (thèse),  p.  164  et  suiv.  —  Massé,  Droit  com- 
I,  §800  et  suiv,  —  Pinheiro-Ferreîra  {sur  Martens), 
oloman,  Essai  sur  la  condition  Juridique  de»  étrangers, 
.  —  Thévenet,  op.  cit.,  p.  BO  et  suiv.  —  Vareilles-Som- 
rpothéque  judiciaire,  p.  182  et  suiv.  —  Weiss  (André), 
ational  privé,  p.  967. 


quelques  années,  une  tendance  assez  marquée  des 
tribunaux  de  première  instance  et  mênîe  de  plu- 
sieures  Cours  d'appel  à  se  rapprocher  de  la  doctrine 
que  nous  venons  de  défendre  (1). 

En  résumé,  voici,  d'après  nous,  sur  quels  points 
doit  porter  l'examen  du  tribunal  français  saisi  d'une 
demande  d'exequalur. 

1°  Le  jugement  émane-t-il  d'une  juridiction  com- 
pétente d'après  la  loi  du  pays  où  il  a  été  rendu  î 

2°  Ce  jugement  est-il  régulier  dans  la  forme,  et 
est-il  exécutoire,  toujours  d'après  la  loi  étrangère? 

3°  Â-t-il  été  rendu  les  parties  dûment  citées  et  lé- 
galement représentées  ou  défaillantes;  en  d'autres 
termes  les  droits  de  la  défense  ont-ils  été  respectés  ? 

4»  Ne  contient-il  rien  de  contraire  à  l'ordre  public 
tel  qu'il  est  établi  dans  le  pays  où  on  en  poursuit 
l'exécution  ? 


(I)  Cass.  req.  rej-,  27  août  <812;  S.  43.  4.  226.  —  Trib.  Seine, 
49  août  4815;  S.  16.  S.  369.  —  Paris,  7  janvier  1833;  S.  33.  2.  443. 

—  Paris,  23  février  1866;  S.  66.  2.300.—  Paris,  Saoul  1866;  S.  67. 
3-  101.  —  Angers.  4  juillet  1866;  S.  66.  2.300.  — Pondichéry,  17  août 
1867  ;  J.  D.  I.  P.  1879,  p.  SS6.  —  Paris,  2  mars  1858  ;  S.  68.  2.  313.  — 
Trib.  Seine,  28  novembre  1868  ;  S.  6».  2.  144.  —  Montpellier,  17  dé- 
cembre 1869  ;  S.  70.  2.  78.  —  Trib.  Seine,  6  juillet  4871  (Droit,  H 
et  42  octobre  1871).  —  Versailles,  8  mai  4877  ;  J.  D.  I.  P.  1877,  p.  424. 

—  Trib.  Seine,  4"  avril  4879;  J.  D.  I.  P.  1881,  p.  15«.  —  Verisailles, 
47  août  1883  ;  J.  D.  I.  P.  1889,  p.  87.  —  Trib.  Seine,  16  novembre 
1883;  J.  D.  I.  P.  i9S3,  p.  «34.  —  Paris,  49  août  4884;  J.  D.  I.  P. 
1885,  p.  87. 


tribunaux  français  sont  incompétents 
tuer  sur  les  demandes  d'exequatur. 

1 1861  (1),  la  Cour  de  Paris,  présidée  par 
président  Devienne,  rendît  un  mémora- 
.X  termes  duquel  les  tribunaux  français 
îompétence  pour  rendre  exécutoires  en 
jugements  étrangers  rendus  entre  étran- 
les  principales  idées  sur  lesquelles  repose 
ne  vraiment  singulière, 
rançais,  dit  la  Cour  de  Paris,  se  doit  à 
ux  et  ne  peut  être  tenu  d'apprécier  des 
;ant  sur  une  législation  qu'il  ne  connaît 
zcoTA%T\'exequaturài  une  décision  élran- 
iltenu  d'examiner  cette  décision  au  fond; 
lit  par  conséquent  étudier  la  loi  du  pays 
;  rendue.  Une  pareille  étude  entraînerait 
lent  la  perte  d'un  temps  précieux  qu'il 
■er  aux  procès  des  regnicoles. 
le  obligation  contractée  en  pays  étranger 
1  Français,  celui-ci  a  une  action  soit 
ribunaux  du  Heu  du  contrat,  soit  devant 
IX  français.  Préfère-t-il  s'adresser  à  la 
ngère?  La  sentence  qui  aura  été  pro- 
rra  être  rendue  exécutoire  en  France 
)n.  Mais  si  l'obligation  existe  entre  deux 

ISS.  —  M.  Bonfils,  p.  Sil,  rapporte  dans  ]e  même 
e  la  Cour  de  Metz  du  6  juin  1823. 


étrangers  la  question  n'est  plus  la  même;  ces  étran- 
gers n'ont  pas  d'aclion  en  France;  dès  lors  :  «  il  n'y  a 
<  pas  de  procédure  à  suivre;  te  droit  manque.  « 

Nous  n'avons  rieii  exagéré,  nous  bornant  à  un 
simple  analyse  des  considérants  de  l'arrêt  de  1861 
La  critique  du  système  inauguré  par  la  Cour  d 
Paris  est  facile.  D'abord,  l'art.  2123  in  fine  n' 
jamais  fait  de  distinction  entre  les  jugements  int( 
ressant  un  Français  et  les  jugements  rendus  ehtt 
étrangers  pour  accorder  Vexequatur  aux  premien 
et  le  refuser  aux  seconds.  Ce  n'est  plus,  en  effet,  d 
la  distinction  établie  par  l'ordonnance  de  1629  qu' 
est  question  ici;  l'arrêt  va  plus  loin,  et  décide  sin: 
plement  que  les  magistrats  français  ne  doivent  1 
justice  qu'à  leurs  nationaux. 

Quant  aux  étrangers,  ils  iront  se  faire  juger  dan 
leur  pays,  ce  qui,  assurément  ne  leur  servira  pas 
grand  chose,  si  tous  les  biens  du  débiteur  sont  ei 
France;  mais  la  Cour  de  Paris  n'a  pas  songé  à  cett 
difficulté  ou  peut-être  a-t-elle  pensé  que  les  étranger 
ne  méritaient  aucune  protection  sur  notre  sol. 

Reste  l'argument  tiré  de  la  nécessité  de  connaîtr 
les  lois  étrangères;  il  nous  semble  qu'il  faudra! 
l'étendre,  et  refuser  Vexequatur  même  aux  juge 
ments  rendus  en  faveur  de  Français.  La  Cour  pré 
tend  reviser  ces  sentences.  Comment procédera-t-eli 
à  ce  travail?  Sera-ce  d'après  la  loi  française?  Alors  i 
sera  plus  simple  de  débattre  à  nouveau  l'affaire  commi 
si  aucune  décision  n'était  intervenue.  Sera-ce  d'aprèi 


—  as- 
la  loi  étrangère?  Il  faudra  dans  ce  cas  étudier  cette 
loi.  L'arrêt  est  muet  sur  ce  point  et  nous  le  regrettons. 

En  pratique,  ainsi  que  l'observe  très  justement 
M.  Bonfils,  la  théorie  que  nous  venons  d'exposer 
€  ferait  de  la  France  le  rendez- vous  de  tous  les  débi- 
c  teurs  de  mauvaise  foi,  des  fripons,  des  aventuriers 
«  de  tous  pays  (1),  >  qui  y  trouveraient  un  atsîle 
assuré  contre  les  légitimes  réclamations  de  leurs 
créanciers. 

Aussi,  la  Cour  suprême  eflfrayée  des  conséquences 
que  pourrait  avoir  au  point  de  vue  du  bon  sens  et  de 
l'équité  l'arrêt  de  1861  (2),  l'a-t-elle  cassé  sans  hési- 
tation, et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  jamais 
la  jurisprudence  ne  se  fixera  dans  le  sens  de  la  bi- 
zarre décision  de  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

%5.  —  Le  tribunal  français  saisi  dune  demande  à 
fin  d'exequatur  peut-il  admettre  de  nouveaux) 
moyens  de  défense^  ou  même  une  demande  re- 
conventionnelle ? 

La  solution  de  cette  difficulté  dépend  du  parti  que 
l'on  prendra  sur  la  question  plus  générale  que  nous 
venons  d'examiner.  Si  l'on  admet  notre  théorie  qui 
limite  les  pouvoirs  du  tribunal  français  à  l'examen 
des  conditions  extrinsèques  de  validité  du  jugement 
étranger  qu'on  veut  faire  exécuter,  nul  doute  qu'il 


(1)  Bonfils,  op,  cit.,  p.  243. 
{3t)  S.  63.  1.  â03. 
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faille  repousser  toute  nouvelle  demande,  toute  nou- 
velle exception  qui  seraient  introduites  au  cours  de 
rinstance  en  exequatur. 

Mais,  si  Ton  reconnaît  aux  juges  français  un  droit 
de  revision  absolu,  puisqu'il  s'agit  alors  d*un  procès 
nouveau,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  défendeur 
à  V exequatur  ne  pourrait  invoquer  tous  les  moyens 
de  défense  qu'il  aurait  pu  présenter  lors  de  la  de- 
mande originaire. 

Les  juges  français  qui  adoptent  le  système  consa- 
cré par  la  Cour  de  cassation  nous  semblent  donc  sui- 
vre les  règles  de  la  plus  parfaite  logique,  lorsqu'ils 
déclarent  que  le  tribunal  français  compétent  sur  le 
fond  de  l'affaire  pourra  connaître  d'une  demande  en 
garantie  formée  pour  la  première  fois  devant  lui  (1). 
M.  Labbé,  qui  dès  1865  soutenait  comme  nous  que 
les  jugements  étrangers  ne  sont  pas  sujets  à  revi- 
sion, critique  naturellement  avec  une  grande  vivacité 
cette  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  (2). 

L'éminent  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  s'exprime  ainsi  :  c  Nous  n'hésitons  pas  sur  ce 
€  point  :  la  demande  en  garantie  devait  être  déclarée 
c  non-recevable.  Elle  provoquait  une  condamnation 
c  nouvelle.  Elle  était  tout-à-fait  en  dehors  de  la 
€  question  de  l'exécution  forcée  du  jugement  étran- 
€  ger.  Cette  solution  est  logique  et  elle  est  juste.  Le 

(1)  Cass.  req.  21   août  4882;  S.  84.  1.  425.  —  Sic,  Cass.  20  août 
1872;  S.  73.  i.  327. 

(2)  Note  sous  Tarrôt  précité  de  4882. 


rant  peut  être  distrait  du  juge  de  son  domicile 
ur  aller  plaider  devant  le  juge  compétent  à  l'effet 
statuer  sur  le  litige  qui  donne  lieu  à  la  garan- 
(G.  Pr.  181).  C'est  déjà  une  dérogation  au  prin- 
)e  du  forum  rei;  il  ne  faut  pas  l'exagérer.  Quand 
ffaire  s'est  traitée  en  pays  étranger,  quand  le. 
biteur  garanti  et  le  garant  sont  des  étrangers 
miciliés  hors  de  France,  le  garant  a  intérêt  à  ce 
e,  distrait  du  juge  de  son  domicile,  il  ne  soit  pas 
;lrait  de  son  juge  national.  » 
a  été  décidé  aussi,  par  un  arrêt  de  1837  (1),  tou- 
I  en  vertu  du  droit  de  revision,  qu'on  accorde 
uges  français,  que  les  paiements  partiels  faits  à 
inger  postérieurement  au  jugement  dont  on 
suit  Vea^eqtiatar  pourraient  être  imputés  sur  la 
amnation  à  intervenir. 

nous  semble  que  nos  tribunaux  ont  été  bien 
IX  inspirés  lorsqu'ils  ont  déclaré  que  les  magis- 
français  ne  devaient  rien  ajouter  à  la  sentence 
igère  (2),  et  que  des  conclusions  non  soumises 
ige  étranger  ne  pouvaient  être  valablement  pro- 
ses devant  eux  (3). 

Le  litige  ayant  uniquement  pour  objet  l'ordre 
ïxécuUon  d'un  jugement  préexistant,  les  Iribu- 


?aris,  28  janvier  1837;  S.  37.  2. 173. 

Versailles,  17  août  1883,  Confirm.,  Paris,  19  août  188i;  J.  D.  I.  P. 

p.  87  el  88.  —  Sic,  Trib.  Seine,  16  novembre  1883  ;  J.  D.  1.  P. 

p.  291  et  292. 

ïennes,  26  décembre  1879  ;  S.  81.  2.  81. 


<  naux  français  ne  peuvent  connaître  par  voie  de 
«  demande  reconventionnelle,  d'une  exception  de 
f  compensation,  sans  sortir  des  limites  de  la  comp<' 

<  tence  restreinte  qui  est  déterminée  par  l'art.  54 
€  du  Code  de  procédure  civile  (1).  > 


(1)  Paris,  20  avril  1872  ;  J.  D.  I.  P.  Ï874,  p.  128. 


CHAPITRE  V. 

EDITIONS  QUE   LES   JUGEMENTS   ÉTRANGERS  DOIVENT 
'LIR  POUR  ÊTRE  RENDUS  EXÉCUTOIRES  EN  FRANCE. 

S  avons  énuméré  plus  haut  les  quatre  condi- 
|ue  nous  considérons  comme  essentielles  pour 
jugement  puisse  produire  un  effet  extraterri- 
Nous  croyons  que  tout  le  monde  est  d'accord, 
ue  soit  d'ailleurs  le  système  que  l'on  adopte 
ement  aux  pouvoirs  du  juge  français  chargé 
•der  Vexequalur,  pour  exiger  que  ces  condi- 
5oient  rigoureusement  remplies, 
le  saurait,  ce  nous  semble,  admettre  en  France 
întence  étrangère  incompétemment  rendue, 
îspect  des  formes  de  procédure  ou  des  droits 
[éfense,  ou  portant  atteinte  aux  principes  fou- 
taux  de  l'ordre  public  reconnus  dans  notre 

s  allons  étudier  on  détail  ces  quatre  points. 

"".  —  Compétence  du  tribunal  étranger. 

t  clair  qu'il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  jugement 
par  des  pei-sonnes  revêtues  du  caractère  de 
:rats,  c'est-à-dire,  régulièrement  investies  du 
r  de  juger  ;  on  ne  comprendrait  pas,  sauf  le 
sentences  arbitrales,  que  des  décisions  éma- 


nées  de  simples  particuliers  pussent  avoir  une  forf"^ 
quelconque.  Le  tribunal  doit,  en  outre,  être  comp 
lent,  et  il  appartient  aux  juges  français  de  reche 
cher  si  cette  compétence  existe  réellement  (1).  G 
idées  sont  généralement  admises  par  tous  les  a 
leurs. 

La  difficulté  commence  lorsqu'il  s'agit  de  déte 
miner  d'après  quelle  loi  sera  réglée  la  compétenc 
Se  référera-t-on  à  la  législation  du  pays  où  le  jug 
ment  aura  été  rendu,  ou  bien  à  celle  du  lieu  où  ( 
voudra  l'exécuter  ? 

Dans  une  première  opinion,  on  décide  qu'il  suf 
que  le  juge  soit  compétent  d'après  la  loi  de  s( 
pays,  car  les  règles  relatives  à  la  compétence  so 
territoriales.  Ce  système  ne  nous  satisfait  pa 
Comme  l'a  très  bien  fait  remarquer  M.  Gericke  c 
Hercoynen  :  €  La  loi  du  pays  où  le  jugement  a  é 
€  rendu  ne  saurait  servir  de  base  à  cette  appréci 
€  tion,  attendu  que  l'État  dans  lequel  le  jugeme 
€  doit  être  exécuté  ne  peut  pas  faire  abstraction  d 
»  règles  de  compétence  consacrées  par  ses  propr 

«  lois Si  le  jugement  émane  d'un  tribunal  i 

«  compétent  d'après  les  lois  du  pays  où  il  doit  pr 
«  duire  ses  eflets,  le  gouvernement  de  ce  pays  i 
€  peut  lui  reconnaître  aucune  valeur  (2).  > 

(1)  Grenoble,  27  janvier  1823;  D.  A.  au  mot  Droit  civil,  n"  438. 
Paris,  H  mai  18U9  ;  S.  70.  2.  10.  —  Aix,  13  mai  1874  ;  J.  D.  I. 
187S,  p.  188.  —  Rennes,  26  décembre  1879  ;  S.  8i.  2.  8i. 

(2)  Analyse  du  mémoire  de  M.  Gericke  de  Hercoynen,  minis 
des  affaires  étrangères  des  Paya-Bas,  dans  le  J.  D.  I.  P.  1874,  p.  li 


aie  que  nous  empruntons  à  l'excellent  et 
IX  ouvrage  de  notre  confrère  M.  Louis 
montrera  les  sérieux  inconvénients  que 
!  pourrait  produire  dans  la  pratique.  Sup- 
Français  qui  contracte  avec  un  étranger 
fs  qui  n'admet  pas  la  compétence  extra- 
!  notre  art.  14,  C.  civ.  Le  débiteur  refu- 
cquitter,  il  n'est  pas  douteux  que  son 
!  poursuivra  devant  les  tribunaux  fran- 
donneront  gain  de  cause.  Mais  lorsqu'il 
lire  exécuter  la  sentence  de  nos  juges,  les 
étrangers  «  refuseront  toute  autorité  à 
ion  qui  viole  aussi  manifestement  ïes 
de  la  compétence  internationale  (1).  » 
ors  exiger  du  tribunal  étranger  qu'il  ait 
L  à  envisager,  en  prononçant  sa  sentence, 
!  compétence  établies  dans  le  pays  où  son 
evra  être  exécuté?  Une  pareille  solution 
sible;  car,  en  admettant  qu'un  individu 
de  demander  aux  magistrats  d'un  pays 
quer  les  lois  de  son  lieu  d'origine,  il  ne 
er  ces  magistrats  à  faire  usage  en  sa  fa- 
les  de  procédure  qu'ils  peuvent  très  légi- 
înorer. 
fons  donc  avec  la  Cour  de  cassation  (2). 


,  op.  cit.,  ji.  30. 

vril  1870  ;  S.71. 1 .  91  ;  J.  D.  I.  P.  187ti,  p.l88.— Nous  re- 

arantir  l'authenticité,  les  arrêts  suivants  signalés  dans 


et  avec  raison  qu'  «  il  faut  que  le  tribunal  dont 
€  émane  le  jugement  qu'on  veut  exécuter  dans  un 
€  autre  pays,  soit  compétent  non-seulement  d'après 
«  les  lois  du  pays  auquel  il  appartient  (puisque  les 
€  lois  sur  la  compétence  sont  essentiellement  teri 
€  toriales),  mais  encore  d'après  la  loi  du  pays  ( 
e  l'exécution,  puisque  le  législateur  de  ce  pays  i 
«  peut  accorder  cette  faveur  qu'aux  jugements  re 
«  dus  par  des  tribunaux  que  lui-même  reconnî 
€  comme  compétents.  En  effet,  quelle  est  la  base  t 
«  système  qui  fait  accorder  le  pareatis  aux  jug 

<  ments  étrangers  sans  revision?  C'est  que,  pour 
€  qui  concerne  ce  point,  l'État  abdique  son  droit  i 
€  souveraineté  et  y  substitue  une  fiction  qui,  à  c 
«  égard,  fait  considérer  comme  ne  formant  qu'i 
■  seul  territoire  les  pays  auxquels  s'applique  la  i 
c  veur  de  l'exécution  internationale  (sauf  l'observ 
c  tion  de  la  formalité  du  pareatis  au  nom  du  sou\ 
«  rain  du  pays  de  l'exécution).  II  est  clair  que  cel 
€  fiction  sous-entend  l'application  de  règles  unifo 
«  mes  quant  à  la  compétence.  Il  y  aurait  une  contr 
«  diction  flagrante  à  admettre  qu'un  État  qui  ne  co 
«  sidère  comme  compétent  que  le  tribunal  A,  doi 
€  prêter  son  concours  à  l'exécution  d'un  jugeme 

<  rendu  par  le  tribunal  B.  Pour  lui,  ce  jugement  n'i 
€  est  pas  un  ;  c'est,  si  l'on  veut,  une  consultation,  ui 


ie  Jourthil de  droit  inlemalional privé (loe.  cil.)  dana\e  mëmeser 
Ail,  16  juin,  28  novembre  el  8  décembre  1858  ;  Aii,  B  janvier  IS 


t  opinion  émise  sur  la  question,  mais  ce  n'est  pas 
c  l'opinion  de  celui  que  l'État  considère  comme  ayant 
I  le  droit  de  décider  la  question,  c'est-à-dire  du  juge 
I  compétent  (i).  » 

^2.  —  Le  jugement  étranger  doit  être  régulier 
dans  la  forme,  et  exécutoire  d'après  la  loi  étran- 
gère. 

La  première  de  ces  conditions,  celle  qui  est  rela- 
tive au  respect  des  formes  de  procéder  en  usage  dans 
le  pays  où  le  jugement  a  été  rendu  est  toute  natu- 
relle. Comment  oserait-on  demander  aux  tribunaux 
["rançais  de  déclarer  exécutoire  une  sentence  à  laquel- 
le il  serait  possible  d'opposer  des  moyens  de  nullité 
ievant  les  juges  de  l'État  où  elle  a  été  prononcée.  A 
fortiori,  nous  semble-t-il,  ces  moyens  devraient-ils 
Itre  admis  par  les  magistrats  français  saisis  de  la 
demande  à'exequatur? 

Mais  il  ne  sutit  pas,  selon  nous,  que  le  jugement 
5u'on  veut  faire  exécuter  soit  régulier  dans  la  for- 
Tie;  il  faut  encore  qu'il  soit  passé  en  force  de 
îhose  jugée  d'après  la  loi  du  pays  d'où  il  émane. 
En  exigeant  une  pareille  condition  des  décision.s 
étrangères,  on  ne  fait  rien  que  de  très-sage  et  de 


(I)  Asser,  De  l'effet  ou  de  Vexécution  des  jugements  rendus  à 
'étranger  en  matière  civile  et  commerciale  (Revue  de  droit  intema- 
ional,  1869,  p.  412  et  ii;i).  ~  V.  aussi  le  rapport  d'Asser  à  l'Institut 
le  droit  international  (Session  de  la  Haye,  I874-187I>),  Revue  de 
Irait  international,  187{i,  p.  387, 


très-prudenl.  Supposons,  par  exemple,  unjugemen 
belge  de  première  instance  susceptible  d'appel  oi 
d'opposition.  Le  demandeur  qui  a  obtenu  gain  dt 
cause,  en  sollicite  Vexeguatur  des  tribunaux  français 
qui  le  lui  accordent.  Entre  temps,  le  défendeur  a,  dans 
les  délais  légaux,  interjeté  appel  ou  relevé  le  défaut, 
et  au  prenjier  jugement  a  été  substitué  un  arrêt  ou 
un  nouvau  jugement  en  sens  contraire.  Nos  magis- 
trats auront  ainsi  permis  des  actes  d'exécution  en 
vertu  d'un  titre  qui  n'avait  aucune  force,  sur  les 
biens  d'un  soi-disant  débiteur  qui  en  réalité  ne  de- 
vait rien,  lisseront  exposés,  ou  à  rétracter  leur  pre- 
mière décision,  ce  qui  serait  contraire  aux  pouvoirs 
des  tribunaux  relativement  aux  décisions  qu'ils  ont 
rendues,  ou  à  maintenir  en  France  une  force  exécu- 
toire à  un  jugement  étranger  annulé. 

Nous  pensons  donc,  avec  Massé,  que  :  «  les  tribu- 
«  naux  français  doivent  d'abord  vérifier  si  l'acte 
c  qu'on  leur  présente  est  un  jugement,  en  d'autres 
«  termes,  si  le  jugement  réunit  toutes  les  conditions 
€  nécessaires  pour  le  rendre  valable  et  (/^^m///"  dans 
«  le  lieu  où  il  a  été  rendu;  car  on  ne  comprendrait 
€  pas  qu'un  acte  produisît" en  France  des  effets  dont 
a  il  serait  dépourvu  au  lieu  de|sa  confection  (1).  » 

La  Jurisprudence  est  loin  d'être  fixée  sur  ce  point  ; 


(1)  Hassë,  Le  droit  commercial  dans  tet  rapports  avec  le  droit  det 
gem,  t.  II,  p.  74,  n'  801.  —  Auhry  et  Kau,  Droit  civil  fronçait, 
t.  VIII,  p.  4i8,  note  7.  —  Moreau,  Lffeti  internationaux  det  j'uge- 
mentt,p.  8S. 


jmbre  d'arrêts  et  de  jugements  décident 
liir  ne  saurait  être  accordé  aux  senten- 
ptibles  d'exécution  dans  le  pays  où  elles 
les  (1).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un 
îéanli  par  la  prescription  d'après  la  loi 
a  été  prononcé,  ne  pourrait  être  déclaré 
a  France  (2).  Par  contre,  un  arrêt  de 
mai  1869  (3),  a  décidé  qu'un  jugement 
an  que  non  définitif,  serait  revêtu  de 
sous  réserve  des  droits  de  recours  qui 
tre  exercés  contre  la  décision  devant  les 
rangers . 

dans  le  cas  où  la  législation  étrangère 
ue  la  sentence,  quoique  frappée  d'un 
t  être  exécutée,  c'est-à-dire,  si  le  recours 
ispensif,  nous  penserions  qu'il  n'y  a  pas 
er  l'exequalur  à  cette  sentence  (4) . 

parties  doivent  avoir  été  dûment  citées 
'.ment  représentées  ou  défaillantes. 

iion  n'étant  en  réalité  qu'une  des  formes 


Évrier  1866  ;  S.  66.  2.  300.  —  Angers,  4  juillet  1866  ; 
■  Bordeaux,  30  novembre  1869  ;  D.  P.  71.  2.  121.  — 
er,  10  février  1881  ;  J.  D.  I.  P.  1882,  p.  81  à  84. 
,  12  février  1869;  S.  70.  2.  9. 
).  —  Sic,  Trib.  Seine,  9  juillet  1880  ;  J.  D.  I.  P.  1881, 

e,  10  mars  1880  ;  J.  D.  I.  P.  1880,  p.  192.  —  Trib. 
1881,  J.D.  I.  P.  188l,p.  430.  —  Rouen,  20  avriH880; 
p.  S9.  —  Cass.  req.,  28  février  1881  :  S.  82.  1.  33. 


Vage      8,  I.  15.  lire  :  Urtheile  au  lieu  d«  L'nlicie. 

—  10,  I.  !i,  ajouter  après  98  :  ilS. 

—  11,  I.  16,  lir«  :  ClvilpriMCiirechU  au  lieu  ûe  Civilprocciicbts . 

—  15,  1.  19,  lire  :  Starr  au  lieu  de  Stur. 

—  135,  1. 19,  lira  :  coniervatoirc  au  lieu  de  ceniervaleur. 

—  357,  note:   L'trt.  !  du  traité  troaca-aulrichleu  du   11   décembre  18S6, 

contient  uue  dispoiitiao  analogue  à  celle  da  l'art.  10  de  la  coDvtntiou 
de  Sainl-Pétenbourg. 

—  Î69,  note,  1.  2.  lire  :  113  au  lieu  deltS. 

—  300,  note  1,  I.  !,l)re:  CivJlproieiiordDUDg  ko  lien  de  civil proieizardauDg. 

—  30B,  DDte  1,  lire  :  Starr  au  lieu  de  Sure. 

—  317,  noie  1,  de  la  pagapri^ml.  1.  Ti  de  la  note,  lire  :  i.  D.  1.  P.  au  lieu 

de  J.  D.J.  I<. 

—  3!0,  note  3, 1 .  4,  lira  :  atranieri,  au  lieu  de  Straaiere. 
_  3U,  DOtc  1,  lire  :  S.  D.  I.  P.  au  lieu  de  J  :  il.  I.  P. 

—  347,  t.  3  et  3,  lire  :  altacheni  au  lieu  de  attache. 

—  347,  note  3, 1.  1.  lire  :  Delta—Crmiula-Koicolu,  au  lieu  de  Del  la- Erm  loi  a 

—  357,  note,  I.  4,  lire  ;  Za^aJ^gttlolUll•Kkung,  au  lieu  de  Zu'angt  vullsisct  uog. 
—  3ÔT,  note.  I.  7,  tire  :  Verlmge  au  lieu  de  Verlûege. 

—  395,  ligne  15,  lire:  conclutiuus...  38j  au  lieu  de  cauclusiuns. . ,  384. 
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de  la  procédure,  doit,  comme  toutes  les  autres,  êtr 
régulière  d'après  la  loi  du  pays  devant  les  tribunau 
duquel  le  défendeur  est  cité.  Cette- assignation  est) 
base  même  du  procès  et  doit  être  considérée  comm 
une  règle  fondamentale  dont  la  nécessité  est  d'ailleui 
reconnue  par  les  législations  de  tous  les  peuples  c 
vilisés;  c'est  en  effet  la  plus  sûre  garantie  des  droit 
de  la  défense  (!}. 

Tant  que  le  défendeur  n'a  pas  été  touché  par  1 
citation  il  est  censé  ignorer  l'intention  du  demandeu 
de  le  poursuivre;  il  peut  ne  pas  savoir  devant  qui 
tribunal  1!  aura  à  se  présenter  pour  fournir  sf 
moyens  de  défense  et  débattre  contradictoirement  s( 
intérêts.  «  Donner  aux  parties  engagées  dans  u 
«  procès  le  moyen  de  se  faire  représenter,  de  pr( 
€  duire  librement  leurs  moyens  d'attaque  et  de  di 
c  fense,  telle  est  une  des  préoccupations  capitalt 
«  du  législateur  qui  rédige  un  Code  de  procédun 
<  Combien  plus  vive  doit  être  son  attention  quan 
€  les  plaideurs  appartiennent  à  des  nationalités  di 
«  férentes  (2).  > 

Aussi  pensons-nous  qu'il  faut  laisser  à  l'assigni 
tion  tout  le  temps  de  parvenir  au  défendeur,  en  t£ 
nant  compte,  non  seulement  des  distances  et  du  pk 
ou  moins  de  facilité  des  moyens  de  communicatioi 
mais  encore  du  mode  même  de  transmission  de  ci 

(1)  V.  sur  ce  point,  Fiore,  Effetti  intemazionali  dette  tentenze 
degli  atti  {parte  prima),  S  100  et  suiv. 
(a)Thé¥enet,  op.  ci"/.,  p.  32,  §3B. 


On  sait  qu'en  France  et  dans  les  Pays-Bas  (1), 
ithode  employée  pour  faire  parvenir  l'assigna- 
!St  fort  compliquée,  d'aucuns  disent  même  très- 
Lueuse.  La  citation,  remise  au  procureur  du. Roi 
i  ia  République  près  le  tribunal  devant  lequel 
signe  la  partie  adverse,  est  transmise  par  lui  au 
itère  des  affaires  étrangères  qui,  à  son  tour,  l'a- 
e  à  l'agent  diplomatique  accrédité  dans  le  pays 
trouve  le  défendeur.  Il  faudra  encore  recourir 
tervention  du  ministère  des  affaires  étrangères 
pays  pour  notifier  l'assignation  à  l'intéressé  (2). 
]t  cela  est  fort  long,  et  il  pourra  très  bien  arri- 
ue,  lorsque  le  défendeur  sera  prévenu,  les  dé- 
B  comparution  soient  écoulés,  et  qu'il  ait  encouru 
îondamnation  par  défaut.  Ce  jugement  sera 
être  régulier  dans  le  pays  où  il  a  été  rendu  ; 
noins,  nous  estimons  que  les  juges  étrangers, 
lels  on  demandera  de  le  rendre  exécutoire,  au- 
jarfailement  le  droit  de  refuser  leur  exequatur, 
ppuyant  sur  ce  fait  que  les  garanties  essentielles 
défense  n'ont  pas  été  respectées.  «  La  sentence 
viciée  dans  son  essence;  elle  manque  descon- 
ions  intrinsèques  qui  assurent  son  autorité  à  la 
•se  jugée,  et  le  magistrat  auquel  on  demande 
;  exequatur  doit  exiger  au  préalable  qu'un 
)af  plus  régulier  intervienne  (3).  • 

taer,  éléments  de  droit  inlernational  privé  ;  tradaits  et  annotés 
ihonse  Rivier,  S  74,  P-  Idi. 
.  Pr.  G.  français,  art.  69-9*. 
hèvenet,  toc.  cit. 
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Il  en  serait  tout-autrement,  à  notre  avis  du  moins, 
si  le  défendeur  avait  fait  défaut  en  connaissance  de 
cause,  c'est-à-dire  après  avoir  reçu  l'assignation.  La 
sentence  prononcée  contre  lui  devrait  alors,  une  fois 
passée  en  force  de  chose  jugée,  être  rendue  exécutoire 
par  les  tribunaux  étrangers;  car  il  serait  légalement 
défaillant. 

Nos  tribunaux  se  sont  toujours  montrés  très-sou- 
cieux de  faire  respecter  les  droits  de  la  défense;  cela 
ressort  clairement  des  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  que  nous  avons  déjà  cité  plusieurs  fois  (1)  : 
«  Attendu,  y  est-il  dit,  que  les  intimés  n'ont  pas  été 
«  régulièrement  appelés  devant  le  juge  anglais; 
«  qu'ils  n'ont  pas  été  assignés  devant  lui  par  un 
«  officier  public  institué  en  France  à  cet  effet;  qu'ils 
€  n'ont  pas  été  mis  en  mesure  de  se  défendre  de- 
€  vaut  la  juridiction  anglaise;  qu'ils  n'ont  pas 
<  obtenu  devant  le  maître  des  rôles  les  légitimes 
«  garanties  d'une  défense  sérieuse;  qu'il  a  été  ainsi 
«  contrevenu  aux  principes  fondamentaux  sur  les- 
€  quels  notre  législation  repose.  » 

g  4.   —  Le  jugement  étranger  ne  doit  pas  être 
contraire  à  l'ordre  public. 

Ce  principe  est  admis  par  tous  les  auteurs,  même 
par  ceux  qui  ont  toujours  professé  les  idées  les  plus 
larges  en  matière  d'exécution  de  jugements  étran- 

(I)  Rennes,  26  débembre  1879;  S.  81.  9.  81. 


M.  Mancini,  qui  esl  loin  d'être  un  arriéré,  et  à 
1  faudrait  plutôt  reprocher  son  libéralisme 
sif,  reconnaît  cependant  :  €  que  le  pouvoir  sou- 
ain  de  chaque  Etat  étranger  peut,  au  nom  du 
Dcipe  de  l'indépendance  politique  de  l'Etat,  in- 
dire dans  les  limites  de  son  territoire  toute 
raction  à  son  droit  public  et  à  l'ordre  public  du 
rs  tel  qu'il  a  été  constitué  par  ia  volonté  natio- 
e  (1).  . 

elques  lignes  plus  loin,  le  même  auteur  définit 
lettement  l'ordre  public  tel  qu'il  l'envisage  dans 
ipporls  avec  le  principe  de  l'indépendance  des 
:  <  L'ordre  public,  dans  tout  pays,  comprend 
isi,  dans  la  large  acception  du  mot,  le  respect 
;  principes  supérieurs  de  la  morale  humaine  et 
iale  tels  qu'ils  sont  entendus  et  professés  dans 
pays,  les  bonnes  mœurs,  les  droits  primitifs 
lérents  à  la  nature  humaine,  et  les  libertés  aux- 
ïlles  ni  les  institutions  positives  d'aucun  gou- 
nement,  ni  les  actes  de  la  volonté  humaine 
pourraient  apporter  de  dérogations  valables  et 
igatoires  pour  ces  Etats.  Si  les  lois  positives 
n  Etat,  un  jugement  étranger,  ou  les  actes  et 
itrats  faits  à  l'étranger  violaient  ces  principes  ou 
droits,  chaque  souveraineté,  loin  d'accepter 
outrages  à  la  nature  et  à  la  moralité  humaine. 


[ancini.  Rapport  à  VInstitut  de  droit  international  (session  de 
e,  i%li-{«}^;  Bévue  de  droit  international,  Kil^,  p.  3S3. 


t  pourrait  à  j  uste  titre  leur  refuser  tout  effet  et  toute 
«  exécution  sur  son  territoire  (1).  > 

Rien  n'est  plus  exact  que  la  doctrine  du  professeur 
italien;  elle  est  conforme  à  celle  que  les  tribunaux 
français  ont  toujours  scrupuleusement  suivie  (2); 
dans  certains  cas  cette  doctrine  s'appliquera  pour 
ainsi  dire  elle-même.  Il  est  évident  que  sous  l'em- 
pire d'une  législation  à  peu  près  civilisée  on  ne  trou- 
vera pas  de  juges  qui  admettent  l'esclavage,  ou  une 
convention  réprouvée  par  la  morale. 

Mais,  à  côté  de  l'ordre  public  qui  découle  en  quel- 
que sorte  des  principes  mêmes  du  droit  naturel,  il  en 
existe  un  autre  dont  les  règles  sont  écrites  dans  les 
lois  positives.  Bien  entendu  lorsqu'il  s'agira  de  savoir 
si  un  jugement  étranger  dont  on  poursuit  l'exécution 
en  France,  est  ou  non  contraire  à  cet  ordre  public,  il 
faudra  envisager  ce  jugement  au  point  de  vue  du 
droit  français,  et  nullement  au  point  de  vue  du  droit 
étranger.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de 
ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'une  sentence  étran- 
gère, contraire  à  l'ordre  public  établi  par  la  législa- 
tion française,  doive  toujours  être  repoussée.  Il  y  a, 
en  effet,  une  distinction  à  établir  entre  l'ordre  pu- 
blic absolu  et  l'ordre  public  relatif.  Certaines  dispo- 
sitions de  nos  lois  peuvent  constituer  une  mesure 

(1)  Mancini,  eod.loc. 

(2)  Cass.  req.  rej.,  14  juillet  189t>;  S.  26.  1.  378.  — Cass.,  17  mars 
1830;  S.  30.  1.  9S.  —  Aix,  25  novembre  1888;  S.  B9.  2.  605.  —  Aix, 
8  décembre  18L18  ;  S.  m.  2.  6()S.  —  Angers,  i  juillet  1866  ;  D.  P.  66. 
2.  157.  —  Paris,  11  mai  1869;  S.  70.  2.  10. 


d'ordre  public,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  accomplis  sur 
notre  territoire,  et  perdre  ce  caractère  quand  les 
actes  en  question  ont  été  faits  à  l'étranger.  Un  double 
exemple  fera  plus  clairement  saisir  noire  pensée.  Sup- 
posons un  pays,  la  Turquie  par  exemjîle,  qui  admette 
la  polygamie;  un  Turc  a  obtenu  un  jugement  qui 
consacre  cette  règle,  et  veut  en  faire  usage  en 
France;  Yexequatur  devra  sans  aucun  doute  être 
refusé  à  cette  décision  qui,  chez  nous,  porte  atteinte 
à  l'ordre  public  absolu.  Au  contraire,  qu'une  législa- 
tion étrangère  ne  limite  pas  le  taux  de  l'intérêt, 
rien  ne  s'opposera  à  ce  que  le  jugement  qui  aura 
statué  sur  un  prêt  à  7  ou  8  0/0  ne  soit  rendu  exécu- 
toire en  France.  Nous  nous  trouvons  alors  en  pré- 
sence d'une  mesure  qui  appartient  uniquement  à  l'or- 
dre public  relatif. 

On  voit  qu'il  est  assez  difficile  d'établir  des  prin- 
cipes invariables  en  cette  matière.  On  arrive  bien  sou- 
vent, en  effet,  à  ce  fâcheux  résultat  de  condamner  un 
jour  ce  qu'on  approuvait  la  veille  et  vice  versa.  Il 
n'est  pas  douteux,  par  exemple,  qu'avant  notre  loi  du 
22  juillet  1867,  un  tribunal  français  n'aurait  pas 
hésité  à  accorder  Yexequalur  à  un  j ugemen  t  étranger 
emportant  contrainte  par  corps.  Maintenant  que  la 
contrainte  estsuppriméeen  matière  civile  etcommer- 
ciale,on  refuserait  certainement  de  rendre  exécutoire 
une  pareille  sentence,  ou  bien,  on  déciderait,  comme 
l'afaitlaCour  de  Chambéry(l},  que  la  contrainte  par 

(1)  Chambéry,  29  janvier  1873;  S.  73.  2.  200. 
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corps  ne  s'exercera  pas  en  France,  mais  que  pour  le 
surplus,  s'il  ne  porte  pas  autrement  atteinte  à  Tordre 
public  français,  le  jugement  pourra  être  exécuté. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  la  jurisprudence  et 
même  la  doctrine,  après  avoir  longtemps  considéré 
comme  violant  les  principes  de  notre  droit  public 
toute  une  catégorie  de  jugements  étrangers,  a  ensuite 
adopté  une  opinion  diamétralement  opposée.  C'est 
ce  qui  s'est  produit  au  sujet  des  décisions  étrangères 
prononçant  le  divorce. 

Pendant  près  d'un  demi-siècle  on  regarda  les  dis- 
positions de  la  loi  du  8  mai  1816  abolitive  du  divorce, 
comme  étant  d'ordre  public.  Nos  tribunaux  refusaient 
pour  cette  raison  Vexequatur  aux  sentences  étran- 
gères statuant  sur  des  questions  de  cette  nature, 
encore  que  ces  sentences  émanassent  de  juges  com- 
pétents, et  fussent  conformes  aux  lois  de  procédure 
du  pays  où  elles  avaient  été  rendues  (1). 

Le  28  février  1800  (2),  intervint  le  mémorable  arrêt 
de  cassation  connu  sous  le  nom  d'arrêt  du  divorce. 
Cet  arrêt,  dont  nous  nous  occuperons  tout  spéciale- 
ment lorsque  nous  traiterons  des  effets  des  jugements 
étrangers  en  matière  de  questions  d'état,  fut  rendu 
sur  les  conclusions  du  procureur-général  Dupin,  et 
sur  le  rapport  du  conseiller  Sevin.  Rompant  avec  les 
idées  admises  jusqu'alors,  et  qui  avaient  créé  la  juris- 


(1)  Paris,  20  novembre  i848;  S.  49.  â.  il. 

(2)  S.  60.  1.  210. 


irudence  que  nous  venons  d'exposer,  la  Cour  suprê- 
ne  ne  voulut  plus  voir  dans  les  sentences  de  divor- 
e  prononcées  en  pays  étrangers  une  atteinte  aux 
irincipes  de  notre  droit  public  interne  ;  elle  les  assi- 
nila  aux  jugements  concernant  l'état  et  la  capacité 
les  personnes  qui  sont,  comme  nous  le  verrons  tout- 
i-l'heure,  exclusivement  régis  par  la  législation  du 
)ays  d'où  ils  émanent. 

Cette  jurisprudence  s'est  maintenue  jusqu'à  la  loi 
lu  27  juillet  1884,  qui,  en  rétablissant  le  divorce  en 
''rance,  a  nécessairement  fait  disparaître  toutes  les  dif- 
icultés  qui  pouvaient  se  présenter  sur  cette  matière. 

En  résumé,  nous  croyons  que,  toutes  les  fois  qu'il 
l'existera  pas  de  textes  formels,  il  faudra  laisser  une 
:ertaine  latitude  aux  magistrats  qui  apprécieront  si 
a  décision  étrangère  est  ou  non  conforme  aux  prin- 
iipes  de  l'ordre  public  français. 

Avant  de  rechercher  quels  jugements  nécessitent 
a  formalité  de  Vexequatur,  nous  croyons  nécessaire 
le  dire  un  mot,  à  la  fin  de  ce  chapitre,  de  lacompé- 
ence  exceptionnelle  établie  par  l'art.  14  de  notre 
jode  civil.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  si  un 
français  qui  a,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  renoncé 
lu  bénéfice  que  lui  confère  ce  texte,  peut  ensuite 
î'adresser  aux  juges  français  et  repousser  valable- 
ment l'exception  tirée  de  la  chose  jugée  en  paysétran- 
jer,  en  prétendant  qu'il  avait  le  droit  de  citer  devant 
nos  tribunaux  son  adversaire  étranger. 


§  5.  —  Le  Français  peul-il  renoncer  au  bénéfice  de 
l'art.  14  du  Code  civil? 

De  toutes  les  dispositions  de  nos  Codes,  aucune 
n'a  été  plus  vivement  critiquée,  non-seulement  à 
l'étranger,  mais  même  en  France  que  celle  de  l'art.  14 
du  Code  civil.  On  peut  adresser  à  ce  texte  plu- 
sieurs reproches  parfaitement  justifiés.  En  permet- 
tant de  traduire  l'étranger,  même  non-résidant  en 
France,  devant  les  tribunaux  français,  pour  les  obli- 
gations par  lui  conlraclées  en  pays  étranger  à  l'é- 
gard des  Français,  il  déroge  au  principe  fondamen- 
tal qui  domine  toutes  les  règles  de  la  compétence 
en  matière  personnelle  :  e  actor  sequitur  forum 
rei.  > 

L'art.  14  ne  se  borne  pas,  du  reste,  à  violer  la  rè- 
gle; «  aclor  sequitur  forum  rei  •  ;  il  est  encore 
contraire  aux  vrais  principes  du  droit  des  gens  mo- 
dernes, qui  tendent  à  l'extension  des  bons  rapports  de 
peuple  à  peuple  ;  entin,  il  a  produit  des  effets  tout 
opposés  à  ceux  qu'en  devaient  attendre  ^es  auteurs. 

Nous  ne  nous  demanderons  pas  ici,  quels  motifs 
ont  amené  le  législateur  de  1804  à  insérer  ce  texte 
dans  nos  lois.  Cette  élude  serait  sans  doute  intéres- 
sante, mais  ne  rentre  nullement  dans  le  cadre  de 
notre  sujet.  Bornons-nous  à  constater  que  l'art.  14 
est  une  disposition  exceptionnelle ,  et  contraire 
au  droit  des  gens;  ce  qui  le  prouve  c'est  que 
nos  magistrats    refusent,  sans   hésitation.    Vexe- 
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•  aux  jugements  rendus  contre  un  Français 
n  pays  dont  la  législation  admet  des  règles 
ues  à  celles  de  notre  art.  14  (1). 
1  avons  dit  que  ce  texte  était  loin  d'avoir  pro- 
!S  heureux  résultats  qu'on  en  espérait.  Si 
^r  possède  des  biens  en  France,  il  est  certain 
jugement  rendu  en  faveur  d'un  Français 
avoir  quelqu'effet,  puisqu'il  sera  possible  de 
!  exécuter  sur  ces  biens.  Il  n'en  est  plus  de 
si  le  défendeur  condamné  a  toute  sa  fortune 
m  pays,  et  il  faut  bien  avouer  que  ce  cas  sera 
fréquent.  Les  tribunaux  étrangers,  usant  de 
!S  de  rétorsion,  n'accorderont  pas  Vexequatur 
ement  prononcé,  en  France,  en  vertu  de  l'ar- 
,  et  nos  nationaux,  qu'on  s'était  efforcé  de  pro- 
ie trouveront  précisément  dans  une  situation 
up  plus  fâcheuse  que  celle  qui  leur  aurait  été 
ils  s'étaient  directement  adressés  aux  juges 
licile  du  défendeur. 

urd'hui,  les  auteurs  sont  à  peu  près  unani- 
reconnaîlre  les  sérieux  inconvénients  qui  ré- 
de  l'application  de  l'art.  14.  Les  motifs  qui 
sinon  légitimer,  du  moins  expliquer  la  ré- 
de  ce  texte  n'existant  plus,  nous  sommes  en 


noble,  3  janvier  !829  ;  S.  29.  2.  176.  —  Trib.  Seine,  4  février 
).  I.  P.  1880,  p.  10*.  —Trib.  Seine,  2i  août)  881  ;J.  D.  I.P. 
306  à  308.  —  V.  cependant  un  arrêt  de  Paris  du  1"  déc. 
M.  2.  14S  qui  décide  qu'à  titre  de  réciprocité  le  Français 
re  cité  devant  les  tribunaux  ItalieDS. 
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droit  de  souhaiter  que  notre  Iég:islation  soit  modifiét 
sur  ce  point.  Nous  pouvons  dire  avec  M.  Bonfils  (1) 
que  :  •  nous  ne  désespérons  pas  de  voir  nos  désirs  S( 

<  réaliser,  à  mesure  que  s'étendront  les  relations 
«  internationales,  que  s'abaisseront  les  barrières  en 

<  core  entretenues  par  l'ignorance  ou  la  mauvais* 
«  foi,  que  les  princes,  les  législateurs  comme  les  peu 

<  pies  se  pénétreront  de  plus  en  plus  de  la  loi  d( 
f  solidarité  qui  unit  tous  les  hommes  entre  eux.  Lo 
e  naturelle  elle  ne  permet  pas  que  le  bien  de  l'un  n( 
■  puisse  exister  qu'au  détrinientde  l'autre;  elle  fait 
€  au  contraire,  profiter  toutes  les  nations  desprogrèi 
€  accomplis  par  chacune  d'elles.  > 

Quel  que  soif,  d'ailleurs,  le  sort  que  l'avenir  ré 
serve  à  l'art.  14  de  notre  Gode  civil,  ce  texte  n'en  de 
meure  pas  moins  une  loi  formelle  qui  seule  doitnoui 
occuper  pour  le  moment.  Remarquons,  tout  d'abord 
que  l'art.  14  ne  porte  atteinte  aux  principes  gêné 
raux  qu'en  matière  personnelle  ou  mobilière,  les  ac 
tiens  relatives  à  des  immeilbles  situés  en  France 
mais  appartenant  à  des  étrangers,  restant  soumise; 
aux  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  devan 
être  portées  devant  le  juge  de  la  situation,  dans  l'es 
pèce  devant  le  juge  français  (2). 

Voyons  maintenant  si  un  Français  peut  renoncei 


(1)  Bonfils,   Compétence  des  tribunaux  français  à  regard  dei 
étrangers,  p.  41,  §  47. 

(2)  V.  Demolombe,  1. 1,  S  948,  p.  893. 
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^■^néflce  que  lui  accorde  sa  loi  nationale,  et  de 
faits  on  de\Ta  conclure  à  l'existence  de  cette 
ïiation. 

le  premier  point,  presque  tous  les  juriscon- 
qui  ont  traité  cette  matière,  et  ils  sont  nom- 
{!),  s'accordent  à  reconnaître  que  le  Français 
renoncer  au  droit  qui  lui  est  conféré  par 
14  du  Code  civil.  La  jurisprudence  s'est  égale- 
prononcée  dans  le  même  sens  (2). 
1  cependant  essayé  de  soutenir  que  le  Français 
t  pas  le  droit  de  renoncer  à  la  faveur  qui  lui 
iccordée  par  l'art.  14.  On  s'est  efforcé  de  dé- 
er  qu'on  se  trouvait  en  présence  d'une  dispo- 
d'ordre  public.  Nous  ne  voyons  pas,  pour 
part,  comment  le  fait  par  un  Français  d'aban- 


ibry  et  Rau,  Droit  civil  français,  t.  VIII,  $  7i8  bit,  I,  5% 

-  Bonfils,  op.  cil.,  S  83,  p.  76.  —  Brocher  (Ch.),  Droit  inter- 
l privé,  t.  III,  p.  Ii3.  —  Demolombe,  t.  I,  g  2til,  p.  398.  — 
nis,  Delà  condition  ciuile  de  l'étranger  en  France,  p.  190. 
[,  Droit  international  privé,  1. 1,  §  iSI,  —  Gerbaut,  Compé- 
i  tribunaux  franijait  à  l'égard  des  étrangers,  %  209,  p.  266. 
i-Caen  (Ch.),  De  la  condition  légale  des  sociétés  élran- 
1  France,  §  31,  p.  55,  —  Massé,  Droit  commercial  inter- 
l,  t.  I,  S  692,  p.  «69.  —  Moreou,  E/fels  internationaux  des 
tts,  p.  123.  —  Vareilles-Sommières,  L'hypothèque  judiciaire, 

ss-,  23  février  18i6;  S.  46.  1.  471.  —  Cass.,  21  novembre 
.  61.  1.  331.  ~  Cass.,  11  décembre  1860;  S.  61.  1.  .131.  — 
*  février  1877;  S.  77.  1.  260.  —  Paris,  11  janvier  1863;  S.  G6. 

—  Chambéry,  1"  décembre  1806;  S.  67.  2.  182.  —  Cass., 
ier  1882;  S.  82.  1.  341.  —  V.  aussi,  l'arrêt  de  Cass.  du 
imbre  1827;  S.  28.  1.  124,  aux  termes  duquel  :  i  les  parties 
tantes  ou  liliganles  restent  liées  par  les  actes  de  juridiction 
ire  ou  contentieuse  k  laquelle  elles  se  sont  soumises,  i 
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in  privilège  destiné  uniquement  à  pr< 
ïts  privés,  pourrait  porter  atteinte  au  pr, 
uverainelé  nationale,  et  à  l'indépen 
,.  Nous  comprenons  très-bien  qu'un 
ne  puisse  étendre  son  pouvoir  de  jurid 
Titoire  français,  et  que  ses  sentences 
à  la  formalité  de  Vexequatur;  il  y  a 
iiblic  qui  est  en  jeu,  intérêt  qui  n'a  cei 
î  motivé  la  rédaction  de  l'art.  14  d< 
[e  sauvegarder  les  droits  de  nos  natii 
étrangers. 

mes  mêmes  de  notre  texte  prouvent  < 
féréau  regnicole  constitue  non  pas  un* 
aïs  une  simple  faculté.^  «  L'étranger  p 
aduit  devant  les  tribunaux  de  Fran 
dire,  évidemment,  que  le  Français  doii 
hoix,  et  porter  son  affaire,  soit  deva 
s  du  pays  du  défendeur,  soit  devant  s 
naux.  Toute  la  question  est  de  savoir  ; 
ce  droit  d'option  sera  consommé.  Du 
it  singulier  de  voir  un  Français,  qui  pt 
■  à  son  droit  principal,  c'est-à-dire  à  s 
lême,  dans  l'impossibilité  de  renonce: 
est  qu'un  accessoire  attaché  à  sa  q 
mçais.  On  lui  reconnaîtrait  la  facul 
lécider  le  procès  par  de  simples  ar 
iui  refuserait  celle  de  revenir  à  la 
lentale  :  actor  sequitur  forum  n 
mettre  la  question  à  une  juridiction  < 


^ère  légalement  et  régulièrement  iastituée  {!).  > 
Dans  son  Traité  de  procédure,  Boncenne  (2),  vou- 
it  établir  que  le  Français  qui  a  saisi  un  tribunal 
anger  peut  ensuite  renouveler  la  même  demande 
yant  un  tribunal  français,  ne  craint  pas  d'affirmer 
e  tout  ce  qui  se  fait  devant  les  juges  étrangers 
;  pas  d'effet  en  France,  et  que  les  sentences  qu'ils 
moncent  doivent  être  considérées  comme  non- 
mues.  Il  appuie  cette  bizarre  théorie,  d'abord  sur 
loi  des  Douze-tables  qui  n'accordait  aucune  place 
ï  étrangers,  puis  sur  l'ordonnance  de  1629  ;  accu- 
it  nos  Godes  d'obscurité,  il  se  met  en  devoir  d'inter- 
i(er  les  art.  2123,  G.  Civ.,  et  546,  G.  Pr.,  par  l'arti- 
121  de  l'ordonnaqce.  Nous  ne  faisons  que  signaler, 
itre  de  curiosité,  cette  opinion  soutenue  par  des 
;uments  trop  peu  sérieux  pour  que  nous  entrepre- 
ns  de  les  réfuter  ;  en  dehors  de  son  auteur,  nous 
croyons  pas,  du  reste,  qu'elle  ait  jamais  rallié 
!un  partisan  (3). 

Juand  le  Français  devra-t-il  être  considéré  comme 
int  renoncé  à  se  prévaloir  de  l'art.  14î  Sur  ce 
ntla  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  sont  pasabso- 
lent  d'accord.  A  notre  avis  cette  renonciation  pour- 
Hre  expresse  ou  tacite.  Dès  l'instant  que  le  Fran- 

I  Gerbaut,  Compétence  des  tribunaux  françait  à  l'égard  dei 
ngerx,  p.  207. 

(  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile,  t.  III,  p,  224  et  suiv. 
)  Massé  dans  le  tome  I"  de  son  Droit  international  commercial 
ÎC3  et  suiv.)  a  exposé  en  détail  la  théorie  de  Boncenne  qu'il 
bat  vigoureusemenl. 
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çais  aura  volontairement  saisi  un  tribunal  étrai 
en  citant  devant  lui  le  défendeur,  il  faudra  dé 
qu'il  a  entendu  abandonner  le  privilège  qui  lui 
accordé  par  sa  loi  nationale.  Cette  solution  n'es 
douteuse  pour  ceux  qui  comme  nous  ne  reconnai; 
pas  aux  tribunaux  français  le  droit  de  reviser  les 
tencesétrangèreset,  admettent  qu'elles  ont,  enFri 
rautorité  de  la  chose  jugée.  Ainsi  que  l'obi 
très-justement  M.  Dragoumis  :  e  La  loi  frança 
€  donné  (aux  Français)  un  privilège  exorbitant, 
€  de  pouvoir  soustraire  l'étranger  à  ses  juges  r 
t  rels;  mais,  en  lui  accordant  un  choix,  elle  n' 
€  l'autoriser  à  traîner  son  débiteur  d'un  tribui 
«  un  autre;  il  serait  de  mauvaise  foi,  si  après  s 
c  remis  à  la  justice  étrangère,  il  l'abandonne 
€  tard,  parce  qu'il  a  été  trompé  dans  son  att( 
<  pour  s'adresser  aux  tribunaux  français  (1).  » 
Dans  le  cas  de  renonciation  expresse  aucune  i 
culte  ne  se  présente  ;  il  est  évident,  par  exemple, 
le  Français  qui,  dans  une  convention  par  lui  pa 
en  pays  étranger,  a  stipulé  que  les  contestations 
quelles  cette  convention  pourrait  donner  lieu,  se 
portées  devant  un  tribunal  arbitral  constitué  da 
lieu  même  du  contrat,  sera  réputé  renonçant  ai 
néfice  de  l'art.  i4  (2). 


(1)  Dragoumis,  op.  cit.,  p.  126. 

(2)  Cass.,  21  noYembpB  1860;  S.  61. 1.  331.  —  Paris,  11  janvier 
S.  66.  2.  147.  —  Nîmes,  20  août  1865;  S.  67.  2.  177.  —  Cham 
i"  décembre  1866;  S.  67.  3. 182. 
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n  ce  qui  concerne  la  renonciation  tacite,  nous 
is  dit  que  nous  l'induisions  nécessairement  du 
par  leFrançais,  d'avoir  assigné  son  adversaire  de-. 

les  tribunaux  étrangers  :  sur  ee  point  la  jurispru- 
:e  et  bon  nombre  d'auteurs  nous  donnent  tort. 

le  fait  d'avoir  porté  devant  un  tribunal  étranger 
ïe  demande,  qui  eût  pu  être  portée  devant  un  tri- 
mai français,  écrit  Massé  (l),  est  de  nature  à 
nporter  renonciation  au  droit  que  l'art.  14  don- 
!  au  créancier  français,  il  peut  y  avoir  telles  cir- 
nstances  dans  lesquelles  la  demande  formée  de- 
nt un  tribunal  étranger  laisse  subsister  le  droit 
I  saisir  ultérieurement  les  tribunaux  français.  » 
y  aurait  donc  ici  qu'une  simple  question  de  fait, 
les  tribunaux  seraient  souverains  apprécia- 
M2). 

)us  ne  saurions  partager  de  semblables  idées; 
it  d'aller  plaider  à  l'étranger,  il  est  certain  que 
'ançais  a  dû  réfléchir  à  ce  qu'il  faisait;  s'il  ne 

Massé,  op.  cil.,  t.  I,  p.  671.  —  Sic,  Demolombe,  l.  I,  $  251,  — 
'  et  Rau,  t.  VIII,  p.  142. 

[^ass.,  27  décembre  18S2;  S.  SS.  1.  9{.  —  Cass.,  33  mars  18S9; 
1.  289.—  Cass.,  9  décembre  1878;  S.  79.  1,  401.  —  Paris, 
/embre  18S1  ;  S.  61.  2.  783.  —  CotUrà  :  Cass.,  février  1837; 
1.251.  —  Cass.,  2i février  1840;  S.  46.  1.  47.  —  Paris,  3  mai 
S.  3t.  2.  308.  —  Cass.,  13  février  1882;  S.  82. 1.  341..  Attendu, 
ce  dernier  arrèl,  que  lorsque  les  Français  soumettent  libre- 
it  aux  tribunaux  étrangers  les  différends  qu'ils  ont  avec  des 
ngers,  il  se  forme  entre  les  parties  un  contrat  judiciaire,  for- 
it  un  lien  dont  les  Français,  pas  plus  que  les  étrangers,  ne  peu- 
t  se  délier,  en  saisissant  ensuite  les  tribunaux  français  pour 
■  faire  juger  de  nouveau  ce'  qui  a  été  déjà  jugé  â  l'étranger 
leur  libre  consentement.  > 
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s'est  pas  adressé  à  ses  juges  nationaux,  c'est  qi 
demment,  il  a  vu  qu'il  y  avait  intérêt  pour  lui  i. 
autrement.  Il  a  fait  son  choix  librement,  sciemi 
et  ce  choix  a  été  accepté  par  le  défendeur.  Si 
tard,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  il  s' 
çoit  qu'il  s'est  trompé,  et  qu'il  eût  été  préfé 
d'user  du  bénéfice  de  l'art.  14,  tant  pis  pour  1 
serait  vraiment  par  trop  bizarre  de  forcer  l'étr; 
qui  s'est  présenté  pour  se  défendre  devant  le  1 
nal  de  son  domicile  où  il  a  été  assigné,  à  sui^ 
gré  des  caprices  d'un  plaideur  hésitant  et  d'hu 
changeante  (1). 

Tout  ce  que  nous  venons.de  dire  s'appliquer 
bien  plus  forte  raison,  dans  le  cas  où  un  juge 
aurait  été  rendu  par  le  tribunal  étranger  deva: 
quel  le  Français  a  introduit  une  instance. 

La  Cour  de  Rouen  a,  cependant,  introduit  un 
tinction  en  celte  matière;  d'après  son  arrêt  du  li 
let  1842  (2),  si  le  débiteur  étranger,  au  moment 
demande  a  été  formée,  ne  possédait  aucun  bie 
France,  on  pourra  dire  que  le  Français  était 
traint  et  forcé  d'obéir  à  la  règle  €  actor  seqi 
forum  rei.  »  A  quoi  servirait,  en  effet,  une 
tence  française  à  laquelle  très-vraisemblable 
Yexequatur  serait  refusé  dans  l'endroit  où  elle  ] 
rait  produire  ses  effets  les  plus  intéressants? 


(1)  Gerbaut,  op.  cit.,  p.  277,  i 
(3)  S.  m.  â.  389. 


iséquent,  si  l'étranger  vient  à  acquérir  des  biens 
France,  il  sera  loisible  au  demandeur  de  recom- 
ncer  le  procès,  cette  fois,  devant  des  juges  fran- 

fui  doute  qu'une  pareille  doctrine  ne  soit  déplo- 
ie dans  ses  conséquences,  et  n'amène  inévïtable- 
nt,  comme  l'observe  Fœlix(2),des  mesures  de 
)rslon,  de  la  part  des  nations  étrangères.  Des 
sidérations  d'un  ordre  plus  élevé  nous  obligent 
»  repousser  énergiquement. 
tous  avons  répété,  bien  souvent,  que  nous  re- 
naissions aux  jugements  étrangers  l'autorité  de 
;hose  jugée  sur  le  territoire  français.  Que  devien- 
.  cette  autorité,  s'il  est  permis  au  Français  de  dé- 
tre,  à  nouveau,  son  procès  lorsqu'il  aura  négligé 
se  prévaloir  à  temps  de  l'art.  14?  On  arrivera  fata- 
lent  à  ce  résultat  qu'aucun  étranger  ne  voudra 
s  contracter  avec  nos  nationaux,  et  que  les  rela- 
is  internationales  qui  sont  pour  ainsi  dire  obliga- 
res,  surtout  en  matière  commerciale,  péricliteront 
deviendront  impossibles;  les  premières  victimes 
ce  fâcheux  état  de  choses  seront  indubitablement 
3  compatriotes,  auxquels  on  aura  fait  une  situation 
olérable,  en  voulant  les  protéger  outre  mesure. 

)  Dans  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  p.  U2,  noie  27.  —  Bonfils, 
cit.,  p.  80,  S  88.  —  Paris,  22  novembre  18S1  ;  S.  M.  2.  783.  — 
î..  27  décembre  18S2;  S.  53. 1.  94.  —  Lyon,!"  juin  1871,8.72. 
74.  —  Lyon.  1"  juin  1872;  S.  72.  2.  174.  —  Bordeaux,  2  juin 
l;  S.  7S.  2.37. 
!)  Fœlix,  Droit  international  privé,  1. 1,  p.  374. 


CHAPITRE  VI. 

QUELS  JUGEMENTS  NÉCESSITENT  LA   FORMALITÉ 
DE   l'eXEQUATUB? 

Nous  avons  à  nous  demander,  maintenant,  si  tous 
les  jugements  étrangers,  en  quelque  matière  qu'ils 
aient  été  rendus,  ont  besoin,  pour  produire  effet  en 
France,  d'avoirété,  au  préalable, déclarés  exécutoires  ; 
nous  rechercherons  aussi  si  ces  sentences,  non  en- 
core revêtues  de  Vexequatur,  peuvent  permettre  à 
ceux  qui  en  sont  porteurs  de  procéder  à  certains  actes 
d'une  nature  toute  spéciale. 

Pour  les  partisans  du  système  de  la  jurisprudence 
la  question  ne  se  pose  même  pas;  ils  considèrent  le 
jugement  étranger  comme  non-avenu,  tant  que  les 
tribunaux  français  ne  lui  ont  pas  donné  force  exécu- 
toire, après  revision;  ils  refusent  à  cette  décision 
l'autorité  qu'on  accorde  aux  actes  authentiques,  pas- 
sés par  devant  les  officiers  publics  d'un  pays  voisin. 
Dès  lors,  comment  admettraient-ils  qu'un  titre  qui, 
à  leurs*  yeux,  n'a  aucune  valeur,  puisse  avoir  des 
conséquences  juridiques  en  France. 

Au  contraire,  ceux  qui  reconnaissent,  avec  nous, 
aux  sentences  étrangères  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
sont  en  droit  d'établir  une  distinction,  entre  les  actes 
purement  conservatoires,  les  constatations  de  fait 
résultant  de  ces  sentences,  d'une  part,  et  les  actes 
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d'exécution  proprement  dits,  d'autre  part.  Dans  le 
premier  cas,  il  ne  sera  pas  toujours  nécessaire  d'ob- 
tenir Yexequatur  du  jugement  dont  on  voudra  faire 
usage,  tandis  que  dans  le  second,  cette  formalité  sera 
indispensable. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  nous  n'avons  pas 
dit  que,  lorsqu'il  s'agirait  de  procéder  à  des  actes 
conservatoires,  en  vertu  de  jugements  étrangers, 
ces  jugements  pourraient  d'une  façon  générale, 
et  sans  exequatur^  servir  de  base  à  la  procédure 
en  question.  Il  est  clair,  en  effet,  que  si  notre  loi 
exige  un  titre  exécutoire  pour  fairp  un  acte,  ne 
présentant  d'ailleurs  aucun  caractère  d'exécution, 
il  faudra  nécessairement  que  le  jugement  étran- 
ger soit  revêtu  de  Yexequatur  des  tribunaux  fran- 
çais. 

L'inscription  de  l'hypothèque  est,  évidemment,  un 
acte  conservatoire  au  premier  chef;  le  créancier  qui 
emploie  cette  mesure  ne  prétend  pas,  en  effet,  se 
faire  payer  sur  les  biens  de  son  débiteur,  au  mo- 
ment  où  il  requiert  l'inscription-  Homme  prudent, 
il  veut  seulement  s'assurer  que  celui  qui  lui  doit 
n'engagera  pas  valablement  dans  la  suite  son  patri- 
moine, et  ne  lui  enlèvera  pas  ainsi  les  garanties  lé- 
gitimes, sur  lesquelles  il  comptait,  alors  qu'il  a  con- 
tracté. Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'acte  d'exécution, 
mais  de  simples  mesures  préventives.  Néanmoins  il  ne 
sera  pas  permis  de  procéder  à  cet  acte  conservatoire, 
en  arguant  d'une  sentence  étrangère  non  encore  dé- 
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clarée  exécutoire;  l'article  2123  du  Gode  civil  es 
formel  sur  ce  point.  Nous  en  dirons  autant  de  l'ap 
position  des  scellés,  pour  laquelle  l'art.  909-2",  G.  Pr. 
exige  un  titre  exécutoire. 

Sauf  ces  cas,  et  ceux  que  la  loi  a  expressémen 
prévus,  nous  reconnaîtrons  à  l'étranger  le  droit  d( 
faire  en  France  des  actes  conservatoires,  lorsqu'i 
sera  muni  d'iïn  jugement  rendu  dans  son  pays, 
bien  que  ce  jugement  n'ait  pas  encore  reçu  Vexequa 
tur  des  tribunaux  français.  C'est  ainsi  qu'il  pourr< 
demander  la  séparation  des  patrimoines,  conformé 
ment  à  llart.  878  du  Gode  civil.  Il  aura  aussi  la  fa- 
culté d'invoquer  les  art.  1446  et  1447  du  même 
Code;  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari  'i. 
lui  sera  permis  d'exercer  les  droits  de  la  femme,  s8 
débitrice,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  cré- 
ance; s'il  est  créancier  du  mari,  il  pourra  se  pour- 
voir contre  la  séparation  de  biens  prononcée,  et  même 
exécutée  en  fraude  de  ses  droits,  ou  bien  intervenir 
dans  l'instance  sur  la  demande  en  séparation,  pour 
la  contester. 

Telles  sont  les  conséquences  logiques  des  princi- 
pes que  nous  avons  adoptés  dès  le  début  de  cette  étu- 
de; le  porteur  d'une  sentence  étrangère  veut-il  en 
faire  usage  en  invoquant  simplement  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  que  le 
mauvais  état  des  affaires  de  son  débiteur  pourrait 
compromettre,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recou- 
rir à  l'intervention  du  pouvoir  public,  nous  n'exige- 
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rons  pas  Vexequatur;  au  contraire,  s'il  prétend  met- 
tre à  exécution  la  condamnation  qu'il  a  obtenue,  agir 
sur  les  biens  de  son  débiteur,  en  un  mot,  réaliser  sa 
créance,  il  devra  au  préalable  faire  revêtir  son  titre 
de  la  formule  exécutoire. 

Nous  sommes,  tout  naturellement,  amenés  par  ce 
qui  précède  à  examiner  une  question  qui,  par  suite 
de  la  nature  même  de  l'acte  auquel  elle  se  rattache, 
divise  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  Nous  voulons 
parler  de  la  saisie-arrêt.  Cette  saisie  peut-elle  être 
valablement  pratiquée  en  France,  en  vertu  d'un 
jugement  étranger  non  encore  revêtu  de  Vea^qua- 
tur  ?  Nous  rechercherons  la  solution  de  cette  dif- 
ficulté dans  un  premier  paragraphe.  Nous  pas- 
serons ensuite  en  revue  plusieurs  catégories  de 
jugements  rendus  en  pays  étranger,  sur  l'effet  des- 
quels tout  le  monde  n'est  pas  d'accord.  Nous  serons 
appelés  de  la  sorte  à  nous  occuper  des  décisions 
statuant  sur  des  questions  d'état,  des  actes  de  juri- 
diction gracieuse,  des  sentences  arbitrales,  enfin 
des  jugements  prononcés  par  certaines  juridictions 
d'un  ordre  spécial,  telles  que  les  tribunaux  mixtes 
d'Egypte. 

§  l*^*".  —  De  la  saisie-arrêt. 

Un  Français  qui  veut  saisir-arrêter  entre  les  mains 
d'un  autre  Français,  débiteur  de  son  débiteur,  doit-il 
être  porteur  d'un  titre  authentique  ?  Assurément 
non,  puisque  l'article  557  du  Code  de  procédure 
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civile  a  eu  soin  de  dire  que  :  tout  créancier  pourrait, 
en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés,  saisir- 
arrêter,  entre  les  mains  d'un  tiers,  les  sommes  et 
effets  appartenant  à  son  débiteur,  ou  s'opposera  leur 
remise.  En  sera-t-il  de  même,  lorsqu'un  étran- 
ger, s'appuyant  sur  un  jugement  étranger  non 
revêtu  de  Vexequatur,  voudra  faire  opposition  à  un 
paiement  ? 

On  a  soutenu  qu'il  fallait  refuser  à  l'étranger, 
d'une  façon  générale,  le  droit  de  pratiquer  une 
saisie-arrêt  sur  un  Français.  On  s'est  principale- 
ment fondé,  pour  défendre  celte  idée,  sur  les  con- 
séquences redoutables  que  la  saisie-arrêt  entraî- 
nerait relativement  au  crédit  de  nos  regnicoles. 
Il  nous  semble  qu'un  pareil  résultat  se  produira 
inévitablement,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  sai- 
sissant. Cette  opinion  a,  d'ailleurs,  le  grave  incon- 
vénient d'être  en  contradiction  flagrante  avec  les 
termes  larges  et  formels  de  l'art.  5^7,  qui  permet  à 
€  tout  créancier  »  de  saisir-arrêter.  Nous  ne  croyons 
pas,  qu'en  présence  de  ce  texte,  il  y  ait  lieu  d'établir 
une  distinction  entre  nos  nationaux  et  les  étran- 
gers {!}. 

Cette  observation  faite,  revenons  à  notre  question, 
et  contentons-nous  de  nous  demander  si  un  juge- 
ment étranger,  qui  n'a  pas  encore  été  déclaré  exécu- 

(I)  V.  Bur  ce  point  la  brochure  publiée  en  1883  par  M.  Edouard 
Clunet  ;  <  Un  étranger  peut-U  pratiquer  une  taùie-arril  en  France 
t  gitr  un  Fronçait,  t 


toire  par  un  tribunal  français,  constitue  un  titre  suf- 
fisant pour  former  une  saisie-arrêt  en  France. 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  qu'on  n'est  pas 
d'accord  sur  la  nature  de  la  saisie-arrêt.  Les  uns  la 
considèrent  comme  un  véritable  acte  d'exécution; 
ainsi  Fœlix  (1)  exige  que  le  créancier,  qui  veut  faire 
opposition  à  un  paiement,  obtienne  du  président  du 
tribunal  une  permission  de  saisir-arrêter.  11  est  vrai 
que  sept  lignes  plus  bas,  le  même  auteur  émet  une 
opinion  toute  différente  :  «  Rien  ne  s'oppose,  écrit- 
€  il,  à  ce  qu'un  tribunal  français  valide  la  saisie-arrêt 
<  formée  en  vertu  d'un  jugement  étranger.  >  Si  nous 
comprenons  bien  le  texte  de  Fœlix,  cela  signifie  que 
la  sentence  étrangère  n'a  pas  besoin  d'exeqvatur 
pour  servir  de  base  à  une  saisie-arrêt. 

Certains  auteurs  (2)  se  montrent  bésilants  et  cons- 
tatent simplement  l'existence  de  la  controverse,  sans 
cbercher  à  la  résoudre.  Il  nous  semble  cependant 
que  le  problème  qui  nous  occupe  n'est  pas  insoluble. 


(1)  Fœlii,  op.  cit.,  t.  II,  g  368,  p.  U2.  —  Plusieurs  arrêts  décident 
également  que  !a  saisie-arrêt  n'est  pas  une  mesure  conservatoire  : 
Bourges.  17  mars  1896;D.  C.  8.  2.  213.  —Bordeaux,  28  août  1897; 
D.  C.  8.2.  4il.  —  Bordeaux, 22  août  ISiil;  D.  P.  UU.  2.  123.  —  Jugé 
que  le  tribunal  français  saisi  de  la  question  de  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  faite  en  vertu  d'un  jugement  étranger,  qui  déclare  la  saisie 
valable,  en  constatant  préalablement  que  la  créance  a  été  reconnue 
par  le  tribunal  étranger  et  qu'elle  n'a  été  éteinte  par  aucun  paie- 
ment ni  compensation,  revise  par  là-même  le  jugement  étranger 
(Cass-,  il  janvier  18i3  ;  S.  43.  ) .  671).  —  Dans  le  même  sens  :  Paris, 
31  janvier  1873;  S.  71.  2.  33.  —  Voir  aussi  pour  la  nécessité  de 
l'exetptatur  :  Trib.  Seine,  2  mai  1876;  J.  D.  I.  P.  1877,  p.  149. 

(2)  Garsonnet,  Précis  de  Procédure  civile,  p.  789,  note  2. 
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Nous  estimons  que  la  saisie-arrêt,  acte  conse 
toire  dans  son  principe,  se  transforme  en  acte  d' 
cution  au  moment  où  on  la  valide  (1).  «  La  sai 
€  arrêt  à  son  origine  est  un  acte  conservatoire 
«  se  distingue  essentiellement  des  actes  d'exécuti 
«  pour  que  cette  mesure  puisse  intervenir  il  si 
«  qu'il  apparaisse  une  créance  probable.  Quan 
«  s'agira  de  la  valider,  de  lui  conférer  l'état  altr 
€  tif,  il  faudra  établir  la  certitude  de  la  créance;  e 
«  jusque-là,  simple  mesure  de  précaution,  elle  ne 
«  mande  qu'un  titre  apparent  (2).  » 

La  Cour  de  cassation  nous  paraît  être  du  mi 
avis,  lorsqu'elle  décide  que  les  tribunaux  fran 
sont  compétents  pour  autoriser  ou  maintenir  les 
sures  conservatoires  prises  dans  l'intérêt  des  éti 
gers  lorsqu'il  s'agit  uniquement  d'empêcher  que 
biens  se  trouvant  en  France  ne  soient  détournés 
préjudice  des  ayant-droit.  «  Attendu,  dit  l'arrêt, 
t  de  telles  mesures,  prises  dans  ces  limites  et  d 
«  un  intérêt  général  de  paix  publique  et  de  just 
c  appartiennent  au  droit  des  gens,  et  sont  ap 
c  cables  sans  distinction  de  nationalité  (3).  > 

Il  est  vrai  que  cette  décision  a  été  rendue  à  l'oi 
sion  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'une 


(1)  •  La  saisie- arrêt,  conservatoire  en  son  principe,  est  en  réalit 
(  acte  d'exécution.  •  (Douai,  tO  décembre  1836,  D.  A.  au  mot  sa 
arrêt,  n'  7). 

(3)  B»zal,  I)ei  ordonnancet  eut  requête  et  des  ordonnance/ 
référé,^.  123. 

(3)Cass.,  S3 mars  1868;  5.68.1.328. 
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torisation  donné  par  le  président  du  tribunal.  Gela 
n'empêche  pas  que  la  Cour  suprême  a  reconnu  que 
Tacte  en  question  appartenait  au  droit  des  gens,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  rechercher  quelle  était  la 
nationalité  decelui  qui  l'accomplissait.  C'est  donc  qu'il 
faut  appliquer  sans  réserve  aux  étrangers  l'art.  557 
du  Gode  de  procédure  civile.  Or  cet  article  permet 
au  porteur  d'un  simple  acte  sous-seing-privé  de  faire 
opposition  à  un  paiement;  il  serait  vraiment  curieux 
d'accorder  moins  de  créance  à  un  jugement  qu'à  un 
titre  émané  de  l'initiative  particulière  des  parties .  - 

Ges  idées  ont  été  très  nettement  exprimées  en  1876 
devant  la  5«  chambre  du  tribunal  de  la  Seine  par 
M.  Bouchez,  alors  substitut  du  Procureur  de  la  Ré- 
publique. €  La  saisie-arrêt,  disait  l'honorable  organe 
€  du  ministère  public,  n'est  qu'un  acte  conservatoire. 
«  Les  cas  sont  nombreux  dans  lesquels  un  pareil 
€  acte  peut  être  fait  par  un  créancier  qui  ne  pourrait 
€  faire  un  acte  d'exécution.  L'art.  557  du  Code  de 
«  procédure. n'exige  du  saisissant  que  la  production 
€  d'un  titre  authentique  ou  privé,  c'est-à-dire  d'un 
€  titre  quelconque.  Gomment  soutenir  qu'un  juge- 
«  ment  rendu  à  l'étranger  ne  constitue  pas  un  titre 
«  au  profit  de  celui  qui  l'a  obtenu,  alors  qu'il  est  sus- 
«  ceptible  de  recevoir  la  force  exécutoire  ?  Si  le  juge- 
€  ment  rendu  à  l'étranger  ne  reçoit  pas  cette  force, 
<r  la  saisie-arrêt  ne  sera  pas  validée,  comme  il  arri- 
€  verait  si  le  tribunal  reconnaissait  que  le  titre  privé 
«  en  vertu  duquel  on  a  saisi-arrêté  n'établit  pas  suf- 
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«  fisamment  le  droit  du  saisissant,  La  doctrine  et  la 
«  jurisprudence  décident  qu'on  peut  former  saisie- 
€  arrêt  en  vertu  d'un  jugement  contradictoire  frappé 
«  d'appel.  Demander  au  saisissant  un  titre  exécu- 
t  toire,  définitif  et  inattaquable,  ce  serait  lui  deman- 
€  der  plus  que  ne  le  fait  l'art.  537  (1).  » 

Il  est  regrettable  que  le  tribunal  n'ait  pas  adopté 
la  théorie  soutenue  par  le  jeune  et  brillant  magistrat. 
Il  aurait  de  la  sorte  créé  une  jurisprudence,  peut- 
être  nouvelle,  mais  du  moins  conforme  aux  vrais  prin^ 
cipes,  et  absolument  concordante  avec  le  texte  de 
l'art.  557  du  Gode  de  procédure. 

En  résumé,  nous  pensons  qu'un  jugement  étran- 
ger peut  parfaitement  légitimer  une  saisie-arrêt  opé- 
rée en  France,  par  un  étranger  :  toutefois,  lorsqu'à 
l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi,  le  tribunal 
sera  appelé  à  valider  la  saisie,  il  devra  d'abord  revê- 
tir de  Vexequatur  le  jugement  étranger  qui  a  servi 
de  base  à  cet  acte  conservateur  (2), 

§  2.  —  Jugements  étrangers  statuant  sur  des 

questions  cTétat. 

Nous  abordons  présentement  l'étude  d'un  des 


(1)  J.  D.  I.  P.  1877,  p.  149.  Conclusions  à  l'occasion  du  jugement 
précité  du  tribunal  de  la  Seine  du  2  mai  1876.  —  Sic,  Démangeât 
sur  Fœlix,  t,  II,  p.  112,  note  6. 

(2)  Bazot,  loc.  cit.  —  Bertin,  Ordonnances  sur  requêtes  et  référés 
t.  I,  n*  177  bis.  —  Lemoine,  opé  cit»,  (thèse),  p.  179.  —  Thévenet,  op*, 
ciléy  p.  103. 


A 


—  136  — 

es  plus  intéressants  de  notre  sujet,  non  pas 
lit  à  craindre  de  se  heurter  ici  à  des  difficultés 
blés  à  résoudre,  ni  à  de  longues  et  dou- 
ontroverses,  mais  nous  allons  voir  nos  adver- 
ux-mêmes,  les  plus  zélés  partisans  de  l'ordon- 
le  1629  ou  du  système  de  la  revision  au  fond, 

à  une  communion  d'idées  presque  parfaite, 
unanime  avec  les  défenseurs  convaincus  de 
rine  de  non-revision,  en  ce  qui  touche  les 
as  d'état  et  de  capacité, 
li  les  nombreux  auteurs  dont  nous  avons  con- 
s  ouvrages  sur  cette  matière,  nous  n'en  avons 
ré  qu'un  seul  qui  ait  soutenu  que  les  juge- 
étrangers  rendus  entre  étrangers  sur  des  ques- 
état,  n'avaient  pas  de  piano  l'autorité  de  la 
jgée  en  France.  «  Le  principe  d'après  lequel 

et  la  capacité  de  la  personne  sont  régis  par 

de  son  domicile,  ne  s'applique  qu'au  fond 
roit;  il  n'exerce  aucune  influence  ni  sur  la 
iéter\ce  des  autorités  chargées  de  statuer,  ni 
i  question  de  l'exécution  des  jugements  (1).  > 

ne  partageons  pas  l'opinion  de  Fœlix,  mais 
)mprenons  fort  bien  qu'il  ait  pu  la  concevoir 
oduire  à  l'époque  où  il  rédigea  les  remarqua- 
ticles  qui  devaient  plus  tard  servir  de  base  à 
lilé  de  droit  international, 
it  bien  le  reconnaître,  notre  pays  a  toujours 

ix,  op.  cit.,  t.  II,  S  365,  p.  107. 
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tenu  les  lois  étrangères  en  suspicion  systématique. 
Imbus  des^dées  romaines,  qui  ne  pouvaient  que 
s'accentuer  pendant  la  période  impériale,  les  légis- 
lateurs et  les  jurisconsultes  du  commencement  du 
siècle  ne  désiraient  rien  tant  que  d'élever  une  mu* 
raille  infranchissable  entre  la  France  et  l'étranger. 
Si  nous  ne  craignions  de  nous  répéter,  nous  dirions 
qu'ils  avaient  érigé  en  principe  la  maxime  romaine  : 
€  Adversùs  hostem  œtema  auctoritas.  »  Il  fallut 
donc  une  grande  hardiesse  et  un  certain  esprit  d'indé- 
pendance à  Fœlix  pour  soutenir,  de  1843  à  1848,  les 
idées  nouvelles,  pour  ainsi  dire  inconnues,  et  coi^si- 
dérées  par  beaucoup  de  personnes  comme  subversi: 
ves  et  attentatoires  aux  droits  sacrés  de  l'État,  que 
nous  rencontrons  dans  son  ouvrage. 

Dans  le  système  que  nous  avons  adopté,  et  qui  re- 
connaît aux  sentences  étrangères  l'autorité  de  la  cho- 
se jugée,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  si  les  jugements  réglant  des  ques; 
tions  d'état  ont  besoin  d'être  déclarés  exécutoires 
pour  produire  efifet  en  France.  Il  est  évident  que  Vexe^ 
quatur  n'est  pas  nécessaire. 

Une  décision  d'un  tribunal  étranger  a  prononcé 
l'interdiction  d'un  individu  pour  cause  de  démence 
ou  de  fureur  (1).  Il  y  a  là  une  simple  constatation  d'un 
fait,  une  modification  apportée  à  la  capacité  de  cet 


(i)  Nous  faisons  naturellement  une  exception  en  ce  qui  concerne 
les  mesures  de  ce  genre  résultant  d'actes  purement  politiques, 
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et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ce  nouvel  état 
lano  reconnu  en  France,  d'autant  que  nos 
:,  si  on  leur  avait  demandé  de  statuer  sur  une 
ce  genre  se  seraient,  avec  raison,  déclarés 
îiits,  et  auraient  renvoyé  les  intéressés  à  se 
devant  leurs  juges  nationaux.  Nos  magis- 

ce  refus  très-naturel,  proclament,  à  notre 
mpélenceexclusivedestribunauxétrangers, 
3nt  par  là-même  tout  droit  d'examen  sur  les 

que  ces  tribunaux  rendront  en  cette  ma- 

à  savoir  si  la  puissance  souveraine  du  pays 
erdit  se  prévaut  de  son  incapacité  est  inté- 
ce  que  le  jugement  d'interdiction  soit  rendu 
ire.  11  n'y  a  rien  à  exécuter,  on  le  suppose; 
qu'à  reconnaître  l'état  de  l'aliéné  tel  qu'il 
rminé  par  le  jugement,  puis  à  appliquer  la 
igère.  Dira-t-on  que  le  jugement  doit  être 
our  avoir  un  effet  quelconque  hors  du  terri- 
e  réponds  que  la  puissance  souveraine  du 
1  lejugementest  invoqué  n'a  aucun  intérêt 
r  cette  revision  ;  son  autorité  n'est  pas  en- 
lans  ce  débat,  puisqu'il  s'agit  de  l'incapa- 
n  particulier,  ce  qui  est  une  affaire  d'in- 
ivé  ;  et  il  est  impossible  que  l'état  de  l'aliéné 
eux  apprécié  hors  du  territoire  où  le  ju- 
a  été  rendu,  qu'il  ne  l'a  été  dans  le  pays 
3Ù  l'interdiction  a  été  prononcée.  Il  n'y  a 
icun  motif  de  reviser  le  jugement;  des  lors 
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€  rien  n'empêche  qu'il  produise  effet  partout  (1).  ] 
Les  principes  que  nous  avons  posés,  relativemen 
à  l'interdiction,  s'appliqueront  avec  une  égale  vérit( 
à  la  déclaration  d'absence,  aux  jugements  pronon 
çant  le  divorce  ou  la  nullité  d'un  mariage,  en  ur 
mot  à  toutes  les  décisions  judiciaires  qui  établissen' 
tin  modifient  en  quoi  que  ce  soit  le  statut  personnel 
On  peut  dire,  en  effet,  que  ce  statut  s'attache  à  Is 
personne  et  la  suit  partout.  C'est  l'idée  que  nous 
trouvons  exprimée  dans  l'art.  3  §  3  de  notre  Codt 
civil,  qui  décide  que  les  lois  réglant  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes  régissent  les  Français,  même  rési' 
dant  en  pays  étranger.  Ce  qui  est  vrai  pour  no! 
nationaux  doit  l'être  aussi  pour  tes  étrangers  qui 
viennent  dans  notre  pays.  Peu  importe  d'ailleurs 
que  l'état  de  ces  étrangers  ait  été  fixé  par  une  loi  ou 
par  un  jugement;  ce  qu'il  y  a  uniquement  intérêt  â 
savoir,  c'est  en  quoi  consiste  cet  état,  et  nullemeni 
par  quels  moyens  il  a  été  déterminé. 

Mais,  si  nous  admettons  sans  exequalur  le  juge- 
ment étranger  statuant  sur  une  question  d'état,  nous 
exigerons  que  ce  jugement  soit  déclaré  exécutoire 
par  un  tribunal  français,  lorsqu'on  l'invoquera  pour 
agir  sur  les  biens,  c'est-à-dire  pour  procéder  à  des 
actes  d'exécution.  Nous  partageons  sur  ce  point 
l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau,  qui,  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  sont  partisans  de  la  distinction  établie  par 

(1)  Laurenti  J>roit  civil  international,  t.  VI,  p.  I67t . 
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'ordonnance  de  1629.  c  Du  principe  que  le  statut 
personnel  des  étrangers  les  suit  en  France,  écri- 
vent-ils, on  doit  conclure  que  les  jugements  des 
tribunaux  civils  étrangers  qui  déclarent  ou  qui 
moditîent  l'état  ou  la  capacité  d'un  sujet  de  leur 
pays,  ont,  abstraction  faite  de  leur  exécution  for- 
cée^ et  de  leur  application  au  détriment  de  tierces 
personnes,  le  mênie  effet  en  France  que  dans  le 
pays  où  ils  ont  été  rendus,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  faire  au  préalable  déclarer  exécutoires 
par  un  tribunal  français  {!}.  » 
Nous  sommes  loin  de  trouver  dans  la  jurispru- 

Buce  française  le  même  accord  que  nous  venons  de 

)nstalei"  parmi  les  auteurs  (2). 
Si  nous  en  croyons  les  paroles  du  procureur-gé- 

éral  Dupin,  il  n'en  serait  pas  ainsi.  «  Les  auteurs, 
disait-il,  au  cours  du  célèbre  réquisitoire  qu'il 
prononça  dans  l'affaire  dite  du  divorce  (3),  et  la 

(!)  Aubry  et  Rau,  Covrt  de  droit  civil  français,  1. 1,  S  31 ,  2*,  d,  p.  96. 
(2)  y.  notamment  :  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  I,  loc.  cit.  et  1.  VIII, 
769  1er,  p.  418.  —  Bard,  Précis  de  droit  inlemational,  S  240, 
319  et  auiv.  —  Bonfils,  De  la  compétence  des  tribunaux  fronçait 
regard  des  étrangers,  S  287,  p.  220.  —  Brocher,  Cours  de  droit 
temaltonal privé,  t.  UI,  §  35,  p.  IBO  el  suiv.  —  Démangeât  sur 
élis,  t.  II,  p.  108,  note  a.  —  Demolombe,  Cours  de  Code  Napo- 
m,  1. 1  S  103,  p.  124.  —  Despagnet,  Précis  de  droit  inlemational 
ivé,  S  24i,  p.  252,  —  Laurent,  loc.  cit.  —  Lemoine,  Effets  produits 
r  les  jugements  étrangers  en  matière  civile  et  commerciale,  p.  187 
suiv.  —  Moreau,  Effets  internationaux  des  jugements,  p.  46  et  s, 
Thévenet,  op.  cit.,  p.  lOi  et  suiv.  —  Wetsa,  Traite  élémentaire 
droit  international  privé,  p.  959  et  suiv. 

J3)  Nous  avons  déjà  parlé  de  cet  arrêt  de  Cass.  du  28  février 
;60:S.  60.  l.'âlO. 
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«  jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaître  c 

<  les  jugements  rendus  sur  des  questions  d'él 
«  concernant  la  personne  de  leurs  nationaux,  n'( 
«  pas  besoin  pour  produire  leur  effet  d'être  renc 
f  exécutoires  par  les  tribunaux  français.  > 

Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  est  toujoi 
restée  fidèle  à  la  doctrine  que  soutenait  en  1860 
conseiller-rapporteur  Sevin  :  <  On  connaît  la  célèl 

<  distinction  entre  les  statuts  réels  et  les  statuts  p 
«  sonnels.  Suivant  cette  distinction,  les  biens  se 
«  soumis  invariablement  à  la  loi  de  leur  situation, 

<  par  conséquent,  les  immeubles,  même  ceux  posi 
«  dés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  fra 
€  çaise.  Mais  les  personnes  sont  régies  quant  à  le 
«  état  par  la  loi  de  leur  origine;  parsuite,  l'étrang 
€  est  régi,  en  ce  qui  touche  son  état  et  sa  capacll 
«  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  il  appartiei 
«  Ce  principe  s'applique  aux  jugements  rendi 
«  par  des  tribunaux  étrangers  sur  des  queslio 

<  d'état  concernant  la  personne  de  leurs  nationau 
«  ils  n'ont  pas  besoin  pour  produire  leur  efl 
«  d'être  rendus  exécutoires  par  des  tribunaux  frai 
€  çais(l).  » 


.  (1)  Cass.  req.  rej.,  6  jailleH868;D.  P.  69.  1.  267.  — Cas3.,1S  jn 
leti878;  S.  78.  1.320.  —Sic,  Douai,  S  mai  1836;  S.  36.  2.  428. 
Orléans,  19  avril  1860;  S.  60.  2. 196.— Trib.  Seine,  26  décembre  188 
J,  D.  i.  p.  188.1,  p.  51.  —  Trib.  Seine,  3  avril  1883,  J.  D.  I.  P.  18ï 
p.  515.  —  Annecy,  7  mai  188i;  J.  D.  I.  P.  188S,  p.  438.  —  Tri 
Seine,  27  janvier  1885;  J.  D.  I.P.  1885,  p.  443.  —  Le  tribunal  de 
Seine  a  jugé  tout  dernièrement  (4  décembre  1886),  qae  le  jugeme 
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Mais,  si  la  Cour  suprême  n'a  pas  varié  depuis  «a 
quart  de  siècle,  nous  sommes  forcés  de  constater  que 
la  jurisprudence  de  nos  Cours  d'appel  et  de  nos  tri- 
bunaux présente  un  caractère  d'incertitude  et  d'ins- 
tabilité vraiment  regrettable.  Nous  avons  cité  dans 
une  note  plusieurs  arrêts  et  jugements  rendus  pen- 
dant la  période  de  cinquante  années  qui  vient  de 
s'écouler;  toutes  ces  décisions  sont  conformes  à  la 
doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  1860.  Malheureuse- 
ment il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  et  il  nous  reste 
à  signaler  un  certain  nombre  de  sentences  qui  mé- 
connaissent d'une  façon  absolue  les  sages  errements 
Suivis  par  la  Cour  de  cassation,  dès  le  principe,  dès 
la  première  affaire  de  ce  genre  qui  lui  a  été  sou- 
mise . 

Nous  parlerons  seulement  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Pau  du  17  janvier  1872,  l'un  des  plus  curieux  qui 
aient  été  rendus  en  cette  matière  (1). 

Maria  Dolorès  Galharaga,  munie  d'un  jugement 
du  tribunal  de  Pampelune  reconnaissant  sa  filiation 
naturelle,  réclamait  sa  part  dans  la  succession  de 
son  père  décédé.  Ses  adversaires  lui  opposaient  que 


de  divorce  rendu  en  pays  étranger  devait  élre  transcrit  sur  les 
registres  de  Tétat  civil  français,  sans  qu'il  soit  besoin  i'exequalur ; 
J.  D.  1.  P.  1886,  p.  712. 

(1)  S.  72.  2.  233;  J.  D.  I.P.  187i,  p.  77. —  V.  aussi  deux  arrêts  qui 
décident  que  l'étranger  légalement  divorcé  dans  son  pays  ne  peut 
contracter  un  autre  mariage  en  France  du  vivant  de  son  conjoint, 
Paris,*  juillet  1859;  S.  89.  2.  401.  —  Douai,  8  janvier  1877;  S.  77. 
S.  i!i; 
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la  sentence  des  juges  espagnols  n'avait  pas  été  rén 
due  exécutoire  en  France  et  qu'elle  ne  pouvait  pa 
conséquent  y  avoir  aucune  autorité.  La  Cour  de  Pat 
sur  appel  d'un  jugement  de  Bayonne,  commença  pa 
déclarer  que  le  principe  du  droit  de  revision  consa 
cré,disait-eIle,parlesart.2123,G.civ.et546,G.Pr.,es 
absolu  :  e  Cette  règle  ne  comporte  aucune  distinc 
*  tion  ni  de  personnes,  ni  de  matières,  puisant  soi 
€  unique  raison  d'être  dans  l'extranéité  du  pouvoi 
€  qui  a  statué.  >  Nous  avons  déjà  montré  que  les  arti 
clés  2123etS46  n'avaient  pas  le  sens  que  leur  prête  l 
Cour  de  Pau.  Comme  l'observe  très  judicieusemen 
M.  Laurent  :  c  (la  Cour)  fait  dire  aux  article 
<  précités  plus  qu'ils  ne  disent  ;  ils  parlent  de  li 
«  force  exécutoire,  et  non  de  l'autorité  de  la  chosi 
€  jugée  {!).  »  Du  reste,  quand  bien  même  lestextei 
accorderaient  aux  tribunaux  français  le  pouvoir  di 
reviser  les  jugements  étrangers,  ce  qui  n'est  pas 
faudrait-il  en  conclure  que  cette  règle  ne  doive  jamaii 
recevoir  d'exception  ?  «  Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  le! 
«  termes  sont  généraux.  Cela  s'appelle  applique] 
€  les  principes  mécaniquement;  s'il  est  vrai  que  le; 
c  principes  c'est  tout  le  droit,  il  ne  faut  jamais  per 
c  dre  de  vue  que  les  motifs  sont  tout  le  principe,  soe 
c  essence  et  son  âme  (2).  > 

La  Cour  de  Pau  reconnaît  :  <  qu'il  est  constant  qut 
€  l'état  d'une  personne  est  régi  par  la  loi  de  sa 

(1)  Laurent,!.  VI,  p.  176. 
(S)  Laurent,  eod.  lac. 


ion,  et  que  les  tribunaux  français  doivent,  le  cas 
éaiil,  juger  d'après  les  lois  étrangères  les  ques- 
srelativesà  l'état  des  étrangers.»  La  Cour  pense- 
en  proclamant  hautement  son  système  de  revi- 
que  les  tribunaux  du  pays  de  l'étranger  soient 
i  aptes  que  les  nôtres  à  interpréter  leur  loi  na- 
e,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  détermination  du 

personnel  ?  Elle  avoue,  d'ailleurs,  qu'en  pa- 
malière,  nos  magistrats  sont  tenus  de  procédera 
érification  avec  la  plus  grande  circonspection, 
ils  doivent  j  usqu'à  preuve  du  contraire  attacher 
'ésomption  de  bien-jugé  à  la  sentence  étrangère, 
lous  semble  que  la  Cour  admet  bien  par  ces 
îtions  que  les  jugements  statuant  sur  des  ques* 
d'état  n'ont  pas  absolument  le  même  carac- 
lue  les  jugements  ordinaires  ;  c'est  ce  dont 
sommes  fermement  persuadés.  €  Il  ne  s'agit 

ici  d'un  droit  se  rapportant  à  une  chose  du 
ide  extérieur,  mais  de  l'état  même  de  la  per- 
le, c'est-à-dire  de  cet  ensemble  de  qualités  qui 
îtituent  la  position  de  l'individu  en  tant  qu'on 
jnsidère  comme  membre  de  l'association  poli- 
e  ou  de  la  famille  à  laquelle  il  appartient.  Or 
3  matière  spéciale  est,  par  la  nature  des  choses, 
jet  d'une  réglementation  spéciale  dans  chaque 
station  (1).  » 
à  pourquoi  nous  prétendons  que  les  jugements 

évenet,  op.  cit.,  p.  105. 


réglant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  étrangères, 
doivent,  en  raison  même  de  leur  caractère  tout  par- 
ticulier, jouir  en  France  sans  exequatur  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

§  3.  —  Actes  de  juridiction  volontaire. 

Il  nous  faut  avant  tout  déterminer  aussi  exacte- 
ment que  possible  ce  qu'il  convient  d'entendre  par 
juridiction  volontaire  ou  gracieuse,  et  par  juridic- 
tion contentieuse.  Fœlix  a  emprunté  à  un  auteur 
allemand,  à  Gluck,  une  définition  qui  nous  paraît 
satisfaisante.  «  La  juridiction  contentieuse  a  pour 
«  objet  l'examen  et  la  décision  des  causes  litigieuses, 
«  ainsi  que  l'exécution  des  décisions;  tandis  que  la 
<  juridiction  volontaire  s'exerce  dans  les  affaires  qui 
c  n'offrent  point  de  contestation,  et  dans  lesquelles 
«  la  personne  chargée  de  l'exercice  de  cette  juridic- 
■  tion,  n'a  qu'à  accorder  une  confirmation  ou  une 
«  attestation  publique  (!}.  > 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous  les  actes  qui 
se  rattachent  à  l'exercice  de  lajuridiction  volontaire, 
tels  que  les  nominations  de  curateurs  (art.  112,  812, 
2174,  C.  civ.),  l'homologation  des  délibérations  d'un 
conseil  de  famille  {art.  458,  C.  civ.),  etc.  Mais  on  peut 
voir  par  ces  quelques  exemples  empruntés  à  notre 
législation,  que  la  principale  fonction  du  tribunal 
:dans  ces  sortes  d'affaires  est  de  revêtir  d'un  caractère 

(1)  Fœlix,  op.  cit.,  U  II,  S  316,  p.  37. 


—  U6- 

;henticité  des  actes  ou  des  conventions  entre 
culiers.  Il  serait  donc,  non-seulement  rigoureux, 
ne  on  l'a  dit  {!),  mais  même  injuste  de  refuser 
force  à  de  semblables  sentences,  tant  qu'elles 
,  pas  été  déclarées  exécutoires  par  un  tribunal 
■aïs. 

l'oublions  pas,  en  effet,  les  magistrats  étran- 
ont  agi  dans  une  certaine  mesure  comme  offi- 
publics  lorsqu'ils  ont  donné  par  leur  jugement 
chet  officiel  à  un  acte  privé,  et  il  serait  vrai- 
bizarre  d'astreindre  aux  formalités  de  Vexe- 
ur  un  titre  couvert  par  la  garantie  d'un  tribunal 
p,  alors  qu'on  admettrait  de  piano  à  produire 
en  France  un  acte  émané  du  plus  modeste  no- 
d'un  pays  voisip.  Nous  nous  trouvons  en  pré- 
:  d'une  extension  très  naturelle  de  la  maxime 
as  régit  actum>  (2);  il  faudra  seulement  recou- 
l 'intervention  des  magistrats  français,  et  leur 
nder  de  rendre  exécutoire  la  sentence  étrangère, 
je  cette  sentence  devra  aboutir  à  des  actes 
3ution  proprement  dite  (3). 

[opeau.  Effet»  irUernaiionaux  des  jugemenla,  p.  66. 
alette,  Mélange»,  t.  I,  p.  337.  —  Despagnel,  Précis  de  droit 
tional  privé,  %  2i8. 

aria,  13  mars  1830;  S.  Bl.  2.  791.  —  CasB.,  9  mara  1853; 
1.-  269. —  La  Cour  de  Pau  a  décidé  qu'une  sentence  de  la 
;  chancellerie  anglaise,  statuant  sur  dea  mesures  provisoires  à 
;  dans  l'intérêt  d'un  mineur  anglais  résidant  en  France,  prê- 
tons les  caractères  d'un  jugement  et  qu'il  y  avait  lieu  de  la 
au  fond.  Pan,  6  janvier  1868  ;  S.  68.  2.  100.  —  V.  sassi  : 
antes,  18  avril  1873  et  Rennes,  26  novembre  1873;  J.  D.  I.  P. 
,  lOSj  au  mot  :  Ordonnance  étrangàre. 
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Xes  partisans  du  système  de  la  revision  et  ceux  de 
l'ordonnance  de  1629,  dans  les  cas  où  les  intérêts 
d'un  de  nos  nationaux  sont  engagés,  s'ils  étaient 
conséquents  avec  eux-mêmes,  ne  devraient  pas,  il 
nous  semble,  accorder  aux  actes  de  juridiction  gra- 
cieuse une  force  qu'ils  dénient  aux  actes  de  juridic- 
tien  contentieuse.  Nous  savons  qu'ils  partent  de 
cette  idée  que  les  jugements  rendus  par  les  •tribu- 
naux d'un  État  sont  une  émanation  du  pouvoir  sou- 
verain de  cet  État,  et  ne  peuvent  par  conséquent  pro- 
duire efifet  dans  les  limites  d'une  autre  souveraineté. 
En  bonne  logique  on  ne  comprend  pas  pourquoi  on 
établirait  une  distinction  en  faveur  de  certaines 
décisions  présentant,  il  est  vrai,  un  caractère  spécial 
mais  prononcées,  après  tout,  par  ces  mêmes  magis- 
trats, aux  sentences  desquels  on  refuse  l'autorité  de 
la  chose  jugée  lorsqu'elles  ont  statué  sur  une  ques- 
tion litigieuse.  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèses,  le 
principe  de  l'indépendance  des  États  nous  paraît 
aussi  gravement  engagé. 

Aussi  nos  adversaires  se  voient-ils  dans  la  néces- 
sité d'invoquer  des  motifs  d'utilité  générale,  et  d'en 
revenir  jusqu'à  un  certain  point  à  la  vieille  et  bien 
peu  solide  théorie  de  la  comitas  inter  gentes  (1). 
%  Des  considérations  de  convenance  réciproque  et 
c  d'utilité  commune,  lisons-nous  dans  Aubry  et  Rau, 
€  ont  fait  admettre  en  France,  comme  dans  les 


(i)  Fœlix,  op.  cit.^  t.  H,  p*  IST* 


€  autres  États,  et  ce,  par  extension  de  la  maxime  îo- 
€  eus  i^egit  acium  »,  que  les  actes  de  juridiction  vo- 
«  lontaire  passés  ou  reçus  régulièrement  dans  un 
«  pays  devaient,  sauf  la  force  d'exécution,  avoir  effet 
€  dans  tout  autre  pays,  et  notamment  jouir  partout 
<  de  la  même  force  probante  (1).  > 

Pour  nous,  fidèles  au  système  que  nous  n'avons 
pas  cessé  de  suivre  jusqu'ici,  nous  n'hésiterons  pas 
à  décider,  avec  M.  Bonfils,  que  les  actes  de  juri- 
diction volontaire  jouissent  dans  les  pays  étrangers 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  sous  une  triple  condi- 
tion, qui  vise  uniquement  la  force  extérieure  de 
l'acte,  et  ne  touche  en  rien  au  fond  du  droit. 

Nous  exigerons  d'abord  que  l'acte  soit  l'œuvre 
d'un  magistrat,  officier  public  investi,  par  la  loi  du 
lieu  de  la  confection  de  l'acte  même,  du  pouvoir  d'y 
procéder.  Il  faudra  ensuite  que  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  pays  étranger  aient  été  respectées^ 
Enfin  le  contenu  du  titre  devra  être  conforme  au 
statut  qui.  régit  la  personne  à  laquelle  l'acte  se  rap- 
porte (2). 

§  4.  —  Des  sentences  arbitrales. 
En  nous  occupant  de  l'exécution  des  sentence^ 


(1)  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  g  769  ter,  p.  420. 

(2)  Bonfils,  De  la  compétence  des  tribunaux  français  à  regard  des 
étrangers,  S  2U,  p.  209. 
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arbitrales  étrangères  en  France,  nous  avons 
utile  de  traiter  en  même  temps  la  question  de  s 
quel  est  le  juge  qui  doit  les  rendre  exécutoires.  ! 
ce  le  président  du  tribunal  ou  le  tribunal  touter 
Nous  ne  voyons  pas  qu'il  s'agisse  ici  de  compé 
proprement  dite,  aussi  avons-nous  pensé  qu'il 
préférable  de  ne  pas  renvoyer  l'examen  de  cette  < 
tion  au  chapitre  que  nous  avons  spécialement  c 
cré  à  la  compétence  des  tribunaux  françai 
matière  d'exequatur. 

Les  art.  2123  du  Gode  civil  et  546  du  Go 
procédure  civile  ne  parlent  pas  de  l'exécutio 
France  des  sentences  arbitrales  rendues  en 
étranger.  Que  devons-nous  conclure  de  ce  si 
de  la  loi?  Assimilerons-nous  les  sentences  arbi1 
aux  jugements  étrangers,  et  exigerons-nous 
les  unes  comme  pour  les  autres  Vexequatur 
de  nos  tribunaux,  ou  bien  les  considérerons 
purement  et  simplement  comme  des  décisions 
traies  prononcées  en  France  par  des  arbitres 
çais,  décisions  qui  tirent,  aux  termes  de  l'art. 
C.  Pr.,  leur  force  exécutoire  de  l'ordonnance 
due  par  le  président  du  tribunal  de  premièn 
tance  dans  le  ressort  duquel  elles  ont  été  pn 
cées. 

Il  importe  avant  tout  d'établir  une  distir 
entre  deux  sortes  d'arbitrage,  l'arbitrage  for 
l'arbitrage  volontaire. 

Si  les  plaideurs,  désireux  d'éviter  un  recoun 


,  ont  librement  et  spontanément  désigné 
Lisieurs  personnes  auxquelles  ils  ont  confié 
trancher  leur  litige,  soit  que  le  choix  des 
t  lieu  au  moment  où  les  difficultés  se  pré- 
)it  que,  prévoyant  les  difficultés  qui  pour- 
ever  sur  l'exécution  de  la  convention  pas- 
elles,  les  parties  aient  d'avance  fait  ce 
is  dirons  qu'il  y  a  arbitrage  volontaire, 
a,  au  contraire,  sentence  arbitrale  forcée, 
loi  d'un  pays  imposera  aux  parties  l'obli- 
se  soumettre  dans  certains  cas  à  la  déci- 
•sonnes  privées  nommées  par  elles-mêmes, 
s  tribunaux.  En  France,  ce  second  mode 
e  n'existe  plus,  depuis  que  la  loi  du  17 
)6  a  abrogé  les  art.  51  à  63  du  Gode  de 
.  L'art.  51  portait  que  les  contestations, 
ciés,  et  pour  raison  de  société,  seraient  Ju- 
les arbitres. 

ns  maintenant  une  sentence  arbitrale  vo- 
ïmoncée  par  des  arbitres  étrangers;  peu 
'ailleurs,  que  celte  décision  ait  été  rendue 
3U  dans  un  pays  étranger,  car  ce  n'est  pas  le 
i  a  été  arrêtée  que  nous  devons  considérer, 
la  qualité  et  la  nationalité  des  personnes 
imane.  Quelle  force  aura-t-elle  en  France  î 
■ns-nous  que  l'arbitre  volontaire  puise  uni- 
;es  pouvoirs  dans  la  volonté  des  parties,  et 
-ci,  maîtresses  de  leurs  droits  et  de  leur 
peuvent  librement  '  porter  leur  choix  sur 


toute  personne  (i).  Noua  arriverons  alors  inévitabi 
ment  à  dire,  avec  M.  Larombière,  que  :  «  l'arbitrag 
«  considéré  comme  convention,  appartient  au  drc 
c  des  gens  et  établit  entre  les  contractants  un  Ii( 
«  obligatoire  de  droit.  L'arbitre,  quel  qu'il  soit,  et  ( 
«  quelque  lieu  qu'il  rende  sa  sentence,  juge,  non  poi: 
«  en  magistrat  revêtu  d'une  autorité  publique  qut 
c  conque,  mais  en  simple  particulier  investi  de 
«  confiance  des  parties,  et  en  vertu  du  mandat  pri 
«  qu'il  en  a  reçu.  Il  n'a  ainsi  aucune  espèce  de  jur 
c  diction  publ^ue  ni  territoriale  (2).  > 

Du  reste,  il  est  bon  de  remarquer  que  tous  les  a 
teurs  s'accordent  pour  assimiler  les  sentences  élra 
gères  d'arbitrage  volontaire  aux  sentences  arbitral 
françaises,  et  que  personne  parmi  les  partisans  de 
revision  au  fond  ne  prétend  appliquer  ce  système  ( 
celle  matière  (3). 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  que  le  pareat 
doit  être  accordé  sans  examen  préalable  du  fond  ai 


(i;  Chambéry,  IS  mars  1875  ;  J.  D.  I.  P.  1876,  p.  iO(  au  n 
Arbitre. 

(2)  Larombière,  Théorie  et  pratique  de*  obligationi,  t.  VII,  s 
l'art.  1351,  g  7. 

(3)  Anbry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  418.  —  Bonflls,  op.  ci 
p.  263,  S  281.  —  Brocher  (Ch.),  Cours  de  droit  international  prii 
y  III,  p.  150.  —  Despagnet,  op.  cit.,  p.  289,  %  263.  —  Dragoumis,  t 
la  condition  civile  de  l'étranger  en  France,  p.  147.  —  Fœlix 
Démangeai,  op.  cit.,  t.  II,  p.  161.  —  Massé,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  8 
S  815.  —  Moreau,  op.  cit.,  p.  59.  —  Thèvenet,  op.  cit.,  p.  87,  $  10 
—  Weiss  (André),  op.  ci7.,p.  063,  nolel.  —Paris,  16 décembre  180 
D.  C.  3.  2. 161  ;  S.  10.  2.  198.  —  Paris,  7  janvier  1833;  S.  83. 1  U 
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sentences  arbitrales  étrangères  ;  il  nous  faut  encore 
nous  demander  à  qui  il  appartiendra  de  les  déclarer 
exécutoires.  Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  la 
question  ne  se  pose  même  pas;  dès  l'instant  que  nous 
considérons  comme  ayant  égale  force  la  décision 
étrangère  et  la  décision  française,  nul  doute  qu'il 
faille  appliquer  à  Tune  comme  à  l'autre  les  mêmes 
règles,  c'est-à-dire  l'art.  1020  du  Gode  de  procédure 
civile;  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
rendra  une  ordonnance  d'exécution,  et  la  sentence 
prononcée  par  des  arbitres  étrangers,  volontaire- 
ment désignés  par  les  plaideurs,  produira  en  France 
tous  ses  effets  (1). 

De  tous  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  plus 
haut,  un  seul  n'admet  qu'avec  certaines  restrictions 
la  solution  que  nous  avons  donnée.  C'est  Massé  (2). 
D'après  lui,  si  la  sentence  arbitrale  est  présentée 
toute  nue  aux  magistrats  français,  rien  de  plus  sim- 
ple ;  on  appliquera  l'art.  1020  du  Gode  de  procédure. 
Mais  il  pourra  arriver  que  la  décision  des  arbitres 
étrangers  soit  devenue  exécutoire  dans  le  lieu  où  elle 
a  été  rendue;  il  sera  nécessaire  alors  d'établir  une 
distinction,  ou  bien  Vexequatur  aura  été  cfonné  par 
le  président  du  tribunal,  agissant  seul,  par  voie  d'or- 
donnance, ou  bien  cet  exequatur  émanera  du  tri- 
bunal tout  entier.  * 


(!)  Montpellier,  21  juillet  1882;  J.  D.  I.  P.  1884,  p.  70  au  mot 
Sentence  arbitrale, 
(SD  Massée»  A^.  cit.,  t.  II,  p.  87. 
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Au  premier  cas,  "ce  sera  encore  le  président  seul 
du  tribunal  français,  dans  le  ressort  duquel  il  s'agira 
d'exécuter  la  sentence,  qui  la  revêtira  de  la  formule 
exécutoire  :  <  car,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi 

<  un  tribunal  entier  serait  appelé  à  déclarer  exécu- 
«  toire  l'ordonnance  d'un  juge  unique,  quand  c'est 
«  le  président  seul  qui,  en  France,  est  appelé  à  rendre 
•  la  même  ordonnance.  >  Dans  la  seconde  hypo- 
thèse, au  contraire,  «  si  la  sentence  a  été  rendue  exé- 

<  cutoire  en  pays  étranger  par  un  tribunal  entier, 
«  c'est  le  tribunal  entier  qui  doit,  en  France,  lui  ren- 
€  dre  le  même  office,  en  déclarant  exécutoire  le  juge- 

<  ment  d'homologation  (1).  • 

Nous  avouons  ne  pas  comprendre  la  doctrine  de 
Massé.  Pour  quelles  raisons  exige-t-il  l'intervention 
du  tribunal?  Surquels  textes  s'appuie-t-il  pour  légi- 
timer cette  intervention?  t  C'est  moins  la  sentence 

<  que  l'ordonnance  même  du  juge  étranger  qu'il  s'a- 

<  git  de  rendre  exécutoire  »,  nous  dit-il.  Cette  asser- 
tion n'est  pas  exacte,  et  nous  le  montrerons  tout  à 
l'heure.  Elle  présente  un  plus  grand  inconvénient, 
c'est  d'être  en  complète  contradiction  avec  ce  que 
nous  lisons  à  la  page  précédente  de  son  excellent 
Traité.  Il  y  a  là  quelques  lignes  vraiment  caractéris- 
tiques que  tous  les  bons  esprits  approuveront  sans 
aucun  doute  avec  nous,  et  qu'il  est  indispensable  de 


(1)  M.  Moreau,  op.  cit.,  p.  60,  g  SI,  nous  parait  assez  disposé  & 
adopter  la  théorie  de  Massé. 


reproduire  intégralement  :  €  Il  est  évident  que  quel- 
€  que  système  qu'on  adopte  sur  les  devoirs  des  au- 
«  torilés  françaises  appelées  à  rendre  exécutoires  les 
«  actes  des  tribunaux  étrangers,  et  alors  même  qu'on 
«  leur  accorderait  le  droit  de  les  reviser,  ces  autorités 
f  nesauraientavoir  le  même  pouvoir  à  l'égard  des  sen- 
<  tences arbitrales  qui,  n'étant  que  l'expression  de  la 
«  volonté  des  parties,  ne  sont  pas  susceptibles  de  re- 
€  vision  comme  les  jugements  proprement  dits  puis- 
f  que  la  volonté  des  parties  doit  être  partout  exécutée, 
€  et  n'est  pas  limitée  dans  ses  effets  par  les  frontières 
«  qui  limitent  le  territoire  et  l'autorité  territoriale.  » 
Nous  avons  dit  que  Massé  nous  semblait  faire 
une  confusion  lorsqu'il  affirmait  que  c'était  moins 
la  sentence  arbitrale  elle-même  que  l'ordonnance 
du  juge  étranger  qu'il  s'agissait  de  rendre  exécutoi- 
re en  France.  On  ne  saurait  admettre^en  effet,  qu'un 
changement  soit  produit  dans  le  caractère  fondamen- 
tal de  la  décision  des  arbitres,  parce  seul  fait  qu'elle 
aura  reçu  Vexequalur  d'un  tribunal  étranger.  <  Elle 
c  est  toujours  l'expression  de  la  volontés  des  parties, 
«  et  le  jugement  étranger  d'homologation  ne  fait  pas 
c  qu'elle  émane  de  la  puissance  souveraine  {!).  » 
D'ailleurs,  pour  quels  motifs  et  de  quel  droit  interdi- 
rait-on aux  parties  de  se  prévaloir  de  la  sentence 
arbitrale  toute  seule  et  de  la  présenter  à  Vexequatur 
du  magistrat  français,  en  faisant  abstraction  du  ju- 

(1)  Bonfils,  op.  cit.,  p.  afJH.  S  282. 


—  155  — 

gement  qui  Ta  homologuée.  La  distinction  proposée 
par  Massé  est  donc  parfaitement  arbitraire,  car,  ainsi 
que  l'observe  très  justement  M.  Démangeât  :  «  la 
€  force  exécutoire  en  France  est  indépendante  des 
€  formes  nécessaires  pour  produire  cette  même  force 
€  exécutoire  en  pays  étranger  (1).  i 

Si,  au  lieu  d'un  arbitrage  volontaire,  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'une  sentence  rendue  par  des 
arbitres  forcés,  les  circonstances  n'étant  plus  les 
mêmes,  il  sera  tout  naturel  d'appliquer  à  Vexequa- 
tur  de  cette  décision  des  règles  différentes  de  celles 
que  nous  venons  d'exposer.  Il  ne  s'agit  plus,  en  effet, 
d'une  sorte  de  contrat  librement  passé  entre  les 
plaideurs  au  moment  de  la  nomination  par  eux  des 
personnes  qui  devront  mettre  fin  à  leur  contestation. 
On  peut  dire  que  nous  allons  rencontrer  ici  un  juge- 
ment tout  à  fait  assimilable  à  un  acte  de  juridiction 
contentieuse,  «  La  juridiction  arbitrale,  alors  qu'elle 
€  est  forcée,  forme  une  institution  publique  qui  par- 
€  ticipe,  par  le  principe  même  de  son  établissement, 
«  du  caractère  public  et  politique  des  autres  juridic- 
€  tions  de  la  nation  étrangère  (2).  »  Nous  considérons 
donc  les  sentences  d'arbitrage  forcé  rendues  en  pays 
étrangers  comme  de  véritables  jugements,  et  nous 
les  soumettrons  sans  hésiter,  quelle  que  soit  la  force 
exécutoire  qu'elles  aient  reçue  dans  leur  pays  d'ori- 


(4)  Démangeât  sur  Fœlix,  t.  IF,  p.  162,  note  a. 
(2)  Larombière,  op.  ciY.,  t.  VII,  surTart.  1351,  n*7. 


3,  à  Vexequaiur  du  tribunal  français  tout  en- 
(1).  Les  partisans  de  la  revision  au  fond  exige- 
t  même  cette  revision  (2).  Pour  nous,  nous  éta- 
ons  entre  la  force  exécutoire  et  l'autorité  de  la 
se  jugée,  la  même  distinction  que  nous  avons 
i  faite,  lorsque  nous  nous  sommes  occupés  des 
ements  prononcés  en  matière  contentieuse.  Il  est 
10  inutile  de  revenir  sur  cette  question. 
1  est  évident  qu'aucune  difficulté  sérieuse  ne  s'é- 
;ra  toutes  les  fois  que  la  nature  de  la  sentence 
itrale  sera  exactement  déterminée.  Mais  il  pourra 
iver  que  le  caractère  de  cette  décision  soit  incer- 
1.  Ou  bien  le  compromis  n'aura  pas  confié  aux 
litres  primitifs  le  droit  de  désigner  un  tiers-arbi- 
chargé  de  les  départager,  ou  bien  l'accord  n'aura 
s'établir  sur  la  personne  du  tiers-départiteur.  Le 
mnal  sera  forcé  d'intervenir  pour  la  nomination 
ce  troisième  arbitre.  Y  aura-t-il  alors  un  arbitra- 
force  proprement  dit,  ou  un  arbitrage  volontaire? 
jurisprudence  incline  avec  raison,  selon  nous, 
is  le  premier  sens  (3).  Il  est  certain,  en  effet,  que 


)  Bonfils,  op.  cit.,  p.  266,  %  288.  —  Dragoumis,  op.  cit.,  p.  147. 

lassé,  op.  cit.,  l.  II,  p.  87,  n*  816.  —  Weiss,  loe.  cil. 

;)  Auhry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIU,  p.  il9.  —  Despagnet,  op.  cit., 

70.  —  Fœlix,  op.  cit.,  t.  II,  S  426.  —  Valette,  Mélanges,  t.  I, 

81. —Paris,  23  juin  1843;  S.  43.  2.346. 

I)  Cass.,  16  juin  1810;  S.  40.  1.  583.  —  La  Cour  de  Paris,  dans 

arrêt  précité  du  22  juin  1843;  S.  43.  2.  346,  a  décidé  que  l'arbi- 

;e  ordonné  dans  une  affaire  pendante  entre  un  Français  et  un 

inger,  par    un  tributial  étranger  et  accepté   seulement  par  le 
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l'arbitre  nommé  dansde  semblables 
<  sera  plus  exclusivement  choisi  pa 
«  sera  le  délégué  de  la  puissance  pi 
«  tence  qu'il  rendra  ou  à  laquelle  : 
€  sera  un  acte  de  juridiction  {!).  » 

S  5.  —  Jugements  des  consuls  de  i 
mixtes. 

Dans  les  pays  chi-éiiens,  les  pouvoi 
de  nos  consuls  sont  des  plus  rest 
trouvons  cependant  quelques  exem 
Gode  de  commerce.  En  matière  d 
pertes  et  dommages  sera  dressé  par  ( 
mes  par  le  consul  de  France,  si  la 
dans  un  port  étranger  {art.  414,  §  4, 
la  répartition  de  ces  pertes  et  dom 
ports  étrangers  sera  rendue  exécuto; 
français  (art.  416,  Go.).  Enfin  ces  fo 
ront  appelés  à  constater  l'innaviga 
ments  (art.  234  et  237,  Co.).  Ce  sor 
tous  actes  de  juridiction  gracieuse. 

Au  contraire,  nos  consuls  jouisseï 
tence  fort  étendue  dans  les  pays  so 
des  capitulations  et  dans  plusieurs  ] 

représentant  du  Français,  constituait  un  arbitr: 
avait  lieu  à  revision  au  fond. 

(t)  FœliK,  o/t.  cit.,  t.  II,  p.  ISi.  —  Sic,  Bonfi 
Larombiëre,  loc.  cit.  —  Massé,  loc.  cit. 
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(1).  C'est  l'ordonnance  sur  la  marine  de  1681 
rt  encore  de  base  aujourd'hui  au  pouvoir  judi- 
des  consuls.  L'art.  35  de  celle  ordonnance 
ime  ainsi  :  <  Quant  à  la  juridiction  tant  en 
ière  civile  que  commerciale,  les  -consuls  se 
brmeront  aux  usages  et  aux  capitulations 
is  avec  les  souverains  des  lieux  de  leur  établis- 
ent.  » 

■t.  1""  de  l'Edit  de  juin  1778  n'a  fait  que  confir- 
îs  dispositions  :  <  Nos  consuls  connaîlront  en 
nière  instance  des  contestations,  de  quelque 
ire  qu'elles  soient,  qui  s'élèveront  entre  nos 
ts,  négociants  et  autres,  dans  l'étendue  de  leurs 
iulats  (2).  > 

ime  on  le  voit,  la  juridiction  de  nos  agents 
iaires  présente  un  caractère  tout  spécial.  Ajou- 
:]u'en  raison  de  la  profonde  dérogation  qu'elle 
;e  aux  principes  généraux  du  droit  public,  qui 
it  que  la  justice  soit  rendue  dans  un  pays  au 
lu  souverain  de  ce  pays,  et  par  les  fonction- 
qu'il  a  institués  à  cet  effet,  cette  juridiction  ne 
exercer  qu'en  vertu  de  traités.  Les  conventions 
a;enre  conclues  avec  les  Etats  musulmans  por- 
t  nom  de  capitulations. 

!S  consuls  exercent  la  juridicUon  civile,  commerciale  et  même 
Ile  dans  les  pays  du  Levant,  en  Barbarie,  en  Chine,  an  Japon 
t'imanat  de  Mascate  (V.  Block,  Dictionnaire  de  Vadministra- 
\nçai»e  au  mol  consul,  n°  20-1°). 

sur  cette  question  un  article  non  signé  dans  le  J.  D.  I.  P.   ■ 
608  et  suiv. 
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Depuis  la  charte  de  1535  intervenue  entre  Fran- 
çois P'  et  Suleynian  P'  leCanoniste,  le  droit  pour  nos 
consuls  de  juger  leurs  nationaux  fut  successivement 
confirmé  par  les  capitulations  de  1569,  1581,  1597, 
1604, 1614, 1635, 1640, 1649,  1675,  1740.  Ce  grand 
nombre  de  dates  différentes  tient  à  ce  que  les 
chartes  personnelles  au  souverain  qui  les  acceptait 
devaient  être  renouvelées  à  Tavénement  de  chaque 
Sultan.  Cependant,  la  capitulation  de  1740  fut  dé- 
clarée définitive  par  Mahmoud  P%  en  reconnaissance 
des  services  qui  lui  avaient  été  rendus  par  la  France 
dans  ses  démêlés  avec  la  Russie  et  le  Saint-Siège  (1). 

Les  jugements  rendus  par  nos  consuls  sont-ils 
soumis  à  la  nécessité  de  Yexequatur  d'un  tribunal 
de  la  métropole  pour  y  produire  effet?  Evidemment 
non;  les  sentences  consulaires  sont  directement  exé- 
cutoires en  France,  par  cette  raison  que  ce  sont  des 
magistrats  français,  tenant  leurs  pouvoirs  delà  sou- 
veraineté française,  qui  les  ont  prononcées.  Dès  lors 
il  est  peu  important  que  ces  magistrats  aient  agi  en 
tel  ou  tel  endroit.  Leurs  jugements  sont  des  juge- 
ments français,  et  ce  qui  le  prouve  de  reste,  c'est 
qu'ils  sont  susceptibles  d'appel  devant  les  Cours  de 
France  (2). 


(1)  Art.  85  de  la  Charte  de  1740  écrite  le  4  de  la  lune  de  Rebiui- 
ewel,  Tan  de  l'Hégire  4153  (Timmermans,  La  réforme  judiciaire  en 
Egypte  et  les  capitulations,  p.  23  et  la  note  4). 

(2)  L'appel  devra  être  porté  devant  la  Cour  d*Aix  pour  les  sen- 
tences rendues   dans  les   Echelles  du  Levant  ou  sur   les    côtes 
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Il  est  vrai  que  nos  vieilles  ordonnances  parlaient 
d'un  parealis  à  accqrderaux  décisions  de  nos  consuls. 
Gela  n'implique  nullement  qu'il  faille  aujourd'hui 
les  revêtir  de  Vexequatur  conformément  à  l'art.  2123 
du  Code  civil.  Nous  avons  vu,  en  effet,  dans  notre 
introduction  historique  que  le  pareatis  était  exigé 
toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'exécuter  l'arrêt  d'un 
Parlement  dans  le  ressort  d'un  autre  Parlement.  En 
proclamant  la  nécessité  du  pareatis  pour  les  juge- 
ments rendus  par  les  consuls,  on  les  traitait  simple- 
ment comme  ceux  qui  étaient  prononcés  sur  le  lei-- 
ritoire  de  la  métropole;  on  leur  appliquait  alors  les 
règles  du  droit  commun;  nous  devons  en  faire  autant 
aujourd'hui. 

En  résumé,  les  sentences  consulaires  jouissent  en 
France  de  piano  de  l'autorité  de  chose  jugée  et  de 
la  force  exécutoire;  elles  emportent  aussi  hypothèque 
judiciaire. 

En  Tunisie,  les  Français  étaient  justiciables  de  la 
juridiction  consulaire  ;  l'établissement  de  notre  pro- 
tectorat en  1881  ne  fit  pas  cesser  cet  état  de  choses, 
et  pendant  près  de  deux  années  (1)  le  régime  des 
capitulations  continua  à  subsister.    Les  sentences 


d*Afrique;  pour  les  sentences  rendues  ailleurs,  devant  la  Cour 
d'appel  la  plus  proche  du  lieu  où  la  sentence  aura  été  prononcée 
(J.  D.  I.  P.  1881,  p.  511). 

(1)  La  convention  de  Kassar-Saïd  a  été  conclue  le  12  mai  1881  et 
la  loi  qui  a  organisé  la  juridiction  française  en  Tunisie  porte  la 
date  du  27  mars  1883. 


rendues  par  les  consuls  de  France,  soumises  au5 
règles  que  nous  venons  d'exposer,  étaient  naturelle 
ment  exéculoires  de  plein  droit  en  France.  Mais,  les 
consuls  étrangers  conservant  leurs  pouvoirs  de  juri 
diction  à  l'égard  de  leurs  nationaux,  il  s'ensuivai 
que,  sur  un  sol  protégé  par  notre  gouvernement 
fonctionnait  une  organisation  judiciaire  telle,  qm 
des  magistrats  étrangers  pouvaient  rendre  des  sen 
tences  dans  un  pays  faisant  pour  ainsi  dire  parli( 
de  la  France.  Ces  jugements  consulaires,  hier 
qu'exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  la  Régence 
n'en  constituaient  pas  moins  des  jugements  étran 
gers  pour  les  tribunaux  français  et  restaient  soumis 
aux  formalités  de  Vexequatur. 

La  loi  du  27  mars  1883,  en  établissant  en  Tunisif 
un  tribunal  français  et  six  justices  de  paix  remédlf 
à  cet  inconvénient  et  à  tous  ceux  qui  pouvaient  résul 
ter  du  maintien  des  capitulations.  Désormais,  touf 
les  Etats  européens  ayant  adhéré  aux  proposition! 
qui  leur  avaient  été  faites  à  ce  sujet  (1),  les  capitula 
tions  peuvent  être  considérées  comme  abolies  dans 


(1)  Nous  croyons  inléressant  de  rappeler  à  quelles  dates  lei 
diverses  puissances  ont  renoncé  à  jouir  du  bénéfice  des  juridiC' 
lions  consulaires.  Suède  et  Norvège  (SS  juillet  1883);  Dane 
marck  (25  septembre  1883)  ;  Angleterre  (1"  janvier  188i)  ;  Espagni 
(17  janvier  188i);  Allemagne  {!"  février  1884);  Belgique  (17  févrie: 
1884);  Portugal  (février  188i);  Grèce  (24  mars  1884);  Autrichi 
(1"  juillet  1884);  Italie  (1"  août  1884);  Russie  (8  août  1884);  Paya 
Bas  (1°' novembre  1884).—  Nous  devons  ces  renseignements  à  II 
gracieuse  obligeance  de  M.  Georges  Benoit,  secrétaire  d'ambassadi 
à  Tunis. 
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la  Régence  de  Tunis.  Les  jugements  des  juges  de 
paix  et  du  tribunal  de  première  instance,  les  appels 
de  ces  derniers  pouvant  être  portés  devant  la  Cour 
d'Alger,  sont  des  jugements  français,  valables  en 
France  au  même  titre  que  ceux  de  nos  tribunaux  colo- 
niaux (1). 

Nous  devons  dire  un  mot  des  commissions  mixtes 
instituées  en  1820  àConstantinople.  Aux  termes  d'un 
accord  verbal  intervenu  entre  la  France,  TAngle- 
terre,  la  Russie  et  TAutriche,  les  contestations  entre 
individus  de  nationalités  différentes  étaient  portées  de- 
vant un  tribunal  arbitral  composé  de  trois  membres. 
Le  choix  de  deux  de  ces  membres  appartenait  à  la  lé- 
gation du  défendeur,  la  nomination  du  troisième  étant 
réservée  à  la  légation  du  demandeur. 

Quelle  peut  être  la  valeur  en  France  de  sentences 
rendues  dans  de  semblables  conditions?  Il  est  incon- 
testable qu'on  ne  saurait  les  assimiler  à  des  juge- 
ments français,  puisque  les  juges,  appartenant  à  des 
nationalités  différentes,  n'ont  reçu  aucune  investi- 
ture de  notre  gouvernement, et  que  cette  juridiction  a 
été  établie  non  pas  en  vertu  d'un  traité  international, 
mais  par  suite  d'un  simple  accord  diplomatique. 

Les  décisions  des  commissions  mixtes  ne  peuvent 


(1)  V.  dans  V Annuaire  de  législation  française  (3*  année,  p.  447 
et  suiv.)  le  Xexie  de  la  loi  du  27  mars  1883  et  la  notice  de  M*  Jules 
Challamel.  —  Voir  aussi  un  article  publié  sur  cette  question  par 
M.  R.  Lenepyeu  de  Lafont  dans  le  Journal  de  droit  international 
privéy  4883,  p.  487  et  suiv. 
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donc,  à  notre  avis,  être  considérées  que  comme  des 
sentences  arbitrales.  Les  parties  seront  toujours  libres 
de  décliner  la  compétence  de  ces  arbitres  ;  car  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  arbitrage  volontaire,  mais  bien 
d'un  arbitrage  forcé,  le  soin  de  désigner  les  person- 
nes qui  devront  statuer  sur  le  litige  appartenant  à 
la  légation  et  non  au  plaideur.  C'est  pour  la  même 
raison  que  nous  croyons  qu'il  faudra  appliquer  à  ces 
décisions  les  art.  2123  du  Gode  civil  et  546  du  Gode 
de  procédure  civile  (1).  Observons,  du  reste,  que  dans 
la  pratique,  la  juridiction  des  commissions  mixtes 
est  tombée  en  désuétude  (2). 

Arrivons  à  l'Egypte,  et  aux  jugements  des  tribu- 
naux mixtes.  En  1841,  l'Egypte  après  avoir  soutenu 
de  nombreuses  guerres  contre  la  Turquie  et  servi 
durant  bien  des  des  années  de  véritable  pomme  de 
discorde  aux  puissances  européennes,  rôle  qu'elle 
conservera  probablement  longtemps  encore,  devint 
un  Etat  mi-souverain  héréditaire  sous  le  sceptre  de 
Méhémet-Ali,  en  vertu  des  firmans  des  12  février  et 
1*' juin  1841.  Ge  dernier  acte,  par  lequel  le  Sultan 
donnait  l'investiture  définitive  à  son  vassal,  mainte- 
nait le  régime  des  capitulations  dans  les  pays  sou- 
mis à  l'autorité  du  vice-roi. 

(1)  Moreau,  op,  cù,,  p.  82.  —  D'après  la  convention  de  1820,  les 
sentences  des  commissions  mixtes  étaient  homologuées  par  le  tri- 
bunal de  la  légation  du  défendeur,  qui  était  chargé  de  pourvoir  à 
leur  exécution.  —  Féraud-Giraud,  Les  justices  mixtes  dans  les  pays 
hors  chrétienté^  p.  109. 

(2)  Despagnet,  op>  cit.,  $263)  P*  3^- 
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Le  grand  nombre  de  juridictions  consulaires,  il  y 
en  avait  dix-sept  en  Egypte,  loin  de  faciliter  l'expédi- 
tion des  affaires  ne  faisait  que  les  compliquer,  et 
rendait  les  procès  interminables.  Aussi  le  besoin 
d'une  réforme  judiciaire  ne  tarda-t-il  pas  à  se  faire 
sentir.  Cette  réforme  s'opéra  très-lentement,  la  pre- 
mière note  du  gouvernement  égyptien  au  gouverne- 
ment français  fut  transmise  en  1867,  et  la  commis- 
sion chargée  d'élaborer  un  projet  d'organisation 
judiciaire  ne  se  réunit  au  Caire  que  le  18  octobre  1869. 
Sept  puissances,  dont  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  étaient  représentées  dans  cette  commission. 

Il  fallut  encore  cinq  années  de  travaux  prépara- 
toires avant  d'aboutir  à  l'institution  des  tribunaux 
mixtes  qui  fonctionnent  actuellement  en  Egypte. 
Notre  gouvernement  n'adhéra  à  la  réforme  qu'en 
1874(18  septembre)  en  réservant  toutefois  l'appro- 
bation de  l'Assemblée  nationale.  Contrairement  aux 
conclusions  de  sa  commission  présentées  par  M.  Bou- 
vier, l'Assemblée  adopta  le  projet  qui  lui  était  pro- 
posé et  qui  devint  la  loi  du  17  décembre  1875  (1). 

La  nouvelle  organisation  comprend  trois  tribu- 


(1)  Nous  avons  emprunté. ces  détails  à  la  brochure  de  M.  Féraud- 
Giraud  «  Les  justices  mixtes  dans  les  pays  hors  chrétienté  »,  p.  34, 
note  4,  qu'on  pourra  utilement  consulter  sur  l'organisation  des  tri- 
bunaux mixtes  en  Egypte,  ainsi,  du  reste,  que  la  brochure  déjà  citée 
de  M.  Timmermans  :  «  La  Hé  forme  judiciaire  en  Egypte  et  les 
capitulations  ».  —  V.  sur  cette  question  une  étude  de  M.  Louis 
Renault,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée, 
t.  IV;  1874-1875,  p.  255  et  suiv. 
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lé  fonctionnement  des  justices  mixtes  en  Egypte 
pour  arriver  à  la  solution  de  la  question  qui  nous 
intéresse  véritablement  :  Quels  effets  las  sentences  des 
tribunaux  égyptiens  produiront-elles  en  France  ? 

On  a  prétendu  que  le  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal mixte  était  dans  une  certaine  mesure  un  juge- 
ment français:  «  Le  pouvoir  de  juger  en  cette  ma- 
«  tière  a  été  conféré  au  tribunal  mixte  par  une  loi  que 
<  le  parlement  français  a  votée  le  17  décembre  1875, 
«  qui  a  été  promulguée  le  25  décembre,  à  laquelle 
«  étaient  annexés  un  règlement  d'organisation  judi- 
«  ciaire  et  des  codes  qui  ont  été  approuvés  en  même 
«  temps,  et  déclarés  lois  obligatoires  pour  les  Fran- 
«  çais  résidant  en  Egypte.  C'est  donc  un  jugement 
«  rendu  conformément  à  des  lois  françaises  par  un 
€  tribunal  auquel  la  France  a  donné  la  mission  ex- 
«  presse  et  exclusive  déjuger.  Le  tribunal  a  rempli  sa 
«  mission  ;  il  y  a  donc  chose  jugée.  Reviser  le  pro- 
«  ces,  ce  serait  se  substituer  à  la  seule  autoiîté  ju- 
«  diciaire  légalement  constituée,  ce  serait  commettre 
«  une  forfaiture.  Que  faut-il  donc  faire?  En  assurer 
«  l'exécution  dans  le  ressort  de  la  juridiction  fran- 
«  çaise,  et  donner  mandat  aux  officiers  de  justice 
«  de  s'y  conformer  et  d'y  prêter  mainforte  (1).  > 

L'honorable  directeur  de  l'école  de  droit  du  Caire 
nous  semble  avoir  été  beaucoup  trop  loin  ;  son  argu- 

(1)  Vidal-Bey,  De  Vexéculion  en  Egypte  des  jugements  rendus  à 
Vétranger  (Extrait  du  bulletin  de  VInstitut  égyptien,  année  1885, 
p.  107),  p.  11  de  la  brochure. 
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îtion  serait  encore  parfaitement  eontestablt 
les  membres  des  tribunaux  mixtes  étaient 
lalité  française,  ce  qui  n'est  pas  le  cas.  Ce  q 
[■te  surtout  de  remarquer  c'est  que  les  maj 
des  tribunaux  mixtes  reçoivent  l'investiture 
[ve,  au  nom  duquel  ils  rendent  la  justice.  Ce  s 

des  magistrats  égyptiens,  et  leurs  jugeme 
ies  jugements  égyptiens.  Par  conséquent,  n< 
lyons  pas  pourquoi  on  ferait  une  faveur  à 
nces,  qui  présentent  tous  les  caractères  de  vi 
nents  étrangers,  en  les  traitant  plus  liber 
;  que  les  décisions  d'une  Cour  anglaise,  ou  d 
nal  allemand. 

ns  un  article  qu'il  a  publié  dans  le  Jour 
Iroit  international  privé  {!),  M.  Paul  F 
B,  sans  assimiler  complètement  ies  jugem( 
tribunaux  mixtes  d'Egypte  à  des  jugem( 
^ais,  estime  cependant  que  :  <  déclarer  que 
cisions  de  ces  tribunaux  ne  doivent  pas  a' 
js'de  force  en  France  que  les  jugements  ex 
rement  étrangers,  ce  serait  ne  pas  tenir  con: 

l'élément  français  qui  entre  dans  la  con]^ 
>a  des  juridictions  mixtes.  » 
i  conclusion  à  laquelle  arrive  M.  Fauchille,  ] 
I  de  la  revision  au  fond  des  sentences  étrat 
se  rapproche  du  reste  beaucoup  du  système 


l^anchille  (Paul),  De  Vexécution  en  France  des  jugements  ri 
fs  iribimaux  mixtet  iCÉgypte,  J.  D.  1.  P.  1880,  p.  4t>7  et 


ns  adopté,  lorsque  nous  avons  discuté  la 
générale  de  savoir  quelle  était  la  valeur  en 
3S  jugements  prononcés  par  les  tribunaux 

:  c  Nous  croyons,  dit-il,  que  les  décisions 
bunaux  mixtes  pourront  être  mises  à  exé- 
en  France,  emporter  hypothèque  sur  des 
itués  dans  notre  pays,  et  jouir  en  France  de 
ité  de  la  chose  jugée,  par  cela  seul  qu'un 
il  français  aura  déclaré  qu'elles  ne  renfer- 
ucune  disposition  contraire  à  l'ordre  public, 
les  ont  été  rendues  par  le  tribunal  compé- 
vec  les  solennités  imposées  par  la  loi  pour 
listration  de  la  justice.  » 
e  demandons  pas  que  l'examen  des  juges 
)orte  sur  autre  chose  ;  mais  ce  que  nous  ne 
admettre,  ce  sont  les  motifs  pour  lesquels 
seurs  du  système  de  la  revision  renoncent 
ctri ne  quand  il  s'agit  de  sentences  émanées 
ictions  mixtes.  Nous  avons  déjà  dit  ce  que 
isions  de  la  présence  dans  les  tribunaux 
1  d'un  magistrat  français  ;  nous  ne  nions 

y  ait  là  une  sérieuse  garantie  pour  nos 
î;  mais  nous  croyons  avoir  suffisamment 
i  que  cela  ne  changeait  en  rien  la  nature  de 
«aux.  On  ajoute  que  les  Godes  égyptiens 
spires  par  les  Codes  français,  et  rédigés  par 
[Compatriotes;  cela  est  parfaitement  exact, 
'est  pas  une  raison  pour  faire  une  exception 

des  jugements  qui  les  interprètent. 


—  m  — 

Tout  le  monde  sait  qu'en  Belgique,  dans  le  G 
Duché  de  Luxembourg,  dans  la  Principauté  d 
naco,  on  applique  des  Codes,  qui,  sauf  que 
modifications,  sont  la  reproduction  des  nôtres, 
ne  croyons  pas  cependant  que  personne  se  si 
mais  avisé  de  prétendre  qu'il  fallait  traiter  les 
ments  belges,  luxembourgeois  ou  monégas 
d'une  façon  différente  de  ceux  qui  ont  été  rendi 
les  juges  des  autres  pays. 

Pour  être  vraiment  logique,  on  doit  refuser 
torité  de  la  cbose  jugée  aux  décisions  des  tribu 
mixtes,  lorsqu'on  ne  la  reconnaît  pas  aux  juger 
étrangers  en  général,  car,  nous  le  répétons,  ces 
sion  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  juger 
étrangers. 

§  6.  —  E/jfets  des  jugements  étrangers  rendx 
matière  de  faillite. 

Nous  allons  examiner  dans  ce  chapitre  les  d 
jugements  qui  peuvent  intervenir  au  cours  ( 
faillite,  et  nous  nous  demanderons  quelle  sera 
force  en  pays  étranger,  si  tant  est  qu'ils  soient 
ceptibles  de  dépasser  les  frontières  de  l'État  o 
ont  été  rendus. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  sentence  qui 
pour  ainsi  dire  de  base  à  la  faillite,  du  juge: 
déclaratif.  Les  auteurs,  comme  on  va  le  voi 
«'accordant  pas  sur  la  nature  de  cette  décision,  : 
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a  pas  lieu  de  s'étonner  que  les  opinions  tes  plus  di- 
vergentes se  soient  produites  relativement  à  ses 
effets  extra  territoriaux. 

On  a  dit  que  la  faillite  constituait  pour  le  failli  un 
état  nouveau,  le  suivant  partout,  par  cette  raison 
qu'il  s'agit  ici  d'une  question  intéressant  le  statut 
personnel  d'un  individu.  S'il  en  était  ainsi,  s'il  fallait 
assimiler  le  jugement  déclaratif  de  faillite  à  la  sen- 
tence qui  prononce  l'interdiction  d'un  fou  ou  d'un 
imbécile,  ou  à  celle  qui  munit  un  prodigue  d'un  con- 
seil judiciaire,  notre  travail  serait  bien  simpHBé; 
nous  n'aurions,  en  effet,  qu'à  renvoyer  aux  dévelop- 
pements que  nous  avons  présentés  lorsque  nous 
avons  parlé  des  jugements  qui  statuent  sur  l'état 
et  la  capacité  des  personnes.  Cette  théorie  a  été 
adoptée  par  Aubry  et  Rau  qui  y  ont  cependant  apporté 
un  tempérament.  D'après,  les  commentateurs  de 
Zachariœ,  le  juge  français  devrait  faire  abstraction 
du  jugement  étranger  déclaratif  de  faillite  dans  le 
cas  où  un  Français  aurait  contracté  avec  le  failli 
dans  l'ignorance  de  celte  décision  :  *  et  alors  même 
€  que'le  Français  aurait  eu  connaissance  de  ce  juge- 
*  ment,  il  serait  toujours  admis  à  contester  soit  la 
<  réalité  des  faits  déclarés  constants  par  le  juge 
«  éli-anger,  soit  l'exactitude  des  conséquences  légales 
«  qu'il  en  a  déduites  (i).  »  Celte  restriction  émanant 

(1)  Aubry  et  Ran,  op.  cit.,  t.  I,  S  31,  II,  el  111-3*,  d.  et  notes  36, 38 
et  39. 


de  partisans  de  la  distinction  élabl 
de  1629  n'a  d'ailleurs  rien  que  de 
Nous  ne  croyons  pas  qu'on  pui 
faillite  soit  une  question  d'état, 
d'un  individu,  sinon  l'ensemblf 
constituent  sa  personnalité,  et  qu 
tion  d'état,  sinon  une  question  qi 
dirons  pas  exclusivement,  mais 
cipalement  cette  personnalité,  c  ( 
«  ment  pas  le  caractère  de  la  fai 

<  faillite  affecte  la  personne  du 
«  chéances  et  les  incapacités  dont 
«  ce  n'est  certainement  pas  dam 

<  ces  incapacités  que  réside  le  bu 
€  le  législateur  vise  en  effet,  e 
«  lite,  ce  n'est  pas  la  personne 

<  son  patrimoine,  gage  comm 
«  ciers;  c'est  vers  la  sauvegard* 
«  répartition  proportionnelle  en 
«  que  convergent  tous  les  effort 
€  faillites  (1).  . 

De  ce  que  la  faillite  n'appartien 
sonnel  et  vise  directement  et  esseï 
du  failli,  faut-il  tirer  cette  cons( 
partie  du  statut  réel.  M.  César 
de  cet  avis  lorsqu'il  écrit  les  Ug 
e  n'y  a  pas  de  moyen  terme  ;  s 

(1)  Slelian  (Thomas),  La  faillUe  (Étude» 
et  de  droit  international),  p.  149. 


<  que  l'institution  de  la  faillite  a  principalement  en 
«  vue,  le  statut  est  personnel;  dans  le  cas  contraire 

<  il  est  réel  (1).  »  Mais  l'honorable  avocat  de  Miian 
recule  devant  les  résultats  logiques  de  son  principe; 
il  ne  veut  pas  renfermer  dans  les  limites  du  terri- 
toire l'efficacité  du  jugement  déclaratif;  défenseur 
du  système  de  l'unité  et  de  l'universalité  de  la  fail- 
lite, il  se  voit  obligé,  pour  expliquer  la  contradiction 
dans  laquelle  il  est  tombé,  d'invoquer  l'intérêt  des 
nations,  les  exigences  de  la  civilisation  moderne  et 
le  caractère  cosmopolite  du  commerce,  arguments 
de  sentiment,  bien  peu  solides,  bien  peu  juridiques, 
et  dont  le  moindre  inconvénient  est  de  se  présenter 
à  nous  comme  de  simples  lieux  communs. 

Dans  son  ouvrage  sur  les  faillites  en  droit  com- 
paré, M.  Thaller  (2)  a  très  nettement  montré 
quelles  doivent  être  les  suites  nécessaires  de  la 
faillite  déclarée  en  pays  étranger  lorsqu'on  la  fait 
reposer  sur  une  idée  de  statut  réel  ou  plutôt  sur 
la  saisie  des  biens  du  débiteur  pour  la  satisfac- 
tion des  créanciers.  «  L'unité  du  patrimoine,  nous 
€  dit-il,  se  brise  par  la  force  même  des  choses; 
€  elle    doit  céder  devant  la  pluralité  des  souve- 

<  rainetés.  Quot  sunt  bona  territoriis  obnoxia,  to- 
€  tidem  patrimonia  intelliguntur.  Quand  même. 


(1)  Norsa,  Revue  de  la  jurisprudence  ilatienne  en  malière  de  droit 
inlemalional,  ch.  Vil,  De  la  faillite  (dans  la  Bevut  de  droit  inter- 
national, t.  VIII,  1876,  p.  697). 

(3)  Thaller,  Dei  faillites  en  droit  comparé. 
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mlis  des  juges  locaux,  aux  débiteurs  de  la  faillite 
)ur  les  contraindre  à  payer  entre  leurs  mains.  Mais 
ins  sa  troisièmeédilion  l'éminent  magistrat  a  aban- 
>nné  cette  distinction.  <  Je  pense  même,  après  un 
plus  mûr  examen,  écril-il,  qu'il  en  serait  ainsi, 
encore  bien  que  la  déclaration  de  faillite  ait  été 
rendue  par  un  tribunal  étranger,  malgré  l'opposi- 
tion du  failli  ou  de  ses  représentants,  parce  qu'elle 
constitue,  même  dans  ce  cas,  moins  une  condam- 
nation proprement  dite,  qu'un  mandat  donné  par 
le  juge  étranger  aux  syndics,  mandat  que  les  syn- 
dics peuvent  mettre  à  exécution  en  France,  soit  en 
contraignant  les  débiteurs  du  failli  à  payer  entre 
leurs  mains,  soit  en  agissant  en  son  nom  (1).  » 
Nous  ne  saurions  accepter  aucune  des  opinions 
le  nous  venons  d'exposer.  Pour  nous,  le  jugement 
ïclaratif  de  faillite  n'est  pas  un  acte  de  juridiction 
■acieuse;  «  c'est  un  jugement  véritable,  proprement 
dit,  et  rendu  en  matière  contentieuse.  Que  ce  juge- 
ment intervienne  à  la  requête  du  failli  qui  dépose 
son  bilan,  ou  à  celle  des  créanciers  qui  provoquent 
la  mise  en  faillite,  la  vérité  est  que  la  déclaration 
de  faillite,  en  tant  qu'elle  a  un  caractère  propre, 
peut  faire  l'objet  de  graves  débats  entre  le  débiteur 
et  les  créanciers  (2).  »  Il  importe  peu,  du  reste, 
le  le  failli  ail  ou  non  formé  opposition;  il  avait  le 


1)  Massé,  loe.  cil. 

2)  Carie  (G.),  La  faillite  dam  le  droit  initrnalional,  8  39,  p.  K7. 


droit  de  le  faire,  et  s'il  s'est  abstenu 
pas  pourquoi  sa  situation  différers 
défendeur  qui  s'est  laissé  condamn 
nous  parle  pas  d'un  soit-dïsant  man 
syndics.  Les  défenseurs  de  cette  idè 
oublier  <  que  la  déclaration  de  ce: 

<  ments  est  souvent  imposée  au  dét 

<  ils  oublient  surtout  que  les  pouvi 
€  découlent  dans  chaque  cas  du  jugt 
€  de  faillite,  et  que  ee  jugement  a  te 
«  caractère,  qu'il  soit  rendu  après 

<  procès  (1).  > 

Si  la  nomination  des  syndics  était 
le  principal  effet  du  jugement  déclai 
du  mandat  serait  peut-être  soutenal 
est  rien.  La  sentence  qui  consacre  l'étî 
conséquences  bien  autrement  import 
personne  et  quant  aux  biens  du  faill 
commerçant  qui  a  suspendu  ses  pa 
taines  incapacités,  elle  entraîne  l'an 
tains  actes,  elle  suspend  les  poursui 
des  créanciers  ;  voilà  les  véritables  e 
ration  de  faillite,  «  dont  la  nominal 
«  comme  représentants  de  la  masse, 
t  une  conséquence  <2).  > 

On  serait  presque  en  droit  de  con 

(1)  Asser,  Élémenla  de  droit  international  j 
toi*,  (traduction  Rivier),  n*  123,  p.  234. 

(2)  Carie,  loe.  cil. 


—  ne  — 

que  nous  venons  de  dire,  que  nous  sommes  parti- 
sans de  la  thèse  si  séduisante,  à  première  vue,  de 
l'unité  et  de  l'universalité  de  la  faillite.  Sans  doute,  il 
serait  d'une  utilité  incontestable  pour  le  failli,  et  sur- 
tout pour  les  créanciers  de  la  maison  de  commerce 
qui  a  fait  de  mauvaises  affaires,  de  se  trouver  en 
présence  d'une  seule  masse  représentée  par  un  syn- 
dic concentrant  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs 
d'administration.  Cette  masse  comprendrait  les 
meubles  et  immeubles  appartenant  au  débiteur,  et 
ce  gage  commun  serait  équitablement  réparti  entre 
tous  les  créanciers.  Cette  doctrine,  qui  a  été  chaude- 
ment préconisée  en  Italie  par  Carie  et  par  Norsa,  a 
trouvé  en  France  un  sérieux  défenseur  dans  la  per- 
sonne du  regretté  professeur  Ernest  Dubois. 

Quels  que  soient  les  avantages  du  système  qui 
fait' rayonner  la  faillite  au  dehors  sans  aucune  res- 
triction, il  nous  est  impossible  de  nous  y  rallier.  Le 
principe  en  lui-même  est  discutable,  car  on  peut  se 
demander  si  l'individu  qui  a  contracté  avec  un  com- 
merçant dans  un  pays,  a  eu  en  vue  comme  gage 
futur  de  sa  créance  les  biens  que  ce  commerçant  pos- 
sède ou  possédera  dans  un  autre  pays  {!).  En  outre, 
à  quelles  complications  la  théorie  unitaire  ne  con- 
duit-elle pas  lorsque  le  failli  se  trouve  avoir  des 
établissements  de  commerce  indépendants  les  uns 
des  autres,  et  situés,  par  exemple,  le  premier  en 

(1)  Bard  (Alphonse),  Précit  de  droit  inter national,  S  204,  p.  338. 
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iurisprudeoce  française,  en  ce  qui  concerne  les 
internationaux  des  faillites  déclarées  à  l'étran- 
résente  un  tel  ensemble  de  contradictions,  ou 
d'irrésolutions,  qu'il  est  bien  difficile,  pour  ne 
ne  impossible,  de  déterminer  exactement  dans 
lens  elle  s'est  définitivement  fixée.  Le  31  jan- 
873  (1)  la  C!our  de  Paris  décidait  que  le  juge- 
étranger  constituant  un  commerçant  en  état 
llite,  ne  pouvait  autoriser  le  syndic  étranger 
iquer  une  saisie-arrêt  en  France,  tant  que  ledit 
lent  n'y  aurait  pas  été  rendu  exécutoire. 

contre,  il  a  été  jugé  que  le  jugement  décla- 
de  faillite  n'avait  pas  besoin  d'être  revêtu  de 
'uatur  des  tribunaux  français  pour  faire  foi 
lits  qu'il  contenait,  de  l'existence  de  la  faillite 

l'époque  de  son  ouverture  (2).  Il  a  été  décidé, 
,  que  les  syndics  d'une  faillite  étrangère  pou- 
t  exercer  leurs  pouvoirs  en  France  avant  Vexe- 
tr,  et  y  intenter,  en  vertu  du  mandat  qu'ils 
nt  reçu,  toutes  les  aciions  qui  auraient  appar- 
au  failli  lui-même  (3).  De  même,  le  cession- 


:  enlièreroent  dénué  d'effet  tant  qu'il  n'a  pas  été  revêtu  de  la 
e  eséculoire  par  les  magistrats  français  (op.  cit.,  p.  âl7  et  318). 
aris,  3!  janvier  1873  ;  S.  74.  2.  33  el  J.  D.  i.  P.  187i,  p.  243. 
dans  le  sens  de  la  nécessité  de  l'exequalur,  un  jugement  du 
il  de  la  Seine  du  21  décembre  1877;  J.  D.  I.  P.  1878,  p.  376. 
lordeaux,  10  février  1824;  S.  24.  2.  119,  —  Aii,  8  juillet  1840; 
2.  203.  —  Bordeaux,  21  décembre  1847;  S.  48.  2.  228.  — 
28  marx  1873;  J.  D.  l.  P.  ISlli.  p.  18. 
'aris,  22  février  1872  ;  S.  73.  2.  W  et  J.  D.  I,  P.  1874,  p.  32.  — 


«  l'exécution  de  ce  jugement,  mais  pour  l'exercice 
«  de  droits  antérieurs,  et  appartenant  soit  à  la  masse 

<  active,  soit  à  la  masse  passive — ;  qu'il  n'y 

«  avait  par  conséquent  pas  lieu  à  provoquer  l'oceçua- 
«  tur  du  jugement  du  25  mars  1870.  » 

La  faillite  une  fois  déclarée,  il  reste  à  savoir  de 
quelle  manière  sera  liquidée  la  situation  du  commer- 
çant donc  les  affaires  ont  périclité.  Laissèra-t-on  les 
choses  suivre  leur  cours  régulier,  et  poursuivra-t-on 
avec  la  plus  extrême  rigueur  un  homme  qui  n'est 
bien  souvent  coupable  que  d'imprudence  et  de  légè- 
reté, s'il  n'est  victime  de  la  fatalité;  ou  bien,  lui 
permettra- t-on  de  se  relever,  lui  laissera-t-on  les 
moyens  nécessaires  pour  arriver  un  jour  à  désintéres- 
ser intégralement  ses  créanciers,  comme  on  en  a  vu 
des  exemples  malheureusement  trop  rares,  et  à  obte- 
nir par  un  jugement  de  réhabilitation  non-seulement 
l'estime  et  la  considération  générales,  mais  aussi  la 
confiance  des  clients  qui  assurera  la  prospérité  du 
nouvel  établissement  commercial  qu'il  aura  fondé  ? 

D'ordinaire  les  créanciers  bien  avisés,  toutes  les 
fois  que  le  failli  présente  quelques  garanties,  préfè- 
rent ne  pas  user  de  rigueur  et  la  faillite  est  clôturée 
par  un  concordat.  On  peut  définir  le  concordat  :  un 
traité  intervenu  entre  un  débiteur  failli  et  ses  créan- 
ciers, traité  qui  permet  au  failli  de  se  remettre  à 
la  tête  de  ses  afTaires,  soit  qu'un  délai  lui  ait  été 
accordé  pour  se  libérer,  ou  qu'il  ait  obtenu  la  remise 
d'une  partie  de  sa  dette,  soit  que  ses  créanciers  aient 


renoncé  à  toute  poursuite  contre 
l'abandon  de  tout  ou  partie  de  ses 
Code  de  commerce  exige,  pour  l'éta 
traité,  le  concours  d'un  nombre  d 
mant  la  majorité,  et  représentant,  € 
quarts  de  la  totalité  des  créances  ^ 
mées,  ou  admises  par  provision.  Lt 
dans  ces  conditions,  est  obligatoîr 
créanciers,  mais  il  ne  produira  effe 
aura  été  homologué  par  le  tribun 
On  comprendra  facilement  que  ne 
sous  peine  de  sortir  des  limites  de 
livrer  à  l'examen  des  diverses  légi 
res,  et  rechercher  celles  qui  admel 
repoussent  l'institution  dont  nous 

Nous  supposerons  donc  un  conco 
homologué  dans  le  pays  où  la  failli 
Quelle  sera  son  efficacité  en  France 
lument  dénué  de  force,  ou  bien  se 
ils  reconnus,  et  dans  ce  cas  le  jugi 
homologué  devra-t-il  être  soumis  à  ! 
lable  de  Vexequalur  ?  Divers  systè 
posés  pour  résoudre  ces  difficultés. 

D'après  MM.  Bonfils  et  Massé  (2), 
cordât,  obtenu  en  pays  étranger,  pi 
en  France  aux  créanciers  français. 

(1)  Co.  art.  Îi07. 

(2)  Bonais,  op.  cit.,  n'  2i7,  p.  212.  —  Massé, 
p.  82. 


^ 


derniers  y  aient  adhéré,  t  Les  conventions  ne  tient 
«  que  les  parties  contractantes.  Le  concordat,  mode 
c  particulier  de  libération  créé  par  la  loi  étran- 
«  gère,  ne  peut  être  opposé  qu'aux  individus  soumis 
(  à  cette  loi  par  leur  nationalité,  les  créanciers  fran- 
«  çais  ne  peuvent  être  régis  par  la  loi  étrangère  qui 
«  oblige  la  minorité  des  créanciers  à  subir  la  situa- 
«  tion  aceeptée  par  la  majorité;  ils  ne  sont  point  pla- 
fl  ces  sous  son  empire.  S'ils  n'adhèrent  pas  volonlai- 
t  rementà  la  convention,  celle-ci  est  pour  eux  inexis- 
«  tanle(l).»Massévaplusloin,et  refuse  aux  tribunaux 
français  le  pouvoir  d'homologuer  le  concordat  fait 
par  un  Français  en  pays  étranger.  «  L'homologation 
«  d'un  concordat,  fait-il  observer,  est  un  acte  judi- 

<  ciairedela  compétence  du  juge  de  la  faillite,  qui  en 

<  a  suivi  et  surveillé  les  opérations  et  auquel  il  appar- 
*  lient  de  la  clore  en  connaissance  de  cause  (2).  » 

II  est  évident  que  les  partisans  de  l'unité  et  de 
l'universalité  de  la  faillite  doivent  inévitablement 
être  conduits  à  adopter  une  théorie  tout-à-fait  dif- 
férente de  celle  que  nous  venons  d'exposer.  Pour 
eux,  le  jugement  qui  a  homologué  le  concordat,  aussi 
bien  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  a  des 
effets  généraux  qui  rayonnent  partout,  et  il  ne 
saurait  être  question  d'exiger  un  exequatur,  du 
moins,  tant  qu'il  ne  s'agit  d'opposer  le  concordat  que 


(1)  Bonfils,  toc.  cil. 
(3)  Massé,  toc.  cit. 
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par  voie  d'exception.  M.  Carie  est  de  cet  avis,  mais 
les  motifs,  qu'il  donne  à  l'appui  de  sa  thèse,  sont 
loin  de  nous  satisfaire.  <  A  première  vue,  dit-il,  il 
semble  inadmissible  qu'une  homologation  étran- 
gère puisse  obliger  les  créanciers  d'un  autre  Etat 
qui  n'ont  pas  consenti  au  concordat.  Toutefois,  si 
l'on  considère  que  les  créanciers  étrangers  eux- 
mêmes  doivent  subir  la  juridiction  du  failli,  que 
seul,  le  tribunal  de  la  faillite  surveille  les  opéra- 
tions par  l'intermédiaire  du  juge-commissaire, 
qu'il  est  ainsi  le  seul  dans  le  cas  déjuger  si  l'ho- 
mologation doit  être  accordée  ou  refusée,  qu'enfin 
le  créancier  étranger  peut,  devant  ce  tribunal,  faire 
opposition  au  concordat  et  en  demander  la  résolu- 
tion ou  l'annulation,  on  pourra  conclure,  avec 
raison,  qu'une  fois  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite rendu  exécutoire  dans  les  Etats  où  il  s'agit  de 
procéder  à  quelqu'acte  d'exécution,  tous  les  juge- 
ments postérieurs  qui  ne  font  autre  chose  que  cer- 
tifier les  résultats  des  opérations  de  la  faillite,  et 
parmi  eux  celui  qui  homologue  le  concordat,  n'ont 

plus  besoin    d'être  rendus    exécutoires Le 

concordat,  nonobstant  son  caractère  spécial,  est 

une  véritable  convention  (1).  > 

Avec  beaucoup  de  justice  et  de  raison,  M.  Ernest 

Dubois  (2)  a  combattu  ces  idées.  Tout  d'abord,  si 

Ton  soutient  que  le  concordat  est  une  véritable  con- 


(1)  Carie,  op.  ciV.,  n'  52,  p.  108  et  109. 
(â)  Dubois  sur  Carie,  note  116. 


à 
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vention,  pourq[uoi  demander  que  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  qu'il  clôture  ait  été  rendu  exécu- 
toire ?  Il  nous  paraît,  en  outre,  bien  difficile  de  ne  voir 
dans  le  concordat  qu'une  simple  convention  inter- 
venue entre  le  failli  et  ses  créanciers.  Cela  peut  être 
vrai  pour  ceux  d'entre  ces  derniers  qui  y  ont  adhéré; 
mais  pour  les  autres  une  pareille  assimilation  est 
absolument  inadmissible. 

Nous  pensons,  pour  notre  part,  avec  Fœlix  (1),  que 
les  jugements  homologalifs  de  concordats  doivent 
être  régis  par  les  mêmes  règles  que  les  jugements 
étrangers  ordinaires.  Nous  les  traiterons  donc  de  la 
même  manière,  que  les  jugements  déclaratifs  de 
faillite,  et  nous  leur  reconnaîtrons  l'autorité  de  la 
chose  jugée  avant  tout  exequalur;  mais  il  deviendra 
indispensable  de  recourir  à  cette  formalité  dès  qu'on 
voudra  procéder  à  des  actes  d'exécution  tels  que 
saisie  ou  vente  de  biens  (2). 


(1)  Fœlix,  op,  cit.,  t.  Il,  §  368,  p.  ill.  -—V.  dans  ce  sens  :  Han- 
quel  (G.),  De  la  faillite  dans  les  rapports  internationaux  (Ihèse), 
p.  455. 

(2)  V.  dans  le  sens  de  la  distinction  que  nous  venons  d'établir  : 
Despagnet,  op,  cit.,  g  646,  p.  620.  —  Dubois  sur  Carie,  note  116  déjà 
citée.  —  Lemoine,  op.  cit.,  p.  236  et  suiv.  —  Simon  (Albert),  op.  cit., 
p.  01.  —  Les  auteurs  qui  reconnaissent  en  principe  aux  tribunaux 
français  le  droit  de  reviser  au  fond  les  sentences  étrangères  doivent 
refuser  effet  au  concordat  intervenu  en  pays  étranger  tant  que  le 
jugement  qui  l'a  homologué  n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  en 
France.  Sic,  Brocher  (Ch.),  Cours  de  droit  international  privée 
t.  III,  §  47,  p.  219  et  suiv.  —  Stelian  (Th.),  op.  cit.,  p.  222  et  223.  — 
M.  Thaller,  qui  limite  les  effets  de  la  faillite  aux  biens  situés  sur  le 
territoire  où  elle  a  été  déclarée,  estime  que  la  remise  concordataire 
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-  Certaines  législations  (\)  autorisent  '. 
à  accorder  aux  commerçants  qui  se  trou 
tanément  au-dessous  de  leurs  affaires 
paiement,  c'est-à-dire  que  pendant  un  I 
déterminé  les  créanciers  devront  cesse 
suite  contre  leur  débiteur;  ce  répit 
celui-ci,  du  moins  on  l'espère,  de  safisf; 
engagements. 

D'après  la  plupart  des  auteurs,  le  si 
ment  n'a  aucune  valeur  en  dehors  du 
été  obtenu,  t  II  constitue  une  exception 
<  la  loi,  à  la  règle  que  tout  débiteur  est 
«  cuter  l'obligation  dans  le  temps  vo' 
«  ment  cette  exception  ne  peut  avoir  c 
c  dans  le  territoire  soumis  à  la  loi  q 
■  partout  ailleurs,  le  droit  créé  par  l'o 


esi  failB  aux  valeurs  séquestrées  et  non  à  celles  sit 
différent  (op.  cit.,  §233). 

(1)  V.  pour  la  Belgique,  la  loi  de  18S1  (art. 
rilalie  le  Code  de  commerce  de  1882  {art.  819  à  82 
Bas,  le  Code  de  commerce  néerlandais  (art.  9<K 
assimilerons  aux  jugements  homologatifs  de  conc< 
tences  qui  accordent  des  sursis  au  commerçant 
attires,  l'order  of  discharge  établi  par  la  loi  ai 
nous  ferons  observer  avec  MM,  Ch.  Lyon-Caen  * 
de  droit  commercial,  t.  II,  p.  78S,  note  U),  qui 
diffère  essentiellement  du  concordai  anglais,  •  da 
'  <  charge  la  libération  du  failli  dérivant  exclu^v 
«  sion  de  la  Cour,  tandis  que  dans  le  concordat  el 
«  de  la  majorité  des  créanciers  approuvé  par  le  ti 
l'Annuaire  de  légitlalion  étrangère,  13*  année,  p. 
iyse  par  M.  Ch.  Lyon-Caen,  de  la  loi  du  35  avril 
codifiant  la  législation  relative  à  la  faillile  en  Ang 


:  être  respecté  {!}.  >  Telle  est  l'opinion  de  Fcelix  qui 
l'admet  pas  que  le  sursis  accordé  par  des  juges 
trangers  à  une  maison  [de  commerce  également 
trangère  puisse  empêcher  qu'une  saisie-arrêt  soit 
)ratiquée  en  France  au  préjudice  de  cette  maison  de 
;ommerce  (2). 

Il  semblerait  que  les  défenseurs  convaincus  du 
irincipe  de  l'universalité  de  la  faillite  dussent  ad- 
nettre  sans  difficulté  en  France  les  sursis  accordés  à 
les  commerçants  par  les  autorités  judiciaires  élran- 
;ères,  ces  sursis  présentant  la  plus  grande  analogie 
vec  les  délais  que  le  failli  peut  obtenir  en  vertu 
l'un  concordat. 

Cependant  nous  voyons  un  des  premiers  et  non 
les  moins  ardents  apôtres  de  la  théorie  unitaire,  M. P. 
'iore,  soutenir  dans  son  Traité  de  la  faillite  d'après 
î  droit  inlernaiional  privé,  que  les  sursis  ne  peu- 
ent  avoir  aucune  efficacité  à  l'étranger  parce  qu'ils 
iolent  la  foi  publique  et  anéantissent  la  force  juridi- 
ue  de  l'obligation.  M.  Ernest  Dubois,  après  avoir 


(1)  Asser,  op.  cit.  (Iraduclion  Rivier),  %  131,  p.  246  et  946.  —  V. 
ms  le  même  sens  ;  Despagnet,  op.  cit.,  $  647,  p.  833.  —  Masse, 
).  cit.,  l.  11,  S  812,  p.  84  el  8!f. 

(2)  Fœiii,  op.  cit.,  t.  Il,  S  3C8,  p.  109.  —  M.  Démangeai  [eod.  loc, 
}le  a),  repiousse  celle  solution  dana  le  cas  où  le  créancier  qui  fait 
iair-arreter  est  étranger  et  a  élé  légalement  mis  en  cause  devant 

tribunal  étranger.  Nous  ne  sommes  nullement  étonnés  de  voir 
.  Démangeât  soutenir  celte  opinion,  qui  n'est  en  réalité  qu'une 
pplicalion  logique  du  système  d'après  lequel  l'art.  131  de  l'Ordon- 
ance  de  IC'29  est  encore  en  rigueur  en  France,  el  nous  avons  tu 
ue  l'éminenl  professeur  s'était  rallié  à  ce  système. 


signalé  l'opinion  de  M.  Fiore,  pi 
qui,  pour  être  moins  nette  que 
professeur  italien,  témoigne,  ma 
torîlé  qui  s'attache  d'ordinaire  ; 
teur,  d'une  inconséquence  vra 
t  Selon  nous,  écrit  M.  Dubois, 
<  cas  seulement,  et  par  except 
■  légalement  obtenus  dans  un 
«  tenus  pour  inefficaces  dans  le: 
«  comprenons  qu'il  en  soit  ains 
«  les  accorde  est  manifestement  il 
«  lorsqu'ils  sont  obtenus  par  favf 
«  conditions  qui  garantissent  un 
«  impartial  de  la  part  de  celui  qi 
«  lorsqu'ils  sont  accoi'dés  par  un 
t  digne  de  ce  nom,  ou  par  une  1 
«  tions  sont  raisonnables,  il  nou 
«  gement  ou  cette  loi  doivent  pr 
«  les  effets  que  peuvent  y  prod 
«  jugements  et  les  lois  (1).  > 
heureux  de  savoir  d'après  quell 
déterminer,  en  matière  de  sursis 
ment  injustes,  et  les  jugements  i 
Nous  pensons  qu'il  est  préférai 
la  doctrine  que  nous  avons  toujo 
vement  aux  effets  extraterritoria 
aussi,  n'hésiterons-nous  pas  à  d 

(1}  Dubois  sur  Carie,  nute  131. 


sîon  étrangère  qui  accorde  un  sursis  à  un  débiteur 
doit  jouir  en  France  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sans  exequatur  {!). 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot,  en  terminant,  du  ju- 
gement qui  réhabilite  le  failli  et  le  relève  des  incapa- 
cités qu'il  a  pu  encourir  par  suite  de  la  déclaration 
de  faillite.  Sur  ce  point,  l'accord  est  presque  una- 
nime. Pourvu  que  le  jugement  de  réhabilitation 
émane  du  tribunal  compétent,  c'est-à-dire  selon 
nous,  de  celui  qui  a  déclaré  l'état  de  faillite,  ce 
jugement  n'aura  pas  besoin  d'exequalur  pour  avoir 
pleine  efficacité  en  dehors  du  territoire  où  il  aura  été 
prononcé.  En  effet,  pourquoi  serait-il  nécessaire  de 
rendre  exécutoire  une  décision  qui  n'entraîne  au- 
cune condamnation,  qui  se  borne  à  constater  un 
simple  fait,  et  qui  ne  peut  jamais  aboutir  à  des  actes 
d'exécution  (2).  D'ailleurs  la  réhabilitation  ne  s'ob- 
tenant,  d'ordinaire,  qu'après  que  le  failli  a  acquitté 
toutes  ses  dettes  (3),  il  nous  semble  qu'un  créancier, 
si  récalcitrant  qu'il  puisse  être,  serait  mal  venu  à 
se  plaindre  après  avoir  été  complètement  désinté- 
ressé. 


(1)  D'après  M.  Stelian,  op.  cit.,  p.  927,  le  jugement  étranger  qui 
accorde  un  aursis  est  dépoarvu  de  toute  aulorilé  en  France  tant 
qu'il  n'y  a  pas  Été  déclaré  exéculoire;  mais  une  fois  revélu  de  l'exe- 
qualur,  il  doit  avoir  en  France  pleine  efficacité.  —  Sic,  Bordeaux, 
2  juin  1874;  J.  D.  I.  P.  i87S,  p.  289. 

(3)  Carie,  op.  cit.,  %  7-3,  p.  115.  —  llanquet,  op.  cit.,  p.  189.  — 
Lemoine,  OjD.  cit.,  p.  240.  —  Massé,  o/j.  ci*.,  t.  Il,  ^  813,  p.  83, 

(3>  Code  de  corn,  français,  art.  OOi. 
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prolectrice  du  principe  de  Tindépendance  des  Élals, 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils  est  cer- 
taine. Ces  tribunaux,  en  effet,  à  moins  d'une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi,  sont  appelés  à  connaître  de 
toutes  les  affaires  quelles  qu'elles  soient.  De  plus, 
dans  notre  système,  les  juges  français  ne  revisant  pas 
au  fond  n'ont  à  statuer  que  sur  l'exécution  du  juge- 
ment étranger,  et  l'on  sait  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 442  du  Gode  de  procédure  civile,  les*tribunaux 
de  commerce  ne  connaissent  point  de  l'exécution  de 
leurs  propres  jugements;  à  plus  forte  raison  ne 
pourront-ils  être  appelés  à  prononcer  sur  l'exécution 
d'une  décision  rendue  par  des  magistrats  consulaires 
étrangers  (1). 

Il  semblerait  que  les  partisans  du  système  de  l'or- 
donnance de  1G29,  dans  le  cas  où  le  jugement  étran- 
ger a  été  rendu  au  préjudice  d'un  Français,  et  les  dé- 
fenseurs de  la  doctrine  de  la  revision  dussent  arriver 
à  une  solution  diamétralement  opposée  à  celle  que 
nous  venons  d'adopter,  car,  dès  l'instant  qu'on  re- 
garde le  jugement  étranger  comme  non-avenu,  et 
qu'on  parle  de  le  reviser  au  fond  dans  le  but  de  sau- 
vegarder les  intérêts  purement  privés  des  parties, 
c'est  en  réalité  un  nouveau  procès  qui  va  se  débattre, 
et  il  serait  assez  rationnel,  à  notre  avis,  de  soumet- 
tre aux  tribunaux  civils  les  affaires  civiles,  et  aux 

(1)  Lemoine,  op,  cit,,  p.  210.  —  Massé,  op.  cit.,  §  806,  p.  77.  — 
Thévenet,  op.  cit.,  §  77,  p.  68.  —  Vareilles-Sommières,  L'hypothèque 
judiciaire j  p.  142.  —  Weîss  (André),  op.  cit.,  p.  969. 


tribunaux  de  commerce 
ciales.  Il  n'en  est  rien  ce 
plupart  des  auteurs  qui  o 
ces  deux  systèmes,  décic 
sont,  dans  les  tous  cas,  se 
sur  les  demandes  à  fin  d'< 
divergences  la  jurispru< 
marquée  à  se  fixer  dans 

Voici  les  principaux  a 
qués  en  faveur  de  la  th< 
pour  ainsi  dire  consacré 
à  démontrer  que  l'art.  ■^ 
civile  devait  recevoir  soi 
tière,  qu'il  ne  s'agissail 
l'exécution  du  jugement 
quent,les  tribunaux  de  et 
pétenls  pour  en  connaltn 

A  cela  nous  répohdrom 
<  l'art  442  suppose  que 
c  n'est  pas  mise  en  ques 

(1)  Aubry  et  Bau,  op.  cit.,  t. 
cit.,  t.  in,  p.  148.  —  Demolon 
Fœlix,  op.  cit.,  t.  Il,  g  3t)9,  p.  I 

—  Bordeaux,  2!>  février  1836;  S 
1840;  D.  A.  au  mot  Droit  civil, 
S.  ii.  3.  S68.  —  Bordeaux,  6  at 
24  août  1849;  D.  P.  1850.  2.  101 
366.  —  Melr,  H   novembre  ISui 

'18â4;S.  64.  %  1-23.  —  Bordeeu> 
Chambéry,  12  février  1869;  S 
1874(Recueil  des  arrêts  de  la  Gt 

—  Bennes,  26  décembre  1879  ; 
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DUS  occupe  la  jurisprudence  admet  la  partie, 
succombé  en  pays  étranger,  à  débattre  ses 
comme  entiers  par  devant  le  tribunal  fran- 
il  faut  par  conséquent  reconnaître  qu'il  n'y  a 
18  analogie  entre  les  deux  cas,  et  que  la  déci- 
lonnée  pour  l'un  par  le  Code  de  procédure, 
it  pas  être  étendue  à  l'autre  (1).  » 
jit  aussi  que  la  procédure  d'exequalur  pou- 
ner  naissance  à  des  questions  de  droit  intér- 
êt d'ordre  public  que  nos  magistrats  con- 
seraient  très-empêchés  de  résoudre:  que 
■s  les  tribunaux  de  commerce  constituaient 
diction  d'exception  ne  pouvant  connaître  des 
i  à  l'égard  desquelles  la  loi  ne  lui  attribuait 
•essément  compétence.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
1  16  avril  1855  le  laisse  entendre  très-claire- 
t  la  Cour  de  Dijon  est  bien  plus  formelle 
lans  les  considérants  de  son  arrêt  du  17  no- 
1874  ;  «  Considérant  qu'en  effet  la  demande 
juatur  peut  soulever  des  questions  de  l'ordre 
is  élevé,  et  rendre  nécessaire  la  solution  de 
ions  qui  intéressent,  soit  le  droit  interna- 
I,  soit  le  droit  constitutionnel,  soit  l'ordre 
c,  soit  même  les  principes  du  droit  privé  qui 
attachent  intimement,  comme  ceux  relatifs 
juestions  d'état;  qu'on  est  donc  forcé  d'ad- 
e  qu'à  raison  des  questions  dont  elle  nécessite 

angeatsur  Fœlix,  t.  Il, p.  99,  noie  a. 


tur  sera  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  d'une  matière  commerciale  (!}. 

g  2.  —  Compélence  quant  au   degré  du  tribunal 
appelé  à  prononcer. 

Nous  venons  de  voir  que,  d'après  la  majorité  des 
auteurs  et  la  presque  unanimité  de  la  jurisprudence, 
les  jugements  étrangers  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent  devaient  être  soumis  à  Vexequatur  d'un  tri- 
bunal civil.  A  quel  degré  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire ce  tribunal  devra-t-il  appartenir,  et  pour  rendre 
exécutoire  en  France  une  décision  d'une  Cour  souve- 
raine étrangère  suffira-t-il  de  s'adresser  à  un  tribu- 
nal d'arrondissement,  ou  bien  faudra-t-il  porter 
l'affaire  devant  une  Gourde  même  ordre? 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation  et,  en  l'ab- 
sence de  traités  internationaux,  il  nous  semble  qu'il 
est  impossible  d'hésiter  un  seul  instant.  Le  silence 
même  de  la  loi  nous  fait  un  devoir  d'appliquer  ici 
les  règles  ordinaires  de  la  procédure,  et  de  déférer 


(1)  M.  Despsgnel,  partisan  de  la  doctrine  de  la  revision,  reconnail 
la  compétence  des  juges  consulaires,  lorsque  le  procès  a  porté  sur 
une  contestation  commerciale  {op.  cit..  p.  StiS).  —  H.  Démangeât 
(toc.  cil.),  pour  qui  l'ordonnance  de  J620  n'est  pas  abrogée,  donne  la 
même  solution  dans  le  cas  où  un  Français  a  succombé  devant  le  tri- 
bunal étranger.  —  V.  dans  \ù  sens  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce.  Colmar,  i:[  janvier  f81!i;D.  C.5.  2.  6  etD.  A.  au  mol 
Droit  civil,  n*  lîiB.  —  Montpellier.  8  mars  18-22;  D.  <:.  7.  2.  39.  — 
Paris,  a  mai  1846;  Gazelle  det  tribunaux  du  6  mai  1846.  —Colmar, 
17  juin  1847;  S.  48.  2.270. 


toutes  les  demançl^ 
droit  commun,  c'esf 
rondissement.  Les 
dans  plusieurs  trai 
opinion;  on  peut  di 
tile  de  proclamer  da 
la  compétence  des  C 
cutoires  les  senlenct 
compétence  avait  éi< 
Dans  un  arrêt  r 
rester  isolé,  la  Cour 
la  solution  contrair 
•  convenances  intei 
<  les  arrêts  d'une  G 
€  soumis,  en  France 
«  férieurs;  que  plu 
t  France  avec  des  p 
«  règle  qui  est  entièi 


(1)  Le  traité  franco-ba( 
Lorraine  par  l'art,  18-3'  d< 
tionnelle  au  Irailë  de  t'rai 

<  déclaré  exécutoire  soit  [ 
i  première  instance  du  I 

<  situation  des  biens,  suiv 
«  ou  du  second  degré  de 
sarde  du  21  mars  iBdd,  ar 
du  11  seplembre  1860,  les 
lion  non  seulementdesari 
jugements  des  tribunaux  ( 

(2)  Nancy,  B  juillet  1877 
p.  234.  —  Conlrà:  Aix,  8  j 
1880;  J.  D.  I.  P.  1881,  p.  ' 
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;hoses.  >  La  Cour  ajoute  qu'en  agissant  autrement 
troublerait  l'ordre  des  juridictions,  sous  prétexte 
le  respecter;  que  devant  la  justice  française  la 
itestation  ne  se  présente  plus  dans  son  entier; 
[u'il  ne  s'agit  plus  d'accorder  ou  de  refuser  Vexe- 
matur  aux  condamnations  prononcées,  en  sorte 
[ue,  si  par  suite  du  rejet  d'une  partie  des  de- 
landes,  l'arrêt  de  la  Cour  étrangère  ne  prononçait 
u'une  somme  au-dessous  de  l'appel,  la  décision 
le  celte  Cour  suprême  se  trouverail  soumise  en 
'rance  à  l 'appréciation  en  dernier  ressort  d'un 
ribunal  de  première  instance  ou  même  de  juslice 
e  paix.  »  Les  magistrats  de  Nancy  terminent  en 
oquant  la  bonne  administration  de  la  juslice.  Se- 
eux,  en  portant  directement  l'arrêt  de  la  Cour 
angère  devant  une  Cour  française,  on  évite  des 
icédures  et  des  frais  inutiles,  en  même  temps 
on  assure  une  plus  grande  célérité  de  décision, 
(ous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  les  raisons  de 
lies  convenances  internationales  dont  parle  l'ar- 
que nous  venons  d'analyser  nous  touchent  fort 
i;il  faudrait  d'abord  déterminer  exactement  en 
)i  consistent  ces  convenances  internationales,  et 
uite,  chose  à  laquelle  la  Cour  de  Nancy  nous  pa- 
t  n'avoir  pas  songé,  établir  une  sorte  de  parallèle 
manent  entre  la  hiérarchie  judiciaire  des  divers 
's;  cette  dernière  opération  ne  serait  peut-être 
1  toujours  très  facile.  Enfin,  si  susceptible  que 
t  un  peuple,  il  est  bien  improbable  qu'il  voie  une 


offense  directe  portée  à  son  honneui 
le  fait  de  soumettre  la  décision  d'ui 
souveraines  à  X'exequatur  d'un  sim 
première  instance. 

Nous  avons  déjà  répondu  plus  hau 
tiré  de  l'existence  de  trailés  passés 
avec  le  Grand-Duché  de  Bade  et  le  R 
daigne.  Nous  avons  fait  observer  qu* 
ment  parce  que  la  compétence  des  C 
n'était  pas  conforme  à  la  nature  des 
trailés  avaient  consacré  expressémei 
tion  aux  règles  du  droit  commun.  Qu; 
spéciale  dont  sont  chargés  les  trihur 
dent  Vexeguatury  nous  ne  voyons  pa 
on  ferait  fléchir  en  sa  faveur  les  prir 
établis  en  matière  de  compétence. 

Il  est  certain  que  la  Cour  de  Nancy 
lorsqu'elle  dit  qu'il  y  aurait  éconon: 
d'argent  à  déférer  les  arrêts  des  Ci 
aux  Cours  supérieures  de  notre  pays; 
douleux  que  les  plaideurs  s'accommi 
Bonnement  qui,  sous  prétexte  d'un 
pécuniaire,  leur  enlève  la  sérieuse  gj 
cond  degré  de  juridiction,  et  qui  i 
moins  qu'à  combattre  l'institution  n 

Pour  conclure,  nous  répéterons  ce 
déjà  dit,  au  commencement  de  ce 
savoir  que,  dans  l'état  actuel  de  la  lo 
tendant  à  faire  rendre  exécutoires,  ei 


des  Cours  souveraines  étrangères ,  devront 
ours  être  portées  devant  les  tribunaux  de  pre- 
re  instance. 

13.  —  Quel  tribunal  d'arrondissement  est 
compétent? 

nous  sera  facile,  en  appliquant  les  mêmes  prin- 
ts  qui  nous  ont  servi  à  déterminer  le  degré  de  la 
diction  appelée  à  prononcer  dans  une  instance 
zxequatur,  de  décider  devant  quel  tribunal  d'ar- 
dissement  cette  instance  devra  être  introduite, 
ous  n'avons  pas  non  plus  ici  de  textes  qui  puis- 
t  nous  guider,  et  nous  sommes  forcés  de  nous  en 
rer  au  droit  commun.  Si  donc,  le  défendeur  à 
■.equalur  est  domicilié  ou  réside  en  France,  il  fau- 

s'adresser  au  tribunal  de  son  domicile  ou  de  sa 
■dence  en  vertu  de  la  maxime  t  actor  sequitur 
irum  rei.  »  S'il  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en 
nce,  le  tribunal  compétent  sera  celui  de  la  situa- 
t  des  biens  sur  lesquels  on  poursuit  l'exécution, 
în,  dans  le  cas  sans  doute  assez  rare,  maisoepen- 
it  possible  où  le  défendeur  n'aurait  sur  notre  ler- 
lire  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  biens,  le  deman- 
ir  aura  la  ressource  de  saisir  n'importe  quel  tri- 
laffrançais  de  son  action  en  exequatur. 


CHAPITRE  VIII. 

PROCÉDURE  d'eXEQUATDR. 

La  demande  en  exeqitatur  d'une  décisi 
tribunal  étranger  doit-elle  être  introduite 
d'assignation  ou  simplement  par  voie  de  re( 

II  semblerait,  à  première  vue,  que  la  soli 
cette  question  dépendît  du  parti  que  l'on  ado 
livement  aux  effets  généraux  des  jugemen 
gers  en  France. 

Si  l'on  dénie  toute  autorité  sur  notre  sol  à 
lences,etsi  l'on  reconnaît  à  nos  tribunaux  le 
les  l'aviser  au  fond,  il  est  bien  certain  qu'ii 
recourir  à  l'assignation  ;  c'est,  en  effet,  1( 
tout  entier  qui  va  se  débattre  à  nouveau, 
essentiel  que  la  partie  qui  a  succombé  à  l'i 
soit  mise  à  même  de  présenter  tous  ses  mo 
défense  {!).  Au  contraire,  pour  les  auteurs  q 
lent  le  système  de  non-revision  il  suffira  d'. 
voie  de  requête,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  coni 
nouvelle  sur  le  fond;  il  en  sera  de  même  pc 
qui  font  revivre  l'ordonnance  de  1629,  toutes 

(1)  Conslanl,  De  Vexéculion  des  jugement»  étranger» 
divert  payt,  p.  8.  —  Demolombe,  op.  cit.,  %  263,  p.  421 
pagnet,  o;t.  cit.,  %  240,  p.  2lit.  —  Horeau,  Effets  inlernali 
jugements,  S  13C.  —  Douai,  17  juin  1863,  S.  63.  2.  2a! 
30  janvier  1807;  S.  67.  1.  117  et  D.  P.  67.  1.  80.  —  Tr 
8  janvier  187S;  J.  D.  I.  P.  1870,  p.  103. 


3  jugement  étranger  aura  été  rendu  en  faveur 
Français  (1). 

n  qu'elle  ait  été  soutenue  par  d'éminents  juris- 
Ites,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  dernière 
)n  soit  acceptable,  et  nous  demeurons  persuadés 
ians  tous  les  cas,  l'assignation  sera  nécessaire, 
aisons  très-sérieuses  militent  du  reste  en  notre 
r. 

is  ferons  d'abord  observer  avec  la  Cour  de 
r  (2}  :  «  qu'en  France  les  Cours  et  les  tribunaux 
peuvent  être  saisis  par  voie  de  requête  qu'au- 
t  que  la  décision  à  intervenir  n'a  rien  de  con- 
lieux  et  n'est  pas  de  nature  à  affecter  les  biens 
la  personne  d'un  tiers  ;  cette  manière  de  pro- 
er,  rapide,  sommaire,  restrictive  des  droits  de 
éfense,  constitue  une  exception  à  la  règle  géné- 
3  et  ne  doit  être  permise  que  dans  les  cas  spé- 
ement  prévus  par  la  loi.  »  Nous  ne  connais- 
aucun  texte  permettant  de  comprendre  les 
ons  qui  accordent  Vexequalur  aux  jugements 
fers  parmi  les  matières  susceptibles  d'être  sou- 
à  celle  procédure  exceptionnelle, 
serait  peut-être  tenté  dépenser,  que  l'arrêt  dont 
venons  de  parler  s'applique  uniquement  au  cas 

dans  ce  sens  :  Debelleyme,  Ordonnances  »ur  requêtes  et  tur 
(3"  édilioii),  t.  I,  p.  !il4.  —  Valette,  Mélanges,  1. 1,  p.  3S3.— 
s-Sommières,  op.  cit.,  p.  liO.  —  M.  Démangeât  sur  Fœlix, 
77,  noie  a,  nous  parait  se  ranger  à  cette  opinion, 
mcy,  7  décembre  1872;  S.  73.  2.  33  et  J.  D.  I.  P.  1874, 
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dûment  appelées  et  légalement  représentées  ou 
niantes,  si  elle  est  régulière  dans  la  forme,  en- 
i  elle  ne  contient  rien  de  contraire  à  l'ordre  pu- 

Sur  tous  ces  points  nul  ne  sera  plus  à  même 
airer  nos  magistrats  que  les  parties  intéressées; 
•ésence  du  défendeur  à  l'audience  pourra  donc 
de  la  plus  grande  utilité.  Nous  irons  plus  loin, 
us  dirons  qu'il  serait  souverainement  injuste  de 
is  le  mettre  en  demeure  de  présenter  les  excep- 

qu'il  aurait  à  opposer  à  la  demande  d'exequa- 
Voilà  pourquoi  nous  croyons  qu'il  faut  toujours 
sr  l'assignation  (1). 

pendant  il  sera  possible,  dans  certaines  hypo- 
!s,d'agir  exceptionnellement  par  voie  de  requête; 

ainsi  que  le  jugement  étranger,  qui  aurait  été 
ilement  rendu  en  France  sur  simple  requête, 
ra  y  être  déclaré  exécutoire  sans  que  l'instance 
oumise  à  la  nécessilé  de  rajournement(2}.  Nous 
DUS  même  que  la  Cour  de  Nancy  a  parfaitement 

lorsqu'elle  a  décidé  que  la  fin  de  non-recevoir 
du  défaut  d'assignation  devait  être  opposée  in 
le  /i7is,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
173  du  Code  de  procédure  civile,  et  que  la  nullité 


lonfils,  op.  cit.,  p.  557.  —  Leinoine,  op.  dl.,  p.  218  et  219.  — 
op.  cit.,  t.  If,  p.  807.  —  Thévenet,  op.  cit.,  S  88,  p.  77.  — 

(André),  op.  cit.,  p.  970.  —  V.  dans  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 

,,  t.  Vill,  S  769  '"-.  P-  419  et  la  note  U.  —  KcDlii,  op.  cit., 
3S1. 

touai,  14  août  184S  ;  S.  i6.  2.  303.  —  Colmar,  10  février  186i; 

2.  ISS. 
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anger  qui  veut  obtenir  Yexequalur  d'un  juge- 
ttranger  sera-t-il  tenu  de  fournir  la  caution 
um  solvif  Evidemniient  oui.  «  La  demande 
quatur  présente  tous  les  caractères  d'une  de- 
le  ordinaire,  et  en  différât-elle  un  peu  par 
)bjet,  cette  différence  ne  doit  pas  s'opposer  à 
lication  des  art.  16,  C.  civ.  166  et  1G7,  C.  pr.  civ., 
peu  que  l'on  prenne  garde  que  le  premier  de 
■ticles,  par  la  généralité  de  ses  termes,  s'appli- 
,  toutes  matières;  l'art.  16  n'excepte,  en  effet, 
es  matières  de  commerce  et  l'hypothèse  où 
mandeur  possède  en  France  des  immeubles 
s  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement 
Tais  et  dommages-intérêts  résultant  du  pro- 

efois,  nous  appliquerons  strictement  l'art.  16 
e  civil,  et  nous  déciderons,  avec  le  tribunal  de 
3,  que  l'étranger  demandeur,  qui  réclame  des 
ux  français  l'exeg-wa^wr  d'un  jugement  rendu 
;  étranger  contre  un  Français,  n'est  pas  obligé 
nir  la  caution  judicatum  solviy  bien  que  pro- 
devant la  juridiction  civile,  lorsqu'il  s'agit  de 
s  commerciale  (2). 

ors  que  nous  reconnaissons  à  la  sentence,  qui 
Lécutoire  en  France  la  décision  d'un  tribunal 


cy, MO  juin  1877;  J.  D.  I.  P.  1878,  p.  159. 

t.  Seine,  18  mare  1875;  i.  D.  I.  P.  1876,  p.  179,  —  Tril). 

uillel  1880;  J.  D.  1.  P.  1882,  p.  61S. 


minmi-s  iino  prave  erreur.  Elle  semble,  en  effet, 
>V(iir(!onsiil6t'6  In  domaiided'exe^ua/urque comme 
jicciwsoiro  d'une  demande  principale,  tandis  qu'il 
nil  on  n^iilit(^  d'une  nouvelle  instance  nécessitant 
Miinfn  lin  points  tout  spéciaux,  tels  que  la  compé- 
ini-du  Iriliunnl  étranger  et  le  respect  des  prin- 
H'S  d'oriliv  public;  nous  nous  trouvons  donc  en 
iVionc'P  d'une  demande  non -susceptible  d'évalua- 
11,  qui  n'pst  pns  appréciable  au  point  de  vue  pécu- 
ùrpot  qui  par  conséquent  ne  peut  être  juewquen 
Mnior  rt^ssort{I). 

i^>n'il  nous  soit  pprmis.  d'ailleurs,  de  présenter coo- 
'  le  systt^mo  juloplé  par  la  jurisprtidenee  on  areu- 
'ntquî,  dans  la  pratique,  ne  manquera  pi?  ^sse 
■(aino  l'orw.  Papn^'s  quelle  loi  délerniLie'r'ez-vTiî 
montant  de  la  demande  principal.?.  pt>:2r  *;îv:-.lri: 
l'  st'ra  ou  non  suj^vptible  dappe!.  :  -rs:  :.^,  î-^tî- : 
t  tribunaux,  elle  ^  lran?t">rmera  en  iiji-  ii-JNi 
itV-iY-j'i  :'f»*'.*  ?uivr*:'«-V">us  les  rv-j:!fs-  i_:.3?*  :*; 
;'t  fr.uv.i;^,  eî  lerejt-V',--.;s  'r:^r  ■?-    :.-;-L-'T  rs 


t  car  « 


-  207  — 

i  procédé  serait  évidemn 
n  appliquant  la  loi  fran 
iver  de  l'appel  des  déci 
i  voie  de  recours  aurait 
illes  ont  été  prononcées, 
iippel  des  jugements  qui 
ger.  Mais  alors  il  faudr 
iix  français  une  connai; 
s  les  législations  étrang 
difficile. 

seront  supportés  les  fri 
ent  la  procédure  d'exeq 
re  (1)  a  décidé  qu'ils  de 
iur,  parce  que  :  t  c'est  à 
t  d'un  jugement  étrange 
cessaires  pour  valider  soi 
té  de  recourir  à  la  jusli 
i  fait  du  créancier  et  d 
ui  est  personnelle,  c'est 
pens  de  la  procédure.  > 
s,  cette  décision  est  mai 
rait  vraiment  une  sing 
n  créancier  qui  a  un  < 
is  les  biens  de  son  débit 
ance  ou  à  l'étranger,  à  i 
arocès  que  ce  dernier 
avait  consenti  à  s'exécu 

•e,  8  janvier  1875;  J.  D.  I.  P.  1; 


pas  de  motifs  pour  déroger  ici  à  l'ar- 
lode  de  procédure  civile.  Si  le  défendeur 
f-  obtient  gain  de  cause,  que  ce  soit  le  de- 
i  ait  la  change  de  tous  les  frais,  rien  de 
;,  dans  l'hypothèse  contraire,  nous  ne 
pas  bien  pour  quelle  raison  le  créancier 
frais  qu'il  ne  doit  pas,  et  qui  n'ont  été 
que  par  le  mauvais  vouloir  de  son  ad- 
strict  bon  sens  veut  qu'on  applique  en 
j  règles  du  droit  commun. 


TROISIEME 


LOIS  POUTIQVES  ET  TRAITÉS  INTE 
LA  FRAHl 


CHAPITRE 

GÉNÉRALIl 

L'art.  2123  du  Code  civil 
dérogé  aux  principes  générau 
lois  politiques  et  par  des  trait 
étonnés,  en  consultant  l'ouvr; 
Sommières,  d'y  lire  qu'il  ne 
apportant  quelque  restrictiot 
sonne  n'ignore,  en  effet,  qu'i 
velée  en  1868,  est  intervenue  c 
du  Rhin,  créant  des  tribunal 
trancher  les  difficultés  qui  i 


(t)  VareîUes- Sommières,  L'hypothi 
Touloir  nier  aucunement  le  mérite  de 
nous  nous  bornerons  à  conslaler  que  li 
Sommières  a  été  couronné  en  1869  pa 
et  en  1870  dans  le  concours  ouvert  en 
de  France.  Les  douloureux  ëvénem 
avaient  pas  encore  fait  perdre  l'Alsac 
riveraine  da  Rliin.  Pourquoi  donc  i 
Hayence  et  la  loi  du  21  avril  1832? 
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•elalivement  à  la  navigation  de  ce  fleuve.  Aux  termes 
le  l'art.  5  de  la  loi  du  21  avril  1832  :  t  les  juge- 
ments prononcés  par  les  juges  des  droits  de  la 
1  navigation  du  Rhin,  résidant  sur  un  territoire 
r  étranger,  seront  exécutoires  sur  le  territoire  fran- 
t  çais  sans  nouvelle  instruction,  et,  à  cet  effet,  ils 
I  seront  rendus  exécutoires  par  le  tribunal  civil  de 
t  Strasbourg.  >  Le  traité  de  Francfort,  en  démem- 
ïrant  notre  pays  et  en  lui  enlevant  la  frontière  rhé- 
lane,  a  transformé  la  loi  de  1832  en  un  simple  sou- 
i^enir  historique. 

Quant  aux  traités  conclus  par  la  France,  ils  .sont 
Deu  nombreux.  Nous  n'en  connaissonsque  quatre,  et 
mcore  est-il  juste  de  faire  observer  que  l'un  d'eux 
î'applique  à  une  matière  toute  spéciale,  et  ne  vise 
\ae  les  jugements  relatifs  à  des  questions  de  succes- 
iions.  Ces  quatre  conventions  diplomatiques  règlent 
es  rapports  de  la  France  avec  le  Grand-Duché  de 
Bade,    l'Alsace-Lorraîne,    l'Italie,    la    Suisse  et    la 


Au  mois  de  mai  1870,  sous  le  ministère  Ollivior,  il 
s'en  fallut  de  peu  qu'un  traité,  réglant  la  jouissance 
les  droits  civils  et  l'exécution  réciproque  des  juge- 
nents,  n'intervînt  entre  la  France  et  l'Espagne;  grâce 
i  l'opposition  du  Sénat  impérial,  qui  voyait  dans  ce 
Iraîté  une  atteinte  à  la  dignité  de  notre  pays,  les 
pourparlers  furent  suspendus  et  la  guerre  franco- 
illemande  leur  porta  le  dernier  coup.  Des  négocia- 
tions avaient  aussi  été  entamées  avec  le  gouverne- 


meDt belge;  commencées  en  1850,  abandon 
reprises,  elles  n'eurent  pas  plus  de  succès, 
1883  il  n'en  a  plus  été  question. 

Avant  d'étudier  en  détail  les  disposition: 
tés  actuellement  en  vigueur,  il  ne  sera  pas 
présenter  quelques  observations  générales 
et  si  clairs  que  soient  les  termes  des  conve 
nous  occupent  en  ce  moment,  il  n'en  est 
certain  que  ces  conventions  envisagent  ut 
les  jugements  étrangers  au  point  de  vue  de 
de  la  chose  jugée  et  laissent  subsister  la  nt 
Vexequatur  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d( 
il  des  actes  d'exécution.  Le  respect  de  la  soi 
des  Etats  exige  qu'il  en  soit  ainsi  (1). 

On  nous  demandera  peut-être,  à  nous  qui 
naissons  pas  aux  tribunaux  français  le  dr 
viser  au  fond  les  décisions  étrangères  doi 
demande  Vexequatur,  quels  avantages  et  ( 
lifé  pratique  nous  pourrons  trouver  dans 
plication  et  même  dans  la  simple  existence 
internatioAaux,  qui  ne  font,  après  tout, 
tionner  un  état  de  choses  que  nous  nou! 
plus  à  considérer  comme  la  stricte  appli 
principes  du  droit  commun.  L'objection 
qu'à  un  certain  point  fondée,  si  tout  le  mo 


(!)  Paris,  31  janvier  1873;  S.  74.  2.  33.  —  V.  aussi  ui 
Cour  de  Nancy  du  3  aoiit  1877  (S.  78.  2.  17),  reconnais* 
bunaux  français  le  droit  de  révision  au  fi>nd,  sauf  le) 
limitalivement  délerminées  par  les  traités. 
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ïinsi  que  nous  l'avons  fait,  les  art.  2123,  G.  C. 
Z.  Pr.  Mais,  comme  il  n'en  est  rien,  et  qu'au 
s  ces  deux  textes  ont  donné  lieu  en  doctrine 
îussions  les  plus  vives  et  que  la  jurispru- 
est  presque  toujours  prononcée  dans  le  sens 
ision  au  fond,  nous  croyons  qu'un  traité,  qui 
ne  exactement  les  points  sur  lesquels  doit 
'examen  des  juges  français,  doit  être  con- 
[>mme  une  précieuse  garantie  pour  les  par^ 
jressées.  D'ailleurs,  ce  traité  n'eût  il  d'autre 
que  d'indiquer  d'une  façon  précise  à  nos 
ats  quels  sont  les  tribunaux  étrangers  com- 
dans  telle  ou  telle  hypothèse,  qu'il  serait 
ine  grande  utilité;  mais  il  y  a  plus.  Une  loi, 
'un  acte  unilatéral,  soumis  aux  Huoluaiions 
)litique  intérieure  et  extérieure  d'un  État;  il 
l'un  caprice  d'un  parlement  pour  la  modifier 
l'abroger.  Un  traité  au  contraire,  est  un  con- 
allagmalique,  passé  entre  deux  pays,  et  qu'on 
ait  déchirer  impunément;  pour  y  apporter 
changement  il  faudra  nécessairement  un 
accord  des  parties  contractantes, 
jgements  étrangers  ne  pouvant  être  exécutés 
ice  sans  exequatur,  même  en  présence  de 
il  est  évident  que  les  tribunaux  français 
refuser  cet  exequalur  à  toutes  les  décisions 
lient  contraires  à  l'ordre  public  (1),  ou  qui 

i,iO  novembre  18J8;S.  i9.  2.  11.  — Cass.,  Ujuillet  1S3&; 
378.  —    Ail,  2S  novembre  18S8;  S.  89.  2.  6013,  —  Aîx, 
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été  rendues  par  des  juges  ii 
de  cassation  a  été  jusqu'à  coi 
public  la  compétence  except: 
,  14  de  notre  Code  civil  (2). 
tités  dérogeant  aux  règles  du 
pas  permis  d'en  étendre  1 
être  strictement  interprété 
it  dans  les  hypothèses  qu'ils 
révues.  C'est  ainsi  que  les  ce 

qu'un  jugement  étranger 
■"rance,  ne  seront  nuUemen 
sitions  semblables  à  celles  qi 
ns  l'art.  3  du  traité  frani 
861  portant  que  :  «  les  sujets 
laules  parties  contractantes 
iccès  auprès  des  tribunaux 
•suite  de  leurs  droits  en  lou 
s  degrés  de  juridiction  éfabl 
dirons  autant  du  §  2  de  l'ar 
«insulaire  conclue  entre  la  '. 

7  janvier  1862,  conçu  da 
)n  peut  voir  dans  ces  texte 
■a nger  demandeur  de  fourni] 

18!!8;  s.  ff9.  %  6u!>.  —  Cass.  req.,  18 

27  avril  1870;  S.  71.1.  91.  —  Aix,  1! 
,88.  —  Paris,  28  mai  1884;  J.  D.  I.  J 
9  188b;  J.  D.  I.  P.  188B,  p.  286. 
17  mars  1830;  S.    30.  1.  9S.  —  Col 
3.  SOS. 
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dicatum  solvi,  mais  ils  ne  sauraient  soustraire  en 
aucune  façon  les  décisions  des  tribunaux  étrangers 
à  l'examen  des  juges  français  (i). 

Un  point  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  qu'il  ne  sufii- 
rait  pas  d'une  réciprocité  de  fait,  en  l'absence  de  tout 
traité,  pour  faire  admettre  en  France  de  piano  les 
sentences  étrangères.  Sinon,  comme  l'observe  très- 
justement  M.  Bontîls:  c  un  petit  État  serait  le  maître 
«  de  procurer,  en  France,  à  ses  nationaux  tels  avan- 
ie tages  qu'il  lui  plairait,  en  les  conférant  lui-même 
«  aux  Français.  La  France  cesserait  d'être  souveraine 
€  dans  son  territoire,  si  elle  était  tenue  d'accorder 
<  aux  sujets  d'un  autre  Etat  tout  ce  que  le  souverain 
c  de  cet  État  accorde  aux  Français  (2).  > 

Les  traités  conclus  par  la  France,  relativement  à 
l'exécution  des  jugements  étrangers,  peuvent-ils 
être  invoqués  indifféremment  par  toute  personne, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  nationalité,  qui  aura 
plaidé  dans  l'un  des  pays  contractants,  ou  bien  leur 
bénéfice  est-il  exclusivement  réservé  aux  nationaux 
des  deux  États  entre  lesquels  Iq  convention  est  inter- 
venue ■?  On  a  essayé  d'appuyer  cette  dernière  solution 
sur  la  maxime  <  res  inter  altos  acla  (3).  »  Lorsque 
deux  particuliers  contraclent,  eux  seuls  ont  le  droit 

(1)  Trib.  Seine,  m  janvier  4878;  J.  D.  1.  P.  1878,  p.  376. 

(2)  Bonfils,  op.  cit.,  %  273,  p.  250.  —  Aubry  et  Rau,  op.  cil., 
t.  Vill,  p.  i^.  —  Fœlix,  op.  cit.,  t.  II,  S  376,  p.  124.  —  Lemoine, 
op.  cil.,  p.  243.  —  Moreau,  op.  cit.,  $  11)2,  p.  180. 

(3)  V.  un  jugement  du  trib.  de  corn,  du  Havre  du  6  mars  1878  ; 
J.  D.  I.  P.  1878,  p.  382. 


de  se  prévaloir  des  stipulations  du  contrat;  pourq 
en  serait-il  autrement  quand  ce  sont  deux  Élats  ' 
ont  été  parties  à  l'acte.  Nous  croyons,  pour  notre  pï 
qu'il  importe  peu  de  rechercher  la  nationalité  de  l' 
dividu  qui  a  fait  juger  un  procès  par  les  tribunE 
d'un  pays  lié  à  la  France  par  un  traité.  En  effet  :  « 
€  raison  d'être  du  traité,  ce  n'est  pas  la  qualité  i 
•  personnes  en  cause,  mais  la  confiance  réciproc 
«  accordée  par  les  Etats  contractants  à  leurs  tril 
«  naux  respectifs  {1).  » 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  d'une  question  ( 
nous  aurons,  d'ailleurs,  l'occasion  d'examiner  plus 
détail  lorsque  nous  nous  occuperons  de  la  convi 
tien  franco-sarde  du  24  mars  1760.  Quel  est  l'efl 
sur  les  Iraités,  d'une  guerre  éclatant  entre  les  de 
pays  qui  les  ont  conclus  ?  On  a  soutenu  que  par 
seul  fait  de  la  guerre  les  traités  étaient  anéantis  d'u 
façon  absolue.  Il  y  a  là  une  exagération  éviden 
Qu'on  dise  que  les  conventions  politiques  dispara 
sent  lorsque  les  États  entre  lesquels  elles  sont  inl 
venues  se  trouvent  en  état  d'hostilités,  nous  le  v( 
Ions  bien;  mais  pour  les  traités  d'ordre  privé, 
glant  les  relations  d'individu  à  individu  plutôt  q 
les  rapports  de  nation  à  nation  il  n'en  est  plus  ain 
Celte  distinction  a  été  très -nettement  établie  par 
Cour  d'Aix,  dans  son  arrêt  du  8  décembre  18a 
«  Considérant  qu'il  faut  distinguer  les  traités  géi 

{))  Thévenel,  op.  cil.,  p.  116. 


t  politiques  réglant  les  conditions  de  paix  et 
nce  entre  deux  ou  plusieurs  nations,  des 
particuliers  d'hospitalité,  de  commerce,  etc., 
uchent  plus  particulièrement  aux  intérêts 
des  deux  Étals;  que  si  la  guerre  anéantit 
ïmiers,  elle  suspend  seulement  les  seconds, 
Is  reprennent  de  plein  droit  leur  empire 
la  paix  est  rétablie,  par  application  du  prîn- 
iuéral  :  «  cessante  causa  tollitur  effectus  (1 } .  » 
■incipes  généraux  posés,  nous  allons  étudier 
/ement,  par  ordre  de  dates,  les  traités  que  la 
1  conclus  avec  le  Grand-Duché  de  Bade, 
a  Suisse  et  la  Russie. 


I  décembre  18:>8;  S.  89.  2.  608.  —  Sic,  Potliers,  2  juin 
.  2.  S9.  —Casa,  req.,9  janvierlSSu;  3.28,1.402.—  Aix, 
re  18S8:  S.  m.  2.  608. 


CHAPITRE  X. 

TRAITÉ  FRANCO-BADOIS  DU  16  AVR 

Le  traité  conclu  entre  la  France  et  li 
de  Bade,  le  16  avril  1846,  a  été  maintet 
de  la  convention  du  11  décembre  1871 
au  traité  de  Francfort  (1).  La  mise 
ce  traité  a  été  formellement  reconnuf 
de  la  Chambre  d'appel  de  Mannheim 
cision  du  tribunal  supérieur  grand-du 
25  septembre  1873  (2).  «  Considérant, 
«  Mannheim,  que  ce  traité  passé  ava 

<  guerre  a  été  remis  en  vigueur  du 
«  du  Grand-Duché  de  Bade,  en  vertu 

<  la  convention  du  11  décembre  1871 

<  au  traité  de  paix  du  10  mai  1871, 

t  France  et  l'Allemagne,  etdel'échanf 
«  tions,  qui  n*a  pu  avoir  lieu  que  du 
«  des  gouvernements  intéressés.  »  No 
vu  que  ce  même  art.  18  de  la  conve 
avait  étendu  à  l'Alsace-Lorraine  les  d 


(1)  V.  le  teste  dn  traité  conclu  entre  ia  France  i 
lie  Bade  à  Carlsruhe  le  16  avril  18J6,  dans  de  C 
Iraitét  de  la  France,  t.  V.  p,  418,  et  dans  Martena 
gdn.,  t.  IX,  p.  126.  —  Pour  la  convention  addition 
Francfort  du  H  décembre  1871,  V.  Martens, 
général,  t.  XX,  p.  817. 

2)  J.  n.  1.  P.  187ii.  p.  H8el  110. 


a  convention  franco-badoise  de  1846  sur  l'exécution 
ies  jugements. 

L'art.  !"■  du  traité  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
■noment  est  ainsi  conçu  :  f  Les  jugements  ou  arrêts 
t  rendus  en  matière  civile  et  commerciale  par  les 
(  tribunaux  compétents  de  l'un  des  deux  pays  con- 
r  tractants  emporteront  hypothèque  judiciaire  dans 
t  l'autre  :  en  outre,  ils  seront  exécutoires  lorsqu'ils 
I  auront  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pourvu 
r  toutefois  que  ies  parties  intéressées  se  conforment 
r  aux  dispositions  de  l'art.  3  ci-après.» 

Pour  qu'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  ba- 
lois  ou  d'Alsace-Lorraine  puisse  être  déclaré  exécu- 
oire  en  France,  il  faut  donc  qu'il  émane  d'une  ju- 
idiction  compétente  et  qu'il  soit  passé  en  force  de 
;hose  jugée;  nous  verrons  tout-à-l'heureque  la  par- 
ie qui  veut  s'en  prévaloir  est,  en  outre,  tenue  de 
emplir  certaines  formalités.  Il  est  presque  superflu 
l'ajouter  que  la  décision  dont  on  demande  Vexe- 
'uatur  ne  doit  renfermer  aucune  disposition  con- 
raire  à  l'ordre  public  (1). 

La  compétence  respective  des  tribunaux  des  deux 
^ays  est  déterminée  par  l'art.  2  du  traité  de  1846.  Sera 
éputé  compétent  :  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
luquel  le  défendeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence; 
n  matière  réelle, celui  dans  l'arrondissement  duquel 
st  situé  l'objet  litigieux;  en  matière  de  société, quand 

(1)  Trib.  Seine,  *  août  1882;  J.  D.  I.  P.  1883,  p.  391  et  302, 


il  s'agit  de  contesta  lions  entre  associés,  ou  de  plainte 
portées  par  des  tiers  contre  la  sociélé,  le  tribun; 
dans  l'arrondissemenlduquel  elle  est  établie;  le  Iribi 
nal  dans  l'arrondissement  duquel  les  parties  ont  él 
domicile  pour  l'exécution  d'un  acte. 

Celte  énumération  étant  limitative  (1),  il  apparfier 
au  juge  français  de  vérifier  si  le  tribunal  badois  qui 
statué  était  compétent  conformément  au  texte  mêra 
delà  convention  (2).  Pour  la  même  raison,  nousper 
sons  qu'il  sera  juste  d'écarter  la  compétence  excej 
lionnelle  de  l'art.  14  de  notre  Code  civil.  La  compt 
tence  du  tribunal  qui  a  prononcé  ie  jugement  qu': 
s'agit  de  rendreexécutoire,doit  en  effet  être  fixée,  no 
pas  d'après  la  loi  du  pays  auquel  appartient  ce  tribu 
nal,  mais  bien  d'après  les  règles  établies  par  le  traite 

Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  convention,  la  parti 
en  faveur  de  laquelle  un  jugement  aura  été  rendi 
dans  l'un  des  deux  États,  et  qui  voudra  s'en  servi 
dans  l'autre  Étal,  devra  produire  à  cet  effet  une  expt 
dition  dûment  légalisée  du  jugement,  la  preuve  d 


(1) -Nancy,  3  août  1877;  S.  78.  2.  17  et  J.  D.  I.  P.  1878 
p.  42. 

(9)  Nancy,  7  décembre  1872;  S.  73.  2.  33  et  J.  I>.  I.  P.  187J 
p.  239.  —  Trib.  Seine,  IS  avril  i87i;  J.  D.  I.  P.  1876,  p.  182.  - 
Trib.  Seine,  S  février  188i;  J.  D.  I.  P.  188i,  p.  SUS  et  suiv.  —  Il 
■  cependant  élé  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine  {J.  D.  I.  P.  1876 
p.  3ttO),  que  l'art.  2  du  traité  franco- badois,  qui  énumère  les  dilTé 
rentscas  de  compétence  des  deux  pays,  n'empêche  pas  le  créancie 
dans  une  conlestalion  commerciale  de  citer,  en  vertu  de  l'art.  420  3' 
C.  pr.,  devant  Bon  propre  tribunal  le  débiteur  en  retard,  si  ce  Iribuna 
est  celui  du  lieu  où  le  paiement  a  été  stipulé. 


la  signification  et  un  certificat  du  greffier  cons- 
ent la  signification  (1). 

*our  obtenir  Vexeguatur  d'un  jugement  badois 
alsacien-lorrain,  il  faudra  s'adresser  soit  à  la  Cour 
aie  ou  d'appel,  soit  au  tribunal  de  première  ins- 
ce  du  lieu  du  domicile  du  débiteur  ou  de  la  silua- 
1  des  biens,  suivant  que  la  décision  émanera  du 
mier  ou  du  second  degré  de  juridiction, 
Rappelons  en  terminant  que,  d'après  l'art.  7,  le 
ité  franco-badois  a  été  conclu  pour  cinq  années 
ic  tacite  reconduction.  Celle  des  parties  contrac- 
tes qui  voudrait  le  dénoncer  devrait  notifier  son 
ention  à  l'autre  partie,  six  mois  avant  l'expiration 
chaque  terme. 


)  Un  jugement  du  Iribunal  de  la  Seine  du  B  février  488t  (J.  D. 
.  188t,  p  tiOîi  el  suiv.  précité),  a  décidé  que  la  produclion  des 
i  documenU  énumérés  dans  l'art.  3  était  néce^isaire  pour 
inir  l'exécution  d'une  décision  rendue  par  un  Iribunal  badois 
ilsacien -lorrain. 


CHAPITRE  ? 

TRAJTÉ  FRANCO-SARDE  DU   24  MARS 
INTERPRÉTATIVE  DU  11  SEP 

Les  rapports  entre  la  France 
concerne  l'exéculion  réciproque 
dus  dans  les  deux  pays,  sont  r 
traité  de  limites  et  de  juridiction 
par  la  déclaration  du  11  septem 
terprélation  de  cet  article. 

Le  S  3  dé  l'art.  22  du  traité  d 
çu  :  €  Pour  favoriser  l'exéculio 
«  crels  et  jugements,  les  Cours 
€  de  part  et  d'autre  à  la  forme 
(  sitions  qui  leur  seront  adress 
«  sous  le  nom  desdites  Cours  (1 

Voici  maintenant  le  texte  de  la 
€  Désirant  écarler  à  l'avenir  to 
«  ou  de  difficultés  dans  l'applic 
«  des  deux  pays  sont  appelées  è 
«  l'application  du  §  3  de  l'art.  2 
«  les  gouvernements  de  France 
€  suite  d'explications  mutuellen 
<  convenue  qu'il  doit  être  intei 
«  suivante  :  il  est  expresséme 

(1)  De  Clercq,  Becueil  de*  traité*  de  la 
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€  Cours,  en  déférant  à  la  forme  du  droit  aux  deman- 
€  des  d'exécution  des  jugements  rendue  dans  cha- 
«  cun  des  deux  États  ne  devront  faire  porter  leur 
€  examen  que  sur  les  trois  points  suivants,  savoir  : 
<  1°  Si  la  décision  émane  d'une  juridiction  compé- 
c  tente  :  2**  Si  elle  a  été  rendue,  les  parties  dûment 
«  citées  et  légalement  représentées  ou  défaillantes  : 
€  3°  Si  les  règles  du  droit  public  ou  les  intérêts  de 
€  Tordre  public  du  pays  où  l'exécution  est  deman- 
€  dée  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  la  décision  du  tri- 
€  bupal  étranger  ait  son  exécution  (1).  > 

A  première  vue  ces  textes  semblent  fort  clairs; 
cependant  leur  application  a  soulevé,  principalement 
en  Italie,  de  nombreuses  difficultés.  On  s'est  de- 
mandé d'abord,  si  les  guerres  soutenues  à  plusieurs 
reprises  par  la  France  contre  la  Sardaigne,  et  sur- 
tout si  l'annexion  de  ce  dernier  pays  au  nôtre  en  1798, 
n'avaient  pas  eu  pour  effet  de  faire  disparaître  le 
traité  de  1760.  La  jurisprudence  française  a  long- 
temps hésité.  M.  Féraud-Giraud,  dans  son  intéres- 
sante étude  sur  la  législation  franco-sarde  (2),  rap- 
porte uii  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  19  août  1818 
qui  semble  féire  abstraction  complète  du  traité  de 
1760  et  même  en  ignorer  l'existence,  c  La  Cour,  vu 
€  l'art.  546  du  Gode  de  Procédure  civile,  vu  aussi 
€  l'art.  2123  du  Gode  civil  et  attendu  que,  du  rappro- 

(i)  De  Clercq,  op,  cit,,  t.  VIII,  p.  418.  —  Martens,  Nouveau  recueil 
général,  t.  XVII,  2«  partie,  p.  49. 

(2)  Féraud-Giraud,  France  et  Sardaigne^  p.  329. 
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«  chement  et  de  la  combinaison  des  deux  arlïcl 
«  ci-dessus,  il  résulte  que  les  jugements  rendus  ( 
a  pays  étranger  ne  sont  susceptibles  d'exécution  « 
•  France  qu'autantqu'ils  ont  été  déclarés  éxécutoir 
<  par  un  tribunal  français,  renvoie  les  parties  à 
■  pourvoir  ainsi  que  de  droit  à  la  manière  orc 
c  naire.  > 

Quelques  pages  plus  loin,  lemêmeauteurreprodt 
intégralement  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  t 
date  du  3  janvier  1829  (1).  La  Cour  ne  recherche  p 
si  le  traité  de  1760  est  ou  n'est  pas  actuellement  ( 
vigueur,  mais  elle  fait  observer  que  cette  conventio 
ayant  pMncipalement  pour  but  la  délimitation  d 
territoires,  ne  saurait  être  étendue,  et  qu'on  ne  pet 
en  présence  d'un  texte  aussi  peu  clair,  priver  1 
Français  du  droit  qui  leur  est  assuré  par  l'ordo 
nance  de  1629.  On  voit  que  les  magistrats  dauph 
nois,  s'ils  avaient  des  doutes  sur  l'existence  et  si 
l'interprétation  du  traité  du  24  mars  1760,  n'épro 
valent  plus  les  rtiêmes  scrupules  lorsqu'il  s'agissa 
de  faire  revivre  l'œuvre  du  chancelier  Michel  de  M 
rillac. 

Si  maintenant  nous  passons  à  l'examen  des  de 
niers  monuments  de  la  jurisprudence  française,  noi 
les  trouverons  tous  favorables  à  la  doctrine  qui  so 
lient  que  le  traité  franco-sarde  de  1760  est  enco: 

(1)  Grenoble,  3  janvier  1829;  S.  29.  2.  176.  —  Féraiid-Girau 
op.  cil.,  p.  333  et  suiv.  —  La  Cour  de  Grenoble  avait  déjà  refu 
Vexequalarèi  un  jugement  savoisien,  le  9  janvier  1836;  S.  27.  2.  ' 
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applicable  aujourd'hui.  Nous  avons  déjà  signalé,plus 
haut  (!},  deux  arrêts  de  la  Cour  d'Aix  des  25  novem- 
bre et  8  décembre  1838.  Plus  récemment  encore  la 
Cour  de  Paris  a  très  nettement  décidé,  par  un  arrêt 
du  1"  décembre  1879  (2),  que  les  traités  de  Vienne  de 
1814  et  de  181b,  en  rétablissant  l'ancien  royaume 
de  Sardaigne,  avaient  virtuellement  rendu  force  et 
vigueur  au  traité  du  24  mars  1760. 

En  Italie,  M.  Fiore  a  soutenu  (3)  qu'on  ne  pouvait 
affirmer  d'une  façon  certaine  que  le  traité  de  1760 
fût  encore  en  vigueur.  Il  reconnaît,  il  est  vrai,  que 
les  traités  d'amitié  et  de  commerce  sont  seulement 
suspendus  pendant  la  guerre,  mais  il  ajoute  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  des  traités  de  délimitation,  et 
il  fait  remarquer  que  le  traité  franco-sarde  de  17G0 
rentre  précisément  dans  celle  dernière  catégorie. 
L'éminent  professeur  de  Naples  n'admet  pas  non 
plus,  qu'une  convention  internationale  puisse  être 
renouvelée  tacitement.  «  En  effet,  écril-il,  on  ne 
(  doit  pas  donner  facilement  comme  fondement  à 
«  l'existence  d'une  nouvelle  obligation  internaliona- 
<  le,  une  simple  présomption  et  de  simples  conjec- 

(1)  V.  Suprà,  p.  210.  —  Dans  le  même  sens  :  Cass.,  27  aïril  1870; 
s.  71.  1.  91.  —  Cass.,  5  février  1873;  S.  72.  1.  190.  —  Paris,  9  jan- 
îier  1875;  J.  D.  I.  P.  1875,  p.  351.  —  Trib.  Seine,  21  février  1870; 
I.  D.  I.  P.  1879,  p.  278. 

(2)  Paris,  1"  décembre  1879;  S.  81.  2.  )4S  et  J.  D.  1.  P.  1879, 
I.  Si!>.  —  V.  sur  cet  arrêt  une  note  de  M.  Louis  Renault  dans  la 
ievue  critique  (année  1881,  p.  473  et  Guiv.}. 

(3)  Fiore,  De  l'exécution  des  acte»  et  des  jugements  étrangers  en 
lalie;  J.  D.  1.  P.  1878,  p.  2.15  et  suiv.  (trad.  Ch,  Antoine). 


<  tures.  N'est-il  pas,  en  effet,  évider 
e  convention  principale  est  éteinte, 
«  aussi  les  pactes  accessoires  {1).  >  G 
re  constate  lui  même  que  la  plupar 
liennes  se  sont  prononcées  dans  le  s 
ce  du  traité  de  1760  (2). 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  U 
1760  avait  été  expressément  remis 
inlerprété  par  la  déclaration  du  11  i 
Malheureusement,  pour  des  raisons 
lidilé  de  cette  déclaration  n'est  pas  a 
talion  au  delà  des  Alpes,  et  de  plus 
que  depuis  1860  l'Italie,  ou  pour  pai 
ment  le  royaume  de  Sardaigne  avec 
a  contracté  en  1760  et  en  1860,  a  reçi 
ses  modifications  pour  qu'on  soit  en 
mander  si  la  convention  intervenu 
Talleyrand  et  de  Cavour  est  applical 
d'Italie  tel  qu'il  existe  en  1887. 

Deux'  raisons  permettent  de  douter 
tion  du  11  septembre  1860  soit  régi 
concerne  l'Italie.  On  lui  reproche,  t 
d'être  le  résultat  d'un  accord  entre  u 
çais  et  un  ministre  sarde;  or,  l'art. 


(1)  J.  D.  I.  p.  eod.  loe.,-p.  24ii. 

(3)  Casale,  21  mars  iSG3;Monilore  dei  tribwni 
p.  590  et  SUIT.  —  Turin,  15  mai  1805;  Flon 
Tarin,20  mars  1876;  J.  D.  1.  P.  eod.  /oc,  p. 
sens  :  C.  d'appel  de  Lucques,  19  février  1880;  J. 
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damenlal  du  royaume  de  Sai-daigne  du  4  mars  1848 
porte  que  le  Roi  seul  fait  les  traités  quels  qu'ils 
soient,  «  en  les  porlant  à  la  connaissance  des  Cham- 
«  bres  dans  la  mesure  où  l'intérêt  et  la  sécurité  de 
€  l'Etat  le  permettent  (1).  »  Il  importe  donc  fort  peu, 
dans  l'espèce,  que  la  convention  de  1860  ail  été  ou 
non  présentée  à  la  ratification  des  Chambres  italien- 
nes; ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  c'est  que  le 
traité  en  question,  au  Heu  d'avoir  été  conclu  directe- 
ment avec  la  France  par  le  Roi  Victor-Emmanuel, 
soit  simplement  revêtu  de  la  signature  du  comte  de 
Cavour. 

11  faut  en  outre  observer  que  la  déclaration  de  1860 
n'a  jamais  été  régulièrement  promulguée  en  Italie  : 
«  Cette  déclaration,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Brescia 
«  en  date  du  14  septembre  1875  (2),  n'est  pas  obliga- 

*  toire  en  Italie,  parce  qu'elle  n'y  a  pas  été  publiée, 
«  ni  insérée  dans  la  collection  officielle  d«s  lois  et 

•  décrets  du  royaume.  » 

Par  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Milan,  en 
date  du  19  juillet  1875  (3),  a  décidé  que  la  déclara- 
tion du  11  septembre  1800  devait  être  considérée 
comme  ayant  force  légale  en  Italie.  La  Cour  d'appel 


(1)  Daresie,  Let  conuliiulions  modemex,  t.  I,p.  yuo. 

(2)  Brescia,  14  septembre   187U;    Monitorc  tiei  tiibunali, 
p.  1109...  et  J.  D.  I.  P.  1879,  p.  30«.  Le  même  arrôl  reconnaît  c 
élant  en  vigueur  le  traité  du  24  mars  1760,  qui  seul  réglerait  la  ma- 
tière de  l'exécution  réciproque  des  jugements  en  France  el  en  Ilalie. 

(3)  Milan,  10  juillet  187U;  Mumlore  dei  Iribunali,-  1875,  p.  834; 
J.  D.  I.  P.  1879,  p.  3Ua. 
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de  Turin  s'esl  prononcée  dans  le  même  sens  le  20  mars 
1876  {!).  La  même  question  avait  déjà  été  soulevée 
en  1867  devant  la  Cour  de  Lucques  (2),  qui  n'admit 
pas  la  validité  de  l'acte  de  1860.  Le  23  décembre  de 
la  même  année,  la  Cour  de  cassation  de  Florence 
cassait  l'arrêt  de  Lucques  et  renvoyait  l'affaire  devant 
la  Cour  d'appel  de  Florence;  celte  dernière,  le 
7  avril  1869  (3),  refusa  Vexequatur  au  jugement 
français  qui  lui  était  présenté,  sous  prétexte  que  la 
déclaration  de  1860  était  dépourvue  de  toute  force 
en  Italie  poui*  les  raisons  que  nous  avons  exposées 
plus  haut. 

Ces  hésitations  de  la  jurisprudence  italienne,  que 
nous  ne  faisons  qu'indiquer,  sans  oser  prendre  parti 
ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre,  tant  la  question  nous 
semble  délicate  et  difficile  à  trancher,  sont  de  tous 
points  regrettables.  Il  est  vrai  que  certaines  per- 
sonnes, notamment  un  honorable  organe  du  nnnis- 
tère  public  français  (4),  n'ont  pas  hésité  à  soutenir 
qu'il  était  d'un  mince  intérêt  de  discuter  le  plus  ou 

{!)  Turin,  20  mars  J87C;  J.  D.  1.  P.  1879,  p.  307.  —  V.  dans  ce 
sens.  Cour  de  Lucques,  19  février  1881)  (arrêt  signalé  par  M.  P. 
Esperaon  dans  le  J.  D.  1.  P.  1884,  p.  36!»,  noie  3). 

(2)  V.  sur  l'affaire  Charavel  et  Dussard  représentés  par  Dubosc,  c. 
Sanna,  une  brochure  publiée  en  1883  par  H.  Dupuy  :  Det  retalions 
entre  la  France  et  l'Italie  au  point  de  vue  judiciaire.  —  L'arrél  de 
la  Cour  de  Lucques,  du  25  avril  1807,  est  cité  dans  le  J.  D.  I.  P. 
1870.  p.  309  et  1884,  p.  308  et  dans  le  Monitore  dei  Iribunali,  1888, 
p.  871  en  note. 

(3)  l-:od.  loc.  ;  Monitore  dei  tribunali,  1875,  p.  83i,  noie  2. 

(il  V.  la  note  de  M.  Louis  Renault  sous  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  1"  décembre  487»,  S.  81.  2.  145. 


ilidité  de  la  convention  de  1860,  alors  que 
I  Gode  de  procédure  civile  italien  établis- 
ctement  pour  toutes  les  nations  un  traite- 
libéral  que  celui  qui  pouvait  être  exigé 
npatriotes  se  prévalant  des  insiruments 
les  de  4760  et  de  1860. 
sons  que  ce  que  nous  avons  dit  un  peu 
ce  sujet,  est  suffisant  pour  montrer  quels 
mtages  peuvent  résulter  d'un  contrat 
ervenu  entre  deux  États,  ce  contrat  n'étant 
lux  mêmes  vicissitudes  que  des  lois  sim- 
tées  par  les  parlements  respectifs  de  ces 
aussi  nous  absliendrons-nous  de  revenir 

ste  à  dire  un  mot  d'une  œuvre  à  la  perfec- 
elle  notre  pays  a  puissamment  contribué 

deuxième  période  du  règne  de  Napo- 
3US  voulons  parler  de  l'unification  du 
[talie  commencée  en  1860  à  Villafranca, 

terminée  en  1870,  lorsque  les  troupes 
ïcupèrent  Rome  que  venait  de  quitter  sa 
mçaise  brusquement  appelée  à-défendre 
itional  contre  l'invasion  allemande, 
it  été  les  conséquences  de  cette  unification 
t  aux  traités  de  1760  et  de  1860  qui  ont 
par  la  France  avec  le  seul  Royaume  de 
Ces  traités  ont-ils  cessé  d'être  applicables 
e  d'Italie,  État  nouveau  formé  par  la 
îcessive  à  la  Couronne  de  Sardaigne,  de 


la  Vénélie,  de  Naples,  etc.,  enfin 
ou  bien,  au  contraire  est-ce  la 
sisté,  bien  que  sous  un  autre  n 
les  pays  qu'elle  s'est  annexés, 
quête  violente,  leur  a  transmis 
son  Roi,  l'obligation  de  satisfai 
par  elle  avec  des  puissances  v( 

La  première  opinion  a  été  s 
Cet  auteur  considère  que  les 
tionales  disparaissent  quand  i 
raître  comme  État  :  €  Or,  dit-il, 
«  clamation  du  Royaume  d'Itc 
«  de  tous  les  Etats  qui  ont  ser' 
«  pris  le  Royaume  de  Sardaigr 
également  défendue  par  M.  Lo 
nent  professeur  de  droit  interi 
de  Paris  nous  paraît  s'attache 
que  le  nom  d'Italie,  du  moins 
européenne,  n'existait  pas  ava 
nouvelle  dénomination  impliq 
création  d'un  nouvel  État. 

Pour  nous,  nous  croyons  qui 
daigne,  s'il  est  mort  en  fait,  n 
d'exister  quoiqu'avec  une  autrt 
changement  d'étiquette  ne  sai 


(1)  J.  D.  [.  p.  1878,  p.  243. 

(2)  Note  précilée  dans  le  Sirey  1881 
même  auteur  dans  la  Itevue  critique  d 
dence  (1881),  p.  473  et  suiv. 


lénonciation  tacite  de  traités,  d'ailleurs  d'ordre 
iment  privé,  et  librement  conclus  entre  deux 
uns  dont  l'une  s'est  ensuite  accrue,  non  pas  paci- 
3ment,  car  alors  iJ  pourrait  peut-être  y  avoir 
que  doute  sur  la  question  qui  nous  occupe,  mais 
la  force  et  à  main  armée, 
j'on  ne  l'oublie  pas,  du  reste,  la  Sardaigne  ne  s'est 
jornée  à  léguer  son  Souverain  à  l'Italie;  en  conser- 

le  nom  de  Victor-Emmanuel  II,  tout  en  prenant 
tre  de  roi  d'Italie,  le  fils  de  Charles-Albert  a  très 
iment  indiqué,  selon  nous,  qu'il  ne  faisait  que  con- 
er  la  dynastie  des  ducs  de  Savoie,  rois  de  Sardai- 
Bien  plus,  l'Italie  a  adopté  les  anciennes  couleurs 
es,  et  sur  son  drapeau  tricolore  elle  a  imprimé 
rmes  de  Savoie,  de  gueules  à  la  croix  d'argent, 
ifin,  le  gouvernement  italien,  lorsqu'il  a  publié 
8G2  un  recueil  des  traités  conclus  avec  la  Sar- 
ne,  en  vigueur  à  cette  époque,  a  eu  soin  d'insérer 

le  préambule  la  mention  suivante  :  <  Après  la 
nstitution  du  Royaume  d'Italie,  les  traités  et  les 
nventions  commerciales  conclus  par  les  anciens 
uvernements  des  ditïërents  États  italiens  ont 
5sé  d'avoir  effet,  et  ont  été  remplacés  sur  tous  les 
ints  du  Royaume  parles  stipulations  des  traités 
nclus  avec  les  puissances  étrangères  par  la  maî- 
a  royale  de  Savoie,  sous  le  sceptre  de  laquelle  se 
)uve  actuellement  réunie  la  nation  italienne  (1).  > 

taccotla  dei  traitait  e  délie  convemioni  commerctali  tnvigore 
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La  jurisprudence  française  s'est  constamment  pro 
noncée  dans  le  sens  de  l'extension  des  trailés  con 
dus  par  la  Sardaigne,  aux  divers  États  dont  la  réu 
nion  a  formé  le  Royaume  d'Italie.  Dès  1864  Cour  1; 
d'appel  de  Paris  proclamait  que  :  t  l'annexion,  quelli 
«  que  soit  l'importance  du  territoire  acquis,  l'incor 
«  pore  au  pays  annexant,  lui  fait  perdre  son  ancienni 
1  autonomie  et  le  soumet  aux  lois  publiques  et  gêné 
«  raies  du  pays  dont  il  fait  désormais  partie  :  pai 
c  suite  de  cette  nouvelle  situation, le  terriloireannex< 
<  bénéficie  des  avantages,  comme  il  est  légalemen 
€  soumis  aux  obligations  qui  peuvent  résulter  dei 
•  traités  existant  entre  le  pays  auquel  il  appartien 
«  maintenant,  et  les  pays  étrangers.  Le  changemen 
«  du  nom  de  Royaume  de  Sardaigne  en  celui  df 
«  Royaume  d'Italie  n'a  pas  eu  pour  effet  de  modifiei 
e  cette  situation  (1).  >  Nous  retrouvons  la  mêmt 
unanimité  en    ce   sens,  dans  toutes  les  décision! 


Ira  rilalia  e  gliSlati  «frani«rt  publiée  par  les  soins  du  ministre  dei 
aSaires  étrangères  de  S.  M.  te  roi  d'Italie;  Turin,  1863,  préambule 
Ce  recueil  contient  le  texte  du  Irailë  de  limites  et  dejuridiclioi 
conclu  le  24  mars  1760  entre  la  France  el  la  Sardaigne  (p.  27  el  suiv.) 
la  déclaration  de  Turin  du  11  septembre  1860  y  a  été  également 
insérée  (p.  873  et  suiv.). 

(1)  Paria,  29  août  186*;  S.  67.  1.  117.  —  Sic,  Casa.,  30  janvie; 
1867;  S.  67.  1.  U7.  —  Montpellier,  10  juillet  1872;  S.  72.  2.  139.  - 
Aix,  8  novembre  1875;  S.  76.  2.  13i.  —  Casa.,  8  novembre  1878;S 
79.  1.  126.  —  Paris,  1"  décembre  1879;  S.  81.  2.  lit».  —  Paris 
13  février  1883  ;  J.  D.  I.  P.  1883,  p.  286.  —  Trib.  Seine,  8  juin  1883 
J.  D.  I.  P.  1883,  p.  600.  —  Trib.  Havre,  8  janvier  ISSB;  J.  D.  I.  P 
1888,  p.  293.  —Trib.  Tlemcen,  6  mars  1885;  Kev.  alg.  et  lun.  di 
législ.  tl  de  juritpr.,  i"  année,  2*  partie,  p.  243  et  suiv. 
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italiennes  qu'il  nous  a  été  donné  d'examiner  (1). 

Lorsqu'on  admet,  avec  la  jurisprudence,  que  les 
actes  diplomatiques  de  1760  et  de  1860  réglementent 
seuls  l'exécution  réciproque  des  jugements  en  France 
et  en  Italie,  il  faut  encore  se  demander  à  quel  ordre 
de  tribunaux  il  conviendra  de  s'adresser  pour  faire 
revêtir  de  Vexequatur  la  sentence  étrangère,  quels 
seront  les  pouvoirs  du  tribunal  devant  lequel  l'ins- 
tance aura  été  portée,  enfin,  par  quelle  voie  cette 
instance  devra  être  introduite. 

Nous  ne  croj^ons  pas  qu'en  présence  du  texte  for- 
mel des  traités  il  puisse  s'élever  le  moindre  doute 
sur  le  point  de  savoir  à  quel  degré  de  la  hiérarchie 
judiciaire  devra  appartenir  le  tribunal  chargé  de 
rendre  exécutoires  les  jugements  français  en  Italie,  et 
les  jugements  italiens  en  France,  t  Les  Cours  su- 
<  prêmes  déféreront  de  part  et  d'autre,  etc..  »  dit 
l'art.  22  du  traité  de  1760,  et  nous  lisons  dans  la  décla- 
ration interprétative  de  1860  que  :  c  Désirant  écarter 
«  à  l'avenir  toute  espèce  de  doute  ou  de  difficultés 
€  dans  l'application  que  les  Cours,  des  deux  pays 
«  sont  appelées  à  en  faire  (du  traité  de  1760).  >  Il  était 
difficile  de  consacrer  plus  nettement  la  compétence 
exclusive  des  Cours  d'appel,  qui  seules,  peuvent  être 


(1)  Cass.,  Turin,  80  septembre  1875;  J.  D.  I.  P.  1876, p.  217.  — 
Turin,  20  mars  1876;  J.  D.  I.  P.  1879,  p.  307.—  Catane,  22  mars  1879; 
Circolo  giuridico  (de  Palerme),  1880, 11«  année  {Décisions  en  matière 
civile^  p.  22).  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  précités  de 
Casale^  21  mars  1863  et  de  Brescia,  14  septembre  1875. 


appelées  à  revêtir  deYexequalur\a  sentence  qu'il  s'a- 
gil  de  faire  exécuter  (1). 

Quelle  esl  la  mission  de  la  Cour  à  laquelle  on  de- 
mande Vexequatur  d'une  décision  italienne  en  France 
et  viceversà?  Il  est  bien  certain  qu'il  ne  saurait  être 
question  ici  de  revision  au  fond,  même  pour  ceux  qui 
accordent  d'une  façon  générale  aux  tribunaux  fran- 
çais les  pouvoirs  les  plus  larges.  Avant  1860,  lorsque 
la  matière  était  uniquement  régie  par  les  termes  quel- 
que peu  ambigus  de  l'art.  22  du  traité  du  24  mars 
4760,  on  admettait  déjà  que  la  Cour  ne  pouvait  recou- 
rir à  de  nouveaux  moyens  d'instruction,  et  devait  se 
borner  à  l'examen  sommaire  du  jugement  qui  lui 
était  présenté,  afin  de  rechercher  s'il  avait  été  rendu 
par  des  juges  compétents,  s'il  ne  portait  pas  atteinte 
à  l'ordre  public,  enfin  s'il  ne  violait  pas  les  lois  de 
France  ou  de  Savoie  (2).  «  Aller  plus  loin,  écrivait 
«  en  1859  M.  Féraud-Giraud,  ce  serait  annuler  Ib 
•  traité  qui  ne  serait  plus  qu'une  lettre  morte;  ne 
<  pas  admettre  ce  droit  d'examen  sommaire,  ce 
«  serait  soumettre  les  Cours  à  un  rôle  passif,  in- 
«  digne  du  caractère  de  ces  corps,  et  autoriser 
€  en  France  des  exécutions  qui  violeraient  les  lois 


(1)  Trib.  Seine,  27  mai  1875;  J.  D.  I.  P.  1876,  p.  389  au  mot 
exeqttalur.  —  Trib.  TIemcen,  0  mars  1885,  (précité).  —  Vexe- 
quatur d'un  arrèl  d'une  Cour  de  cass.  italienne  ne  doit  pas  élre 
demandé  à  la  Cour  de  casa,  française,  mais  bien  à  la  Cour  d'appel 
compétente.  Paris,  3  juin  1881  ;  J.  D.  I.  P.  1883.  p.  S3. 

(2)  Fœlix,  Traité  du  droit  international  privé,  t.  II,  p.  68. 


l'ordre  public,  ce  que  personne  n'admettra  (1).  » 
Lujourd'hui,  toutes  les  difficultés  nous  semblent 
ir  été  aplanies  par  la  déclaration  interprétative 
Turin  qui,  en  énumérant  les  points  sur  lesquels 
ra  porter  l'examen  de  la  Cour  française  ou  ita- 
me  saisie  d'une  instance  à  fin  à'exequatur^  a,  par 
nême,  écarté  l'idée  d'une  revision  au  fond  (2). 
les  points,  nous  l'avons  déjà  vu,  sont  au  nombre 
trois.  La  Cour  aura  à  rechercher  si  la  sentence 
lui  est  présentée,  émane  d'une  juridiction  com- 
înte,  si  elle  a  été  rendue  les  parties  dûment  citées 
également  représentées  ou  défaillantes,  enfin  si 
règles  du  droit  public  ou  les  intérêts  de  l'ordre 
jlic  du  pays  où  l'exécution  est  demandée  ne  s'op- 
ent  pas  à  ce  que  la  décision  du  tribunal  étranger 
son  exécution. 

1  est  très  regrettable  que  la  déclaration  du  H  sep- 
ibre  1860  n'ait  pas,  comme  le  traité  de  Carlsruhe, 
cisé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  juridiction  cém- 
ente. 11  y  a  là  une  lacune  d'autant  plus  fâcheuse 
elle  ne  donne  pas  seulement  lieu  à  des  coutro- 


)  Féraud-Giraud,  France  et  Sardaigne,  p.  353. 
)  V.dans  ce  sens  :  Paris.  9  janvier  1875;  J.  D.  I.  P.  187S.p.  384. 
ordeaux,  31  décembre  1877;  J.  D.  1.  P.  1878,  p.  272.  —  Paris, 
oût  1880;  S.  81.  2. 117  et  J.  D.  I.  P.  1880,  p.  ti8H.-  Paria,  5  fé- 
r  1881;  J.  D.  I.  P.  1883,  p.  201)  .lu  mot  liei-eeoppogilioit.  — 
^,  13  février  1883;  J.  I>.  I.  P.  1883,  p.  286.  —  Lyun.  25  février 
;  J.  D.  1.  P.  l,88t,  p,  m.  —  Turin,  2  décembre  1854;  Sfonitore 
Iribanali,  1872,  p.  li»27,  noie.  —  Milan,  19  juillet  1876  (pré- 
.  _  Ancône  (Seclion  de  Pérousp),  2  aoùl  1877;  J.  D.  1.  P. 
,  p.  518.  —  Lucques,  19  février  1880;  J.  D.  I.  P.  1883,  p.  88. 


—  235  — 

verses  théoriques,  mais  qu'elle  peut  encore 
dans  la  pratique  de  sérieuses  complications.  P 
pelons  de  tous  nos  vœux  une  revision  inlégi 
traités  franco-italiens.  Cette  revision,  qu'on  n 
espérer  depuis  longtemps,  aurait  d'abord  l'ir 
avantage  de  faire  cesser  les  hésitations  qui 
produites  relativement  à  la  validité  même  d( 
claration  de  Turin  ;  elle  permettrait,  en  outre, 
les  règles  de  compétence  qu'on  ne  saurait  détt 
trop  exactement  dans  un  traité  international. 
En  France,  nos  Cours  se  montrent  très  la 
accordent  d'ordinaire  assez  facilement  Vexe 
aux  jugements  italiens,  sans  toutefois  abdi 
droit  qu'elles  ont  de  rechercher  si  les  magisti 
ont  rendu  jugement,  étaient  régulièrement 
tents  (1).  C'est  ainsi  que  la  1"  chambre  de  la  i 
Paris  a,  le  28  mai  1884,  débouté  de  sa  d< 
le  sieur  Bionne  qui  poursuivait  contre  sa  fen 
devant  Hortense  Schneider,  l'exécution  d'une 
nancedu  président  du  tribunal  de  Florence  c 
nant  celte  dernière  à  lui  payer  une  pension  . 
taire  de  300  fr.  par  mois,  pendant  la  durée  c 
tance  en  séparation  decorps  alors  pendante.  L 
dans  un  arrêt  fortement  motivé,  a  refusé  Ve 
turk  l'ordonnance  du  juge  italien,  parce  que, 
elle,  les  tribunaux  français,  sont  seuls  com 


(1)  Casa.  req.  rej.,  28  avril  4870;  S.  71.  1.  91.- 
J.  D.  1.  P.  1878,  p.  iB8. 
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pour  connaître  d'une  demande  en  séparation  de  corps 
entre  deux  Français,  et  que,  conformément  à  la  loi 
italienne  elle-même,  Bionne,  bien  que  né  à  Naples, 
n'avait  jamais  cessé  d'être  français  (1). 

En  Italie  nous  trouvons  une  résistance  très  mar- 
quée de  la  part  des  Cours  d'appel  à  déclarer  exécu- 
toires les  décisions  françaises  rendues  en  vertu  de 
l'art.  14  de  notre  Code  civil.  C'est  en  vain  que  la 
Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  que  nous  avons  eu  l'oe- 
casion  de  rappeler  plusieurs  fois,  a  décidé  :  f  qu'aux 

<  termes  de  l'art.  14,  C.  civ.,  une  société  française 

<  dont  le  siège  est  à  Paris,  ayant  le  droit  de  cifer 
€  devant  les  tribunaux  français  une  société  italienne 
«  en  exécution  des  engagements  qu'elle  avait  con- 
«  tractés  envers  e!le,  réciproquement  (art.  105,  C. 
t  pr.  civ.  ilal.") cette  société  a  pu  être  assignée  devant 
«  les  tribunaux  italiens  (2).  »  Cette  compétence  par 
voie  de  rétorsion  ne  satisfait  pas  nos  voisins,  qui 
continuent  à  considérer,  non  sans  raison,  la  compé- 


(1)  Paris,  28  mai  183i  ;  J.  D.  I.  P.  188i,  p.  622.  —  V.  dans  le  même 
sens  :  Paris,  21  mai  188i;  J.  D.  I.  P.  188t,p.<62i.  —  lia  été  jugépar 
la  Courd'Ais,  le  Si  mars  1883,  qu'un  tribunal  italien  élait  incompé- 
tent pour  apprécier  la  conduite  d'un  capitaine  français  qui  s'est 
abordé  en  pleine  mer  avec  un  navire  italien  ;  J.  D.  I.  P.  188!!,  p.  S86 
au  mot  choxe  jugée.  Cet  arrêt  a  été  le  prélude  de  la  retentissante 
affaire  du  Solunlo  (V.  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  3  août  1885  dans 
le  J.  D.  I.  P.  1885,  p.  'JSi  au  mot  navire)  qui  fut  sur  le  point 
d'amener  d£s  complicalions  internationales,  et  qui  eut  encore  un 
écho  l'année  dernière  devant  le  tribunal  de  Marseille, 

(2)  Paris,'  1"  décembre  1879;  J.  D.  I.  P.  1879,  p.  BiS.  —  ConCrà, 
Bennes,  36  décembre  1879;  S.  81.  %  SI. 
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tence  attribuée  par  l'art.  14  aux  juges  français, 
comme  exorbitante  et  contraire  à  la  règle  de  procé- 
dure actor  sequitur  forum  rei.  Aussi  refusent-ils 
Vexequatur  aux  jugements  français  prononcés  dans 
de  semblables  conditions.  Il  y  a  violaiipn  de  Tordre 
public  et  des  principes  fondamentaux  du  droit  (1). 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  seconde  condi- 
tion exigée  par  la  déclaration  du  11  septembre  1860 
qui  veut  que  le  jugement  ait  été  rendu,  les  parties 
dûment  citées  et  légalement  présentées  ou  défail- 
lantes. Il  y  a  là  une  simple  question  de  fait  qui  doit 
être  laissée  à  l'appréciation  du  juge  appelé  à  revêtir 
la  sentence  étrangère  de  la  formule  exécutoire. 

Il  faut,  en  dernier  lieu,  que  les  règles  du  droit  pu- 
blic ou  les  intérêts  de  l'ordre  public  du  pays  où 
l'exécution  est  demandée  ne  s'opposent  pas  à  ce  que 
la  décision  du  tribunal  étranger  ait  son  exécution  (2). 
Nous  venons  de  voir  que  c'est  l'un  des  motifs  que  les 

(1)  Lacques,  26  avril  1867;  Monitore  dei  tribunali^  1868,  p.  871, 
note.  —  Brescia,  14  septembre  1875;  Monitore^  1875,  p.  H09  et 
J.  D.  I.  P.  4879,  p.  211  et  306.  —  Catane,  22  mars  1879;  Circolo 
giuridico  (de  Palerme)  1880,  Décisions  civiles,  p.  22  et  J.  D.  I.  P. 
1881,  p.  5i2.  —  Messine,  5  septembre  1881  ;  Circolo,  1881,  Décisions 
civiles,  p.  408.  —  Naples,  30  décembre  1883  ;  Rassegna  di  dirilto  com- 
merciale, année  1,  p.  100  et  J.  D.  I.  P.  1885,  p.  464.  —  V.  sur  ce 
point  :  Norsa,  De  la  faculté  d'actionner  les  Français  devant  les  tri- 
bunaux d'Italie  dans  ses  rapports  avec  la  faculté  pour  les  Français 
d'actionner  les  Italiens  devant  les  tribunaux  de  France;  J.  D.  I.  P. 
1874,  p.  174  et  suiv.  —  V.  aussi  la  revue  de  la  jurisprudence  ita- 
lienne par  le  même  auteur  dans  la  Revue  de  droit  international, 
t.  VIII,  p.  656  et  suiv. 

(2)  Aix,  25  novembre  1858  et  8  décembre  1858;  S.  59.  2.  605.  — 
Cass.,  18  juillet  1859;  S.  59.  1.  822. 


)urs  italiennes  invoquent  pour  refuser  de  recon- 
nnaître  la  compélence  de  l'art.  14  de  notre  Gode 
v\\.  La  Cour  de  Paris  a  décidé  qu'il  serailcon traire 
l'ordre  public  de  déclarer  exécutoire  en  France  un 
gement  ilalien  rendu  postérieurement  à  un  juge- 
ant français  entre  les  mêmes  parties,  sur  la  même 
ntestation,  et  qui  avait  débouté  de  ses  prétentions 
partie  demanderesse  à  Yexequatur(i). 
Il  nous  reste  à  parler  d'une  question  qui  a  soulevé 
I  vives  controverses.  Est-il  nécessaire  que  le  juge- 
ant français  ou  italien,  qu'on  présente  à  ïeœequa- 
r  d'une  Cour  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  soit  accom- 
igné  de  lettres  rogatoires  adressées  à  cette  Cour. 
Rappelons  d'abord  le  texte  du  §  3  de  l'art.  22  du 
îité  du  24  mars  1760  :  <  Les  Cours  suprêmes  défé- 
reront de  part  et  d'autre,  à  la  forme  du  droit  aux 
réquisitions  qui  leur  seront  adressées  à  ces  fins 
même  sous  le  nom  desdites  Cours.  »  Il  semble  que 
texte  justifie  amplement  l'usage  très  généralement 
ivi  dans  la  pratique  d'exiger  des  lettres  rogatoires, 
hâtons-nous  d'ajouter  que  ce  n'est  pas  la  décla- 
tion  de  1860  qui  a  pu  modifier,  en  quoi  que  ce  soit, 
5  dispositions  du  traité  de  Turin,  puisqu'elle  n'a 
I  pour  but  que  de  les  interpréter. 
Néanmoins,  malgré  la  jurisprudence  qui  a  pres- 
le  constamment  condamné  leur  doctrine  (2),  cer- 

1)  Paris,  1"  février  1884;  J.  D.  I.  P.  188*,  p.  394.  —  V.  snr  cet 
rët  la  note  de  H.  L.  Renault  dans  la  Bévue  eriliqtte,  1866,  p.  897. 
%  Cass.  req.,  14  juillet  1829;  S.  36. 1.378.  —  Paris,  34  novembre 


tains  jurisconsultes  ont  persisté  à  nier  la  nt 
des  lettres  rogatoires.  Le  premier  qui  ait  tr 
sujet  est  M.  Francisque  de  Lachenal,  profes: 
droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry. 
Dans  une  dissertation  pleine  d'érudition  (1) 
Lachenal  s'est  efforcé  de  démontrer  que  l'usa 
lettres  rogatoires  était  suranné,  que  «  ce  n'étî 
«  un  acte  digne  de  la  magistrature  >,  qu'ei 
usage  a  été  abrogé,  aussi  bien  par  tes  lois  fra: 
que  par  les  lois  sardes.  Sur  le  premier  poin 
partageons  la  manière  de  voir  de  l'honorable 
savoisien  et  nous  sommes  persuadés,  comme 
M.  Poignent  dans  son  adhésion  motivée  à  la  < 
talion  de  son  confrère,  que  la  dispense  du  r 
loire  serait  plus  avantageuse,  sous  le  double  i 
de  l'abrévation  du  temps  et  des  formes  et  de 
minution  de  la  dépense,  que  le  maintien  d 
institution.  Mais,  de  ce  que  la  critique  d'une  c 
tion  légale  est  justement  fondée,  il  n'est  pas  p 


1873;  J.  D.  I.  p.  1878,  p.  19  au  mot:  Honoraires  iTav 
Paria,  9  janvier  187S;  J.  D.  I.  P.  1878,  p.  35 (.—Paris,  93  ao 
S.  81.  2.  147  et  J.  D.  I.  P.  1880,  p.  883.  —  Trib.  Tlemcen 
1888  (précité).  —  Cosale,  21  mare  1863,  KoniVote  det  trv 
p,  580.  —  V.  cependant  en  sens  contraire  :  Trib,  Havre,  1 
1885;  J.  D.  I.  P.  1888,  p.  283.  —On  pourra  consulter  utîlei 
cette  quesUon  les  article!  publiés  dans  le  J.  D.  I.  P.  16 
et  112. 

(1)  Dt  l'inutililé  de»  lettre»  rogatoires  pour  l'exécution 
Etats  Sardes  de»  juffemetti»  rendu»  à  l'étranijer  ;  Hevue  pra 
droit  français;  t.  VII,  1859.  p  383.  —  V.  ï  la  suite  l'adb 
M.  Puignent.  —V.  aussi  l'article  de  .M.  Emile  Quétand  dans 
erilique  de  législation  et  de  jaritpntdence,  t.  XXXV,  1869,  p 
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conclure  que  cette  disposition  n'est  plus  en  vi- 
îur.  Il  y  a,  dans  l'arsenal  de  nos  Codes,  un  assez 
md  nombre  de  règles  qui,  de  l'avis  de  tous,  aug* 
nient  singulièrement  la  longueur  et  les  frais  des 
eès;  cependant  il  n'est  encore  venu  à  l'idée  de 
sonne  de  dire  qu'elles  avaient  cessé  d'exister.  On 
itles  blâmer,  les  regretter,  mais  c'est  là  que  s'ar- 
înt  les  droits  des  interprèles  de  la  loi. 
I.  de  Lachenal  nous  fait  ensuite  observer  que  si 

royales  constitutions  de  1729  et  de  1770  con- 
rèrent  la  nécessité  des  lettres  rogatoîres,  11  n'est 
s  question  de  cette  formalité  dans  le  Code  Sarde, 

leur  a  été  en  quelque  sorte  substitué;  ajoutons, 
]s  qui  écrivons  bien  après  1859,  que  le  même 
mce  se  retrouve  dans  les  art.  941  et  suîv.  du 
le  de  procédure  civile  italien.  Le  Code  de  procé- 
•e  civile  français  de  1806  est  également  muet  sur 
îujet.  Donc  les  réquisitoires  de  Cour  à  Cour  ont  été 
ilement  abrogés. 

^e  raisonnement  de  l'avocat  de  Chambéry  nous 
■ait  démontrer  simplement  que,  lorsqu'en  l'ab- 
ce  de  traités,  il  s'agit  de  faire  exécuter  en  France 

en  Italie  un  jugement  étranger,  il  est  inutile  de 
munir  de  lettres  rogatoires.  Comme  dans  l'espèce 

nous  occupe  présentement  il  existe  deux  conven- 
is,  celle  de  1760  qui  a  posé  le  principe  de  la  né- 
sité  des  lettres  rogatoires,  et  celle  de  1860  qui  a 
ifirmé  le  traité  international  qui  l'avait  précédée 
n  siècle,  nous  ne  voyons  pas  quel  intérêt  il  peut 


i  el  la  Sardaigne,  lorsqu'elles  ont  conclu 
de  1760  et  de  1860  n'ont  pas  eu  l'intenlion 
sr  à  leurs  tribunaux  respectifs  un  pouvoir 
ition  qui  ne  leur  convient  nullement;  les 
sances  ont  seulement  établi  une  sorte  de 
ine  que  les  juges  français  ou  italiens  doi- 
irnerà  appliquer. 

is  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
xequalur  à  un  jugement  français  ou  ita- 
ne  serait  pas  accompagné  de  lettres  roga- 
is  alors  ce  jugement  resterait  soumis  aux 
droit  commun,  de  telle  sorte  qu'une  sen- 
çaise  serait  sans  difficulté  déclarée  exécu- 
alie,  tandis  que  nos  tribunaux,  s'appuyant 
isprudence  de  la  Cour  de  cassation,  pour- 
iser  au  fond  les  décisions  italiennes  qui 
ïnt  présentées  (1). 


ordeauz,  16  juin  1881  ;  J.  D.  I.  P.  1883,  p.  16K. 


CHAPITRE  XII. 

TRAITÉ  FRANCO-SUISSE  DU  15  JUIN  1869. 

Il  y  a  fort  longtemps  que  les  rapports  de  bon  voisi- 
nage entre  la  France  et  la  Suisse  sont  réglés  par  des 
traités.  Nous  ne  remonterons  pas  jusqu'à  la  paix  per- 
pétuelle de  1516,  et  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
d'abord  le  traité  d'Aarau  du  1""  juin  1658.  Cette  con- 
vention ne  s'occupe,  il  est  vrai,  que'trèsindireete- 
ment  de  l'exécution  des  jugements  étrangers;  cepen- 
dant nous  avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  inté- 
rêt de  reproduire  intégralement  son  art.  19  ;  •  Et  si, 
t  entre  les  sujects  de  nous  Louis  Roy  et  des  ligues 
e  avenait  querelle,  prétention  ou  demande  pour 
t  quelque  chose  que  ce  fust,  les  demandeurs  seront 
(  tenus  chercher  les  defTendeurs  aux  lieux  et  juris- 

<  diction  où  ils  seront  demeurants  et  résidents,  aux- 
f  quels  sera  fait  bonne  et  briesve  justice  selon  lecon- 

<  tenu  de  la  paix  (1).  >  Ce  traité  fut  renouvelé  en  1715. 

(1)  Traité  signé  à  Aravi  (sic},  le  1"  juin  1638,  enire  la  France  et 
les  cantons  protestants  y  compris  leurs  alliés.  La  France,  c'est-à-dire 
Louis  XIV,  élait  représentée  par  Jean  de  la  Borde,  chevallier,  baron 
de  MaroUes-sur-Seine.  Elle  contractait  avec  :  «  les  Bourgmaistres, 
)  Avoyers,  Landamans,  Conseils  et  Communautés  des  villes,  pais 
•  et  seigneuries  des  anciennes  ligues  et  Haules-Allemagne.s,  ensemble 
■  leurs  alliés,  amis  et  combourgeois  a  savoir   Ziiric,  Berne,  Claris, 

<  Basle,  Schaffouze,  Appenzel  des  paroisses  intérieures,  ensemble 
(  les  villes  de  Saint-Gall,  Mulhouze  et  Bienne.  >  Archives  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 
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Une  nouvelle  convention  intervint  en  1777  entre  la 
France  et  la  Suisse  (i).  Cette  fois  la  question  de 
l'exécution  des  jugements  fut  nettement  tranchée 
par  l'art.  12  du  traité  :  <  Par  suite  du  même  désir 

*  qu'ont  les  parties  contractantes  d'entretenir  entre 
f  elles  la  plus  parfaite  correspondance  et  de  la  faire 
€  servir  au  bien  et  à  l'avantage  des  peuples  des  deux 

<  dominations,  elles  sont  convenues  que  les  juge- 

<  ments  définitifs  en  matière  civile,  rendus  par  des 

*  tribunaux  souverains  seront  exécutoires  récipro- 

<  quement  selon  leur  forme  et  teneur  dans  des  États 
t  de  sa  majesté  et  dans  ceux  du  corps  helvétique, 
€  comme  s'ils  avaient  été  rendus  dans  le  pa3's  où  se 

<  trouvera  après  leditjugement  la  partie  condamnée; 

<  etpour  prévenir  toute  interprétation,  ainsi  que  tout 
«  ce  qui  pourrait  affaiblir  le  contenu  du  présent  arti- 
«  cle,  on  s'engage  de  part  et  d'auire  à  s'en  rapporter 
«  à  la  simple  déclaration  qui  sera  faite  parleSouve- 

*  rain  dans  les  Etats  duquel  le  jugement  aura  été 
c  rendu  pour  en  expliquer  la  nature.  >  L'art.  H  ré- 
glait jusqu'à  un  certain  point  la  compétence,  en  obli- 
geant le  demandeur  à  poursuivre  son  action  par 
devant  les  juges  naturels  du  défendeur. 


(1)  Traili  d'alliance  gétiérate  et  déferuioe  entre  ie  roi  et  le  louable 
corps  helvétique  conclu  à  Solenre  le  28  mai  et  juré  le  26  août  1777; 
Louis  XVI,  roi  de  France  était  représenté  par  le  président  de  Vei^ 
gennes  ;  Archives  du  ministère  des  affaire*  étrangères.  On  trouvera 
également  le  texte  de  ce  traité  dans  le  Recueil  des  traités  de  l'Europe 
de  Marteus  (2<  édition),  t.  11,  p.  tt07. 


Le  5  vendémiaire  an  XII  {î 
signé,  à  Fribourg(l),  un  Ira 
entre  la  France  et  ta  Suisse.  A 
les  jugements  détînitirs  en  m 
France  et  ayant  force  de  cho 
toires  en  Suisse  et  vice-versà. 
I!r28  n'a  fait  que  reproduin 
dispositions  de  l'art.  15  du  tr 

Nous  arrivons  au  traité  du 
les  articles  15  à  19  constitue 
lement  en  vigueur  sur  l'ext 
jugements  français  et  suisse! 
uneimporlance  telle,  que  not 
de  les  reproduires  intégralenn 

Art.  lu.  «  Les  jugements 

*  matière  civile  et  commercii 
«  ti-ibunaux,  soit  par  des  arbi 

*  Etats  contractants,  seront,  1 
«  force  de  chose  jugée,  exécu 

<  vant  les  formes,  et  dans  le 

<  dans  l'art.  16,  ci-après.  » 
Art.  16.  €  La  partie,  en  fave 

«  suivra  dans  l'un  des  deux 
f  arrêt,  devra  produire  au  tr 


(1)  Marlens,  Becueil  des  trailét  de  l 
p.  133. 

(2)  Vimiens,  Nouveau  recueil  det  Irait 
p.  66S. 

(3)  De  Clercq,  Recueil  des  traités  de 


pélenle  du  lieu  ou  de  l'un  des  lieux  où  l'exé- 
311  doit  avoir  lieu  : 

L'expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  léga- 
(  par  les  envoyés  respeolifs,  ou,  à  leur  défaut,  par 
utorilés  de  chaque  pays; 

L'original  de  l'exploit  de  signification  dudit 
;ment  ou  arrêt,  ou  tout  autre  acte  qui  dans  le 
;  tient  lieu  de  signification; 

Un  certificat  délivré  par  le  greffier  du  tri- 
al où  le  jugement  a  été  rendu,  constatant  qu'il 
iste  ni  opposition,  ni  appel,  ni  autre  acte  de 
urs. 

ir  la  présentation  de  ces  pièces,  il  sera  statué 
la  demande  d'exécution,  savoir  :  en  France, 
le  tribunal  réuni  en  Chambre  du  conseil,  sur 
ipport  d'un  juge  commis  par  le  président,  et 
îonclusions  du  ministère  public,  et  en  Suisse 
l'autorité  compétente  dans  la  forme  prescrite 
la  loi.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  ne  sera  statué 
près  qu'il  aura  élé  adressé  à  la  partie  contre 
elle  l'exécution  est  poursuivie,  une  notification 
quant  le  jour  et  l'heure  où  il  sera  prononcé  sur 
amande. 

17.  <  L'autorité  saisie  de  la  demande  d'exécu- 
n'enlrera  point  dans  la  discussion  du  fond  de 
lire.  Elle  ne  pourra  refuser  Vexequatur  que 
;  les  cas  suivants  : 

Si  la  décision  émane  d'une  juridiction  incom- 
nte; 
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s'agisse  d'un  véritable  jugement,  soit  qu'on  veuille 
simplement  mettre  à  exécution  une  sentence  arbi- 
trale. Le  texte  de  l'art.  15  n'établissant  aucune  dis- 
tinction entre  l'arbitrage  volontaire  et  l'arbitrage 
forcé,  et  d'autre  part,  les  traités  devant  toujours  être 
interprétés  dans  leur  sens  le  plus  étroit,  nous  n'hési- 
terons pas  à  reconnaître  que  les  opinions  que  nous 
avons  émises,  lorsque  nous  avons  traité  d'une  façon 
générale  de  l'exécution  des  décisions  arbitrales  (1), 
ne  sont  pas  admissibles,  en  présence  des  termes 
formels  de  la  convention  franco-suisse. 

En  second  lieu,  nous  remarquerons  que  le  juge- 
ment devra  être  définitif  et  passé  en  force  de  chose 
jugée  (2);  s'il  remplit  cette  double  condition  il  sera 
rendu  exécutoire  sans  revision  (3),  pourvu  toutefois 
qu'il  ne  contrevienne  pas  aux  dispositions  des  art.  16 
et  suiv.  du  traité  (4). 

D'après  ces  articles,  le  juge  français  ou  suisse 
sera  tenu  de  rechercher  si  le  tribunal  qui  a  rendu 
la  sentence  était  compétent,  si  le  défendeur  a  été 


(1)  V.  Suprà,  ch.  VI,  §  4. 

(2)  V.  sur  ce  point  :  Brocher,  Commentaire  du  traité  franco-suisse 
du  15  juin  1869,  p.  107. 

(3)  La  jurisprudence  française,  sous  Tempire  des  traités  de  1803 
et  de  1828,  écartait  déjà  la  revision  au  fond  pour  les  sentences  pro- 
noncées par  des  tribunaux  suisses  :  Cass.  28  décembre  1831  ;  S.  32. 
1.  627.  —  Cass  23  juillet  1832;  S.  32.  1. 664.  —Paris,  13  février  18iîî; 
D.  P.  1850  au  mot  Etranger.  —  Dijon,  19  février  1869  ;  Hecueil 
des  arrêts  de  la  Cour  de  Dijon  (3»  année),  p.  121. 

(4)  Tribunal  fédéral,  2  juillet  1875;  J.  D.  I.  P.  1875,  p.  464  et  1876, 
p.  226.  —  Tribunal  fédéral,  24  juillet  1882;  J.  D.  I.  P.  1883,  p.  544. 


régulièrement  cité,  enfin  si 
public  n'ont  pas  élé  violés.  N( 
les  textes  étant  par  eux-mê 
citation,  de  la  comparution  c 
parties,  non  plus  que  de  h 
exigée  par  l'art.  16.  Nous  noi 
à  l'examen  des  questions  de 
public. 

Dans  les  cas  où  le  traité  (a 
même  fixé  les  règles  de  la 
évident  qu'il  suffira  de  s'y  ré 
thèses  qui  n'auraient  pas  été 
lion  diplomatique  de  1869,  ne 
les  résoudre  en  déterminant 
la  loi  du  pays  où  le  jugem 
Pour  ce  qui  est  *  du  respect  ( 
n'est  plus  vague  et  plus  élasl 
banale,  à  l'aide  de  laquelle  il 
cile  de  refuser  Vexequatur 
étrangères  quelles  qu'elles  fui 
saurait  désirer  aux  juges  cha 
toire  un  jugement  étranger  1 
ne  porte  pas  atteinte  à  cet  ort 
qui,  d'après  M.  Brocha-,  pe 
cinq  formes  différentes  (2). 


{!)  Brocher,  Cours  de  droit  interna 
Brocher,  Commentaire  du  traité  fra 
p.  109. 

(2)  Brocher,  Traitf  franco-viisse.  p 


xandre  Martin,  et  après  lui  M.  Lehr(l),  pen- 
ivec  les  deux  exceptions  tirées  l'une  de  l'in- 
uce  du  tribunal  qui  a  prononcé,  l'autre  de 
)ublic,  chacun  des  États  contractants  peut 
un  moyen  facile  déluder  les  conséquences 
i.  Il  est  évident  en  effet,  que  si  les  juges  de 
deux  pays  se  déclarent  compétents  et  que 
naux  de  l'autre  pays  refusent  d'exécuter  la 
qu'ils  auront  rendue,  sous  prétexte  qu'elle 
l'une  juridiction  incompétente,  il  s'élèvera 
il  qu'il  sera  mal  commode  de  trancher.  Les 
isconsulles  que  nous  venons  de  citer  propo- 
■emédier  aux  inconvénients  qui  peuvent  se 
r  dans  les  hypothèses  de  celfe  nature,  en 
il  un  tribunal  arbitral,  qui  déciderait  souve- 
it  de  ces  sortes  de  difficultés.  Il  y  a  là,  sans 
ouïe,  une  lieureuse  idée  qui  mérite  d'attirer 
n  de  toutes  les  personnes  qui  pourraient 
îlées  à  négociei*  de  nouveaux  traités  inter- 

X. 

3  reste  à  dire  un  mot  des  jugements  quista- 
r  l'état  et  la  capacité  des  personnes.  Nous 


refusent  Ynequatur  pour  violation  de  l'ordre  public  ; 
Uet  1839  ;  S.  59.  1 .  823.  (Cet  arrêt  a  été  rendu  en  appli- 
■aité  de  1828).  —  Trib.  Seine,  21  novembre  1883;  J.  D. 

p.  620.  —  Cour  de  justice  de  Genève,  13  avril  188ÎJ  ; 
Jiciat>e(de  Genève),  188!>,  p.  4ii. 

1  (A.),  Happort  présenté  à  ta  Société  suùse  de»  juristes, 
mion  à  Genève  (19  et  20  août  1878J  p.  18.  —  Lehr  (E.), 
■aneo-suisse  du  19  juin  1809,  p.  10. 


croyons  fermement  que  ces  décisior 
d'exeqitatur  ni  en  France  ni  en  Suisse 
«  donne  pas  l'exécution  d'un  principt 

*  seulement  en  considération  pour  fai 
€  conséquences  qui  en  dérivent  logiqi 
est  vrai  que  le  traité  de  1869  ne  fait  a 
tion  formelle;  il  parle  seulement  da 
des  arrêts  et  jugements  rendus  en  m 
commerciale,  et  il  est  bien  certain  qu 
portant  sur  des  questions  d'état  rentn 
maine  du  droit  civil  ou  du  droit  co 
qu'on  veuille  faire  usage  d'un  jugeme 
faillite,  soit  qu'on  invoque  un  arrêt  di 
séparation  de  corps. 

Néanmoins,  la  Cour  de  justice  civil 
Genève  nous  semble  avoir  fort  bien  ju 
a  décidé  :  «  que,  d'après  les  principes 
€  mun,  c'est  la  loi  de  la  nalïonalité  d'c 
«  et  détermine  le  statut  personnel  de  < 
«  ou  les  modifications  qui  peuvent  y 

•  que  ce  statut  personnel,  une  fois 
t  règle  les  personnes,  même  en  pays  < 
«  suit  de  là  qu'il  n'est  aucunement  ht 
€  quatur  pour  que  cette  partie  du  jug 
<  soit  reçue  et  acceptée  par  les  tribur 
f  qu'il  suffit  de  constaler  l'état  et  la 
t  des  époux,   tels  qu'ils  résultent  d( 

(!)  Brocher,  Traité  francosaiMe,  p.  H5, 


inée  par  l'autorité  compétente  de  leur  pays  (1).» 
s  arl.  6,  7,  8  et  9du  traité  s'occupent  de  la  fail- 
es  Français  ayant  un  établissementdecommerce 
lisse,  et  de  celle  des  Suisses  ayant  un  éfablisse- 

de  commerce  en  France.  Cette  faillite  pourra 
léclarée  dans  l'un  et  l'autre  pays  par  le  tribunal 
résidence  du  commerçant  qui  aura  suspendu 
aiements.  «  La  production  du  jugement  de  fail- 

dans  l'aulre  pays,  lisons-nous  dans  l'art.  6, 
nera  au  syndic  ou  représentant  de  la  musse, 
es  toulefois  que  le  jugement  aura  été  déclaré 
cutoire,  conformément  aux  règles  établies  en 
■t.  16  ci-après,  le  droit  de  réclamer  l'application 
la  faillite  aux  biens  meubles  et  immeubles  que 
"ailli  possédera  dans  ce  pays.  » 

Lemoine,  dans  une  thèse  de  doctorat  qu'il 
itenuo  en  1881  devant  la  faculté  de  droit  de 
y,  thèse  que  nous  avons  citée  à  plusieurs  re- 
;  (2),  estime  qu'en  prenant  à  la  lettre  le  texte  de 
611  faut  refuser  tout  pouvoir  aux  syndics  des 
es  prononcées  contre  des  Français  en  Suisse,  et 
jersà,  tant  que  le  jugement  déclaratif  n'a  pas 
ivêtu  de  Vexequalur.  Nous  avons  lu  très-atlenli- 
nt  l'art.  6du  traité  du  15  juin  1869,  et  il  nousa 
léqu'il  devait  ètreinterprétéd'uneloutautrema- 
.  Evidemment  le  texte  en  question  aurait  gagné 

'nur  de  justice  civile  de  Genêiie^  8  décembre  IS84;  Semaine 

lire,  imn,  p.  40. 

emoine.  E/feU  produits  par  Us  jugemtntK  t'tmngerÊ,  p,  26*. 


,e  jugement  d'exequalur  n'est  pas  susceptible 
çtposilion  (1),  mais  il  pourra  être  l'objet  d'un  re- 
rs,  en  France  devant  la  Cour  d'appel,  en  Suisse 
anl  le  Conseil  fédéral,  faisant  office  de  Cour  supé- 


Paris.  12  mai  1874;  J.  D.  1.  P.  1875,  p.  189.—  Trib.  Lyon, 
1  1884  ;  J.  D.  I.  P.  188b,  p.  83.  —  Trib.  eant.  de  Vaud,  3  mal 
;  J.  D.  I.  P.  1876,  p.  930. 


e  la  France  et  la  Russie  avait  été  remis  en  vigueur 
le  traité  de  paix  du  6  octobre  1801  (1). 
3  tribunal  de  la  Seine  a  été  bien  plus  loin,  lorsque 
son  jugement  du  28  décembre  1844,  il  a  en  quel- 
sorte  déclaré  que  la  convention  de  1787  devait 
r  désormais  une  durée  indéterminée  :  «  Attendu 
le  le  traité  de  1787  a  été  remis  en  vigueur  par 
)rt.  -5  du  traité  de  paix  du  23  vendémiaire  an  X, 
ir  l'art.  27  du  traité  de  paix  deTilsittdu  7  juillet 
!07,  et  par  les  autres  traités  suivants  des  30  mai 
it4  et  20  novembre  1815; 
Attendu  que  ces  traités  de  paix  ont  eu  non-seu- 
ment  pour  effet  de  remettre  en  cours  d'exécution 

convention  de  1787,  mais  encore  de  la  confir- 
er  et  d'en  proroger  la  durée  au-delà  du  terme 
l'elle  déterminait  (2).  » 

ujourd'hui  tout  ce  que  nous  venons  d'écrire  est 
bé  dans  le  domaine  de  Thistoire,  depuis  qu'une 
velle  convention  est  intervenue  entre  la  France 

Russie  en  1874  (3).  L'art.  10  de  ce  traité  est  ainsi 
;u  :  <  La  succession  aux  biens  immobiliers  sera 
igie  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  les  immeu- 
les seront  situés,  et  la  connaissance  de  toute  de- 
lande  en  contestation  concernant  les  successions 

Rouen,  39  mai  1813;  S.  13.  3.  233. 
Trib.  Seine,  28  décembre  1844  ;  Gaz.  des  In'b.  du  29. 
Convention  signi'e  à  Saint-Pélertbourg  les  20  mars/1"  avril 
enire  la  France  et  la  Russie  pour  le  règlement  des  successions 
es' dans  l'un  des  deux  États  par  les  nationaux  de  l'autre  pays  : 
lercq.  Hecuril  de*  traité»  de  la  France,  t.  XI,  p.  184. 


«  immobilières  appartiendra  exclusive 
(  bunaux  de  ce  pays.  Les  réclamation 

<  parlage  des  successions  mobilières, 

<  droits  de  succession  sur  les  effets  me 
«  dans  l'un  des  deux  pays  par  des  suj 
«  pays,  seront  jugées  par  les  Iribunau 

•  compétentes  de  l'Élat  auque!  apparie 

<  et  conformément  aux  lois  de  l'État,  à 
«  sujet  du  pays,  où  la  succession  est 
«  des  droits  à  faire  valoir  à  ladite  suce 

(  Dans  ce  dernier  cas,  et  si  la  déclai 
«  sentée  avant  l'expiration  du  délai  fl: 

*  (six  mois),  l'examen  de  cette  déclarali 

<  aux  tribunaux  ou  autorités  compét 
c  où  la  succession  est  ouverte,  qui  stali 
«  mément  à  la  législation  de  ce  pays  : 
«  des  prétentions  du  réclamant,  et  s'il 

<  la  quote-part  qui  doit  lui  être  attribu 
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En  abordant  l'étude  des  lé 
nous  devons  tout  d'abord  fai 
n'avons  pas  l'intention  d'exami 
pays  du  monde.  On  comprendr 
n'ayons  pu  nous  procurer  les  < 
pour  traiter  convenablement  l 
tion  des  jugements  étrangers 
C'est  ainsi  que  nous  avons  dû 
quieelleptus  grand  nombre  d 
de  l'Amérique  centrale  et  mér 

On  rencontrera  aussi,  dan: 
de  notre  travail,  une  certaine 
que  nous  avons  accordée  à  < 
manque  d'équilibre  provient  ( 
Dans  certains  cas  nous  nous  so 
sence  de  documents  nombreux 
écrits  dans  une  langue  que  noi 
résulte  l'étendue  de  plusieurs  » 
au  contraire,  nous  avons  été  fo 
dre,  soit  que  les  renseignement 
fussent  incomplets,  soit  par  sui 
absolue  de  quelques  langues  él 


lus  est  arrivé  notamment  pour  l'Angleterpe,  les 
als-Unîs  de  l'Amérique  du  Nord  et  la  Russie. 
Nous  avons  classé  les  vingt-neuf  législations  que 
lus  allons  examiner  en  cinq  groupes.  Nous  sommes, 
lilleurs,  les  premiers  à  reconnaître  que  noire  di- 
sion  est  purement  arbitraire;  nous  espérons  cepen- 
nt  qu'elle  facilitera  les  recherches  de  ceux  qui  vou- 
ont  bien  nous  lire. 

Un  premier  chapitre  est  consacré  aux  États  qui 
fusent  toute  force  aux  jugements  étrangers  sur 
ir  terri loire,ou  dont  les  lois  exigent, tout  au  moins, 
revision  au  fond. 

Dans  une  seconde  catégorie  nous  rangeons  les  pays 
ns  lesquels  Vexequatur  est,  en  thèse  générale,  ac- 
'dé  aux  sentences  prononcées  par  les  tribunaux 
m  autre  paj'S,  sous  condition  de  réciprocité.  Les 
ats  qui  se  bornent  à  exiger  des  jugements  étrangers 
'ils  satisfassent  à  certaines  conditions  extrinsèques 
validité  formeront  un  troisième  groupe. 
Nous  avons  réservé  un  chapitre  spécial  à  la  Grèce, 
la  distinction  établie  par  l'ordonnance  française 
1629  est  en  vigueur. 

Enfin  nous  avons  réuni  dans  un  dernier  chapitre 
;  législations  de  sept  États  différents  ne  possédant 
cune  règle  spéciale  sur  la  matière,  ou  bien  dans 
iquels  le  pouvoir  exécutif  peut  seul  permettre  l'exé- 
tion  des  décisions  étrangères,  ou  qu'il  ne  nous  a 
s  été  possible  de  faire  rentrer  dans  l'une  des  qua- 
I  catégories  précédentes. 


CHAPITRE  XIV. 

ÉTATS  DANS  LESQUELS  LE  JUGEMENT  ÉTRAN( 
FORCE  OU  DOIT    ÊTRE  REVISÉ    QUANT 

§  1"'.  —  Belgique. 

Au  commencement  du  siècle,  la  Be 
partie  intégrante  de  la  France;elle  se  trc 
naturellement  soumise,  en  ce  qui  con 
lion  des  jugements  étrangers,  auxrègh 
les  nouvelles  lois  françaises,  c'est-à-dir 
lions  de  l'art.  2123  de  notre  Code  civil  ( 
de  notre  Code  de  procédure  civile.  1 
chute  de  Napoléon  I",  la  Belgique,  bien 
au  royaume  des  Pays-Bas,  n'en  continu 
vivre  sous  J'empire  de  notre,  législatif 
une  mesure  de  défiance  fut  édictée  co 
ments  et  les  actes  rendus  ou  passés  e 
le  roi  Guillaume  I"",  prince  souverain  ( 
unies  des  Pays-Bas.  Le  9  septembre  11 
l'arrêté-loi  suivant  :  «  Art.  1".  Les  arrêti 
€  rendus  en  France,  et  les  contrais  qu 
4  passés  n'auront  aucune  exécution  d 
«  que.  —  Art.  2.  Les  contrats  y  tiendroi 
€  pies  promesses.  —  Art.  3.  Nonobst 
«  ments,  les  habitants  de  la  Belgique 
€  nouveau  débattre  leurs  droits  devant 
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«  qui  y  sont  établis,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
«  fendant.  » 

On  voit  que  ce  sont  à  peu  de  chose  près  les 
termes  de  l'art.  121  de  l'ordonnance  française  de 
1629.  Quelle  fut  la  cause  première  de  cet  arrêté  vexa- 
toire,  uniquement  dirigé  contre  notre  pays?  Faut-il 
y  voir,  avec  M.  Asser  (1),  une  manœuvre  politique 
destinée  à  compléter  la  séparation  de  deux  États  qui 
avaient  été  réunis  sous  un  même  sceptre  ?  Voulut-on 
seulement  agir  par  voie  de  représailles  en  opposant 
à  nos  tribunaux,  qui  s'obstinaient  à  faire  revivre  l'or- 
donnancé de  Louis  XIII,  un  système  analogue  à 
celui  qu'ils  préconisaient?  Il  est  très -vraisemblable 
que  ce  sont  ces  deux  motifs  réunis  qui  ont  amené  ia 
promulgation  de  l'arrêté  de  1814. 

Les  événements  qui  suivirent  la  révolution  de 
1830  auraient  dû,  semble-t-il,  modifier  cet  état  de 
choses.  La  Belgique  venait  de  se  séparer  brusque- 
ment de  la  Hollande,  el  cherchait  à  se  rapprocher  de 
notre  pays;  les  provinces  wallonnes  demandaient 
même  leur  annexion  pure  et  simple  à  la  France.  Bien 
plus,  le  7  février  1831 ,  le  Congrès  choisissait  comme 
roi  des  Belges  le  propre  fils  de  Louis-Philippe,  le  duc 
de  Nemours.  A  ces  marques  non  équivoques  de  sym- 
pathie le  gouvernement  français  répondit  en  expul- 
sant par  la  force  de  la  citadelle  d'Anvers,  le  23  dé- 

(1)  Asser,  De  l'effet  ou  de  Vexieution  des  jugements  rendus  à  Cé- 
tranger  en  matière  civile  et  commerciale;  Revue  de  droit  internatio- 
nal, 1. 1,  p.  88. 
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cembre  1832,  la  garnison  hollandaise  qui  l'oc 
Cet  échange  de  bons  procédés  entre  les  de 
lions  voisines,  et  d'autre  part  le  revireme 
s'était  opéré  dans  la  jurisprudence  de  notre  C 
cassation  qui,  dans  son  célèbre  arrêt  du  19  avr 
avait  abandonné  la  doctrine  de  l'ordonnanced 
pour  se  rallier  au  système  de  non-revision,  c( 
naient  impitoyablement  l'arrêté  de  1814  com 
trument  politique  et  comme  mesure  de  rétor 
Aussi  le  14  mai  183G,  le  ministre  de  la  ju 
Belgique,  M.  Ernst,  proposait-il  à  la  Gham 
représentants  l'abrogation  de  l'arrêté-loi  du 
tembre  1814.  <  Les  dispositions  des  art.  2123 
€  du  Code  civil,  et  546  du  Code  de  procédun 
c  disait-il  dans  l'exposé  des  motifs  du  proj 
€  venait  de  déposer,  ont  été  modifiées  à  l'égai 
*  France  par  l'arrêté  de  1814,  mais  elles  o 
€  serve  leur  application  aux  contrats  passés 
«  décisions  judiciaires  portées  dans  d'autre 
«  Cependant,il  n'existe  aucun  motif  pour  soun 
«  France  à  une  législation  exceptionnelle...  11 
c  paru  juste  d'abroger  l'arrêté  du  9  septembi 
t  et  de  rétablir  la  réciprocité  de  législation  qi 
€  rait  jamais  dû  être  interrompue.  »  Le  projet 
voyé  à  une  commission  qui  mit  dix  années  à  p 
son  rapport  qu'elle  déposa  en  184^.  La  réfo 
pesta  là,  et  l'arrêté  de  1814  continua  de  subsi 

(i)  Nous  empruntons  ces  derniers  détaiU  à  Fœlix,    : 


Lorsque  la  loi  du  16  décembre  1851,  sur  le  régime 
hypothécaire,  eut  abrogé  les  art.  2123  et  2128du  Code 
civil,  l'exécution  des  actes  et  des  jugements  étran- 
gers, autres  que  les  actes  et  jugements  français  (1), 
ne  fut  plus  réglementée  que  par  l'art.  546  du  Code 
de  procédure  civile.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  promul- 
gation du  Code  de  procédure  de  1876.  Mais  avant 
d'examiner  les  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
25  mars  1876,  nous  devons  dire  un  mot  de  la  manière 
dont  étaient  interprétés  en  Belgique  les  textes  du 
Code  civil  et  de  l'ancien  Code  de  procédure. 

La  jurisprudence  belge  est  loin  de  présenter  les 
caractères  d'une  parfaite  uniformité.  D'après  Fœ- 
lix  (2),  il  semblerait  que  les  tribunaux  belges  aient 
toujours  suivi  la  doctrine  qu'il  enseigne,  c'est-à-dire 
lesj'stème  de  l'ordonnance  de  1629;  c'est  du  moins 
ce  qu'on  peut  comprendre  à  la  lecture  des  g  380  et 

droit  international  privé,  l.  Il,  p.  127,  et  au  discours  de  M.  de  Paepe, 
(De  l'exécution  des  décisions  rendues  en  matière  civile  ou  commer- 
ciale, p,  fi).  Noua  tenons  k  remercier  ici  H.  le  conseiller  de  Paepe  de 
la  gracieuse  obligeance  avec  laquelle  il  a  bien  voulu  nous  faire  hora- 
mage  de  son  intéressanle  étude  qui  nous  a  été  d'un  grand  secours 
pour  la  rédaction  de  celte  partie  de  notre  travail. 

(1)  Nous  rappellerons  que  l'arrèlé-loi  de  1814  vise  uniquement 
l'hypothèse  où  un  jugement  a  été  rendu  en  France  au  préjudice 
d'un  Belge.  Bruxelles,  3  juin  18i3  ;  B.  J.  1843. 1041  {Jamard,  Hèperl. 
gén.  de  la  jurispr.  belge  au  mot  étranger,  n'  106).  —  Bruxelles, 
3  août  1841;  Pas.  1844.  2.  3154.  —  Toutefois  Je  Français  habitant  la 
Belgique  doit  être  admis  à  replaider  devant  les  tribunaux  belges, 
nonobstant  la  chose  jugée  en  France  entre  lui  et  l'un  de  ses  compa- 
triotes. Bruxelles,  21  janvier  1843  ;  B.  J.  1843.  276  (Jamard,  au  mot 
étranger,    n"  104).  —  Bruxelles,  21  janvier  1844,  Pas.  1841.  3.  387. 

(2)  Fœlix,  Droit  international  privé,  t.  II,  §S  380  et  381. 
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381  de  son  Traité  de  droit  inten 
lesquels  il  s'exprime  avec  un  dt 
ment  regrettable  (1), 

Mais,  si  ce  que  dit  Fœlix  n'est 
tion  donnée  par  M.  Démangeât  i 
la  jurisprudence  belge  est  établi 
la  non-revision  des  sentences  éi 
beaucoup  meilleure.  Il  est  vrai 
longtemps,  les  tribunaux  belges 
les  jugement  étrangers  <  il  fallai 

<  catum,  la  chose  jugée,  et  l'imf. 
t  citive  qui  en  assure  l'exécution 
«  conservaient  en  Belgique  l'ai 
«  jugée;  que  l'art.  2123  du  Code 
«  Code  de  procédure  civile  presc 
€  pour  que  l'exécution  en  devin 

<  que,  de  les  faire  revêtir  par  les 
«  force  exécutoire;  qu'avant  d'y 
€  exécutoire  les  tribunaux  beigt 
€  reviser  le  procès  décidé  entre  li 
c  que  leur  mission  se  bornait  à  ) 

<  gements  ne  contenaient  rien 
€  dre  public,  à  la  souveraineté  n 

Cette  jurisprudence  se  maintii 
tribunal  de  Bruxelles  avait  acco: 


(1)  Asser,  dans  la  Heoue  de  droit  internai 

(2)  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  Il,  p.  130,_i 

(3)  Paepe  (de),  op.  cit.,  p.  9.  —  Bruxelie 
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Sbats,  sans  examen  au  fond,  Veà;equalur  k  un  arrêt 
j  la  Cour  de  la  Haye  {!).  Sur  l'appel  qui  fut  inter-t 
lé  devant  elle,  la  Cour  de  Bruxelles,  malgré  les  con- 
usions  contraires  de  l'avocat- général,  qui  était 
.  Faider,  aujourd'hui  procureur-général  à  la  Cour 
ï  cassation  de  Belgique,  décida  que  l'instance  en 
cequalur  devait  aboutir  à  un  véritable  jugement 
li  ne  pouvait  être  rendu  qu'après  revision  du  fond 
1  litige  par  les  juges  du  pays  où  se  poursuivait 
îxécution  (2).  Un  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt 
Lt  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  le  19  juillet 
349  (3).  II  est  fâcheux  que  l'honorable  M.  Deman- 
eat,  qui  écrivait  ses  notes  sur  Fœlix  en  1866,  ait 
[Tête  ses  recherches  de  jurisprudence  à  l'année  1846. 
Arrivons  au  nouveau  Code  de  procédure  dont 
art.  10  s'exprime  ainsi  :  «  Ils  {les  tribunaux  de  pre- 
mière instance)  connaissent  enfin  des  décisions  ren- 
dues par  les  juges  étrangers  en  matière  civile  eten 
matière  commerciale.  S'il  existe  entre  la  Belgique 
et  le  pays  où  la  décision  a  été  rendue,  un  traité 

(1)  Chabot,  c.  Verheyden.  V.  Haus,  Du  droit  privé  gui  régit  Itt 
rangers  en  Belgique,  p.  381. 

(2)  Bruxeiles,  17  mars  1847;  Pas.  47.  2.  211. 

(3)  Caas.Belg.  19  juillet  1849;  Pas.  184»,  1.341.  — V.  dans  ce  sens: 
nvers,  24  mars  18jH;  B.  J.  1837,  423.  —  Courtrai.2  juillet  1859, 
,  J.  1839,  1638  {Jamard,  au  mot  étranger,  n'  139).  —  Gand, 
janvier  1866,  B.  J.  1868  p.  231  et  suiv.  (V.  sur  l'allaire  Plotho  con- 
e  Montblanc  dans  la  Belgique  judiciaire,  ioc.  cil.,  p.  193  et  suiv. 
g  travaux  de  MM.  Keymolen,  d'Elhoungne  et  de  Linge.  Y.  aussi 
ans,  op.  cit.,  p.  3Q0et8ujï.  —  Bruxelles,  12  juillet  1873;  J.D.  I.  P. 
mi,  p.218.  —  Anvers,  22  novembre  1873;  B.  J.  4870.  B85  (Jamard, 
1  mol  étranger,  n'  139j.  —  Vervicra,  9  juin  1873  ;  Pas.  1876.  3.  80. 
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c  conclu  sur  la  base  de  la  réciproc 
«  ne  portera  que  sur  les  cinq  poini 
«  la  décision  ne  contient  rien  deto 
c  public  ni  aux  principes  du  dro 
€  2°  Si  d'après  la  loi  du  pays  où  1 
€  rendue,  elle  est  passée  en  force 
«  3°  Si  d'après  la  même  loi,  l'expéc 
■  produite  réunit  les  conditions  m 
t  authenticité;  4°  Si  les  droits  de 
«  été  respectés;  EJ"  Si  le  tribunal  et 
«  uniquement  compétent  à  raison  ( 
<  du  demandeur.  » 

Le  texte  que  nous  venons  de  rep 
été  adopté  sans  débats.  La  commis; 
mentaire  chargée  de  préparer  le  nouv 
cédure  civile  belge,  s'était  inspirée  d 
par  le  Code  de  procédure  civile  ital 
projet  rédigé  par  elle  soumettait  les  j 
gers  à  trois  conditions  seulement  :  1 
devait  rien  contenir  de  contraire  ; 
ni  aux  principes  du  droit  public  beig 
sion  devait  être  passée  en  force  de  c 
le  pays  où  elle  avait  été  rendue;  3*1 
en  était  produite  devait  réunir  tout» 
nécessaires  à  son  authenticité,  d'ap 
gère. 

*  Le  système  delà  jurisprudence, 
€  rapporteur  de  la  commission,  n'es 
*  il  confond  la  force  exécutoire  avec 


)se  jugée,  Vimperium  aveb  lajurisdiciio.  »  Cette 
on  ne  fut  pas  admise  par  la  commission  spéciale 
née  par  la  Chambre  des  représentants  pour  exa- 
r  le  projet.  Voici  comment  elle  s'exprimait  par 
me'  de  son  rapporteur  M.  Thonissen  (1)  :  <  Il  y  a 
ourd'hui  plusieurs  pays,  notamment  l'Italie,  où 
jugements  rendus  en  pays  étranger  devien- 
it  de  droit  exécutoires,  après  quelques  vérifica- 
is  concernant  leur  authenticité  et  le  respect  des 
àts  de  la  défense.  C'est  le  système  qui  vous  a 
présenté  par  la  commission  extra-parlemen- 
'e  sous  le  ministère  de  l'honorable  M.  Bara.  Je 
i  pas  cru  pouvoir  admettre  ce  système  sans  y 
uter  des  garanties  nouvelles  pour  les  justi- 
bles  belges.  J'ai  dit  qu'on  pouvait  adopter  une 
e  règle  à  l'égard  des  pays  où  la  justice  est  régu- 
ement  rendue  et  où  elle  présente  les  garanties 
irables  ;  mais  je  n'ai  pas  voulu  forcer  nos  natio- 
IX  à  s'incliner  devant  une  sentence  quelconque, 
due  par  un  mandarin  chinois  ou  un  cadi  turc. 
le  a  été  l'origine  de  la  rédaction  actuelle  de 
1. 10  du  projet  de  loi  qui  exige  notamment  la 
clusion  d'un  traité  et  la  condition  de  la  récz- 
cité.  • 

rt.  9  de  la  commission,  devenu,  après  modifica- 
l'art.  10  du  texte  définitif,  fut  adopté  sans  dis- 
m  par  le  Sénat. 

D.  I.  p.  lB7i  (Chroniqae.  Belgique),  p.  3il. 


Ce  texte  mérite  assurément  plus  d'une  cr 
Pourquoi  nous  parler  de  traités  conclus  sur  1 
de  la  réciprocité?  A  quoi  bon  énumérer  avec 
de  soin  les  points  sur  lesquels  devra  porter 
men  des  juges  belges  lorsque  de  pareils  traités 
ront?  Est-ce  que  les  États  qui  essaieront  de  co 
des  conventions  avec  la  Belgique  pour  l'ex^ 
réciproque  des  jugements,  se  préoccuperont  d 
positions  qu'il  aura  plu  aux  législateurs  de  t 
d'insérer  dans  leurs  codes  sur  cette  matière.  E' 
ment  non .  Le  traité  négocié,  signé  et  dûment 
entrera  en  vigueur,  encore  qu'il  ne  soit  pas 
lument  conforme  à  l'art.  10  de  la  loi  du  25  mar; 
Comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Splingard  {!),  1 
nière  partie  de  cet  article  «  est  du  doma 
f  l'utopie  pure  ;  il  est  regrettable  que  la  loi,  q 
«  toujours  conserver  un  caractère  sérieux,  ait  ( 
<  voir  enregistrer  nn  desideratum  mal  conqa 
«  exprimé.  » 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  traité,  et  nous  ne  croyc 
que  la  Belgiqueen  ait  encore  conclu,  il  faut  ac 
aux  tribunaux  le  droit  d'examiner  le  fond  de 
tence  étrangère.  Cela  résulte  pour  nous  de  la  c 
raison  des  deux  parties  de  l'art.  10.  En  limitati 
un  cas  spécial  les  pouvoirs  du  juge  chargé  de  c 
l'exequatur,  la  pensée  du  législateur  ne  nous 


(11  Splingard  (P.),  De  l'exécution  m  Belgique  des  déeiiio 
ciairet  étrangère»;  B.  J.  1881,  p.  118. 
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pas  avoir  été  douteuse.  Il  est  évident  qu'il  a  voulu 
31re  que  dans  toutes  les  autres  hypothèses  ce  juge 
iuraît  un  droit  de  vériflcalion  absolu,  qu'il  y  aurait 
ieu  à  revision  complète  (1).  <  Ce  n'est  pas  comme 
t  juge  d'appel,  disait  M.  d'Anethan  dans  son  rap- 
r  port  au  Sénat,  que  les  juges  belges  ont  à  connaître 
t  de  la  contestation  jugée  par  un  tribunal  étranger; 
I  ils  sont  5ai!;is  de  la  décision  par  la  partie  qui  leur 
[  demande  de  la  rendre  exécutoire,  et  s'ils  trouvent, 
[  après  examen  et  réouverture  des  débats  s'il  y  a 
t  lieu,  que  la  décision  a  été  bien  rendue,  ils  la  décla- 
[  rent  exécutoire;  dans  le  cas  contraire,  ils  latien- 
[  nent  pour  non-avenue  et  en  prononcent  une 
I  autre  (2).  » 

Le  nouveau  Code  de  procédure  civile  belge  a-t-il 
ibrogé  l'arrêté-loi  du  9  septembre  1814  ?  On  n'est  pas 
l'accord  sur  ce  point. 

Nous  devons  toutefois  remarquer  que  dès  1871,  la 
jOur  de  cassation  décidait  que  :  «  cet  arrêté  n'a  pas 
:  été  pris  pour  placer  les  jugements  français  dans 
:  une  position  exceptionnelle  et,  hors  du  droit  com- 
:  mun  ;  que  le  texte  comme  le  but  politique  de  cet 
t  arrêté  démontrent  que  l'intention  manifeste  du  lé- 
;  gislateur  a  été  d'assimiler  uniquement  lesjuge- 

(1)  Humblet  (Léon),  De  l'exécution  des  jugemenlt  étranger»  en 
Mgique  dans  le  J.  D.  1.  P.  1877,  p.  310.  —  V.  dans  le  sens  de  la 
evision  au  fond  :  Trib.  Courtrai,  21  juin  1879;  Pas.  1879,  3.  3il 
l  J.  D.  I.  P.  1881,  p.  83.  —  Bruxelles,  3  janvier  1880;  Pas.  1880.  % 
38. 

(2)  V.  Bormans,  Code  de  procédure  civile  belge,  1. 1,  n'  808,  p.  312, 


c  ments  français  à  tous  les  jugements  é1 

<  leur  rendre,  par  suite,  applicables  lef 
«  Code  civil  et  546  du  Code  de  procédui 

L'arrêt,  dont  nous  venons  de  reproduii 
montre  suffisamment  dans  quel  discré 
bée  près  des  tribunaux  belges,  et  not 
de  la  Goursuprême,  l'œuvre  du  roi  Gui 

Nous  ne  saurions  cependant  admetti 
prétation  qui  n'explique  rien.  En  efff 
n'avait  eu  pour  but  que  de  soumettre 
régime  des  art.  2123  du  Gode  civil,  et 
de  procédure  civile,  il  aurait  été  d'un' 
toire,  ce  régime  constituant  le  droit  cor 
gique.  Il  n'a  donc  pu  être  rendu  que  da 
de  placer  notre  pays  dans  une  situati 
nelle  de  défaveur,  avec  le  désir  de  mett 
sorte  hors  la  loi  tout  ce  qui  venait  de 
opinion  nous  semble  avoir  été  partag 
Paepe.  «  Ce  n'est  pas  seulement,  dis 
c  discours  de  rentrée  qu'il  prononça  en 
c  la  Cour  d'appel  de  Gand,  l'autorité 
«  jugée,  mais  bien  l'existence  même  q 
«  aux  jugements  prononcés  en  Frant 

<  habitants  de  la  Belgique  (2).  > 
L'art.  10  de  la  loi  du  25  mars  18' 

d'une  façon  expresse,  que  l'arrêté  de  '. 


(l)Cass.  belg.,  9  mars  i871  ;  Paa.  I87t.  K.  MO. 
(2)  Paepe  (de),  op.  cil.,  p.  9. 


:ister;  mais  de  son  silence  n'est-il  pas  permis  de 
dure  à  l'abrogation  de  ce  texte  ?  Nous  n'hési- 
ns  pas  à  répondre  affirmativement, 
ssurément,  il  eut  été  préférable  que  le  législateur 
primât  plus  nettement.  S'il  n'a  pas  cru  devoir 
lire,  c'est  qu'il  supposait,  sans  aucun  doute,  que 
intentions  ne  pouvaient  être  suspectées.  <  De- 
iis  longtemps  nos  relations  amicales  avec  la 
rance  réclamaient  l'abrogation  de  l'arrêté  du  9 
iptembre  1814.  C'était  surtout  pour  les  jugements 
ançais  qu'il  était  nécessaire  de  modifier  la  légis- 
tion,  afin  d'en  faciliter  l'exécution  en  Belgique. 
t  l'on  n'aurait  pas  touché  à  cette  législation  su- 
,nnée  de  l'arrêté-loi  du  9  septembre  1814  (1)  !  » 
'on  n'aurait  pas  tenu  compte  de  l'arrêt  rendu  en 
l  par  la  Cour  suprême  !  Qu'on  se  reporte  d'ail- 
s,  au  rapport  de  M.  d'Anethan,  et  l'on  verra  ce 
1  doit  rester  aujourd'hui  de  l'arrêté-loi  de  1814. 
>us  pensons,  écrivait  l'honorable  sénateur,  avec 
s  auteurs  du  projet,  et  avec  la  Chambre  des  re- 
ésentants  que  cette  législation,  qui  a  été  l'objet 


PaepB  (de),  op.  cil.,  p.  37.  —  V.  dans  le  sens  de  l'abrogation 
irrëtë  de  1814  :  Trib.  Bruxelles,  33  mars  1878;  B.  J.  1878, 
i  (Rapporté  par  M.  de  Paepe,  op.  cil.,  p.  33).— Bruxelles,  22  jan- 
1887;  B.  J.  1887,  p.  S30,  —  Conlrà,  Trîb.  Bruxelles,  20  déc. 
,  Pas.  1877.  3.  2u3.  ~  Trib.  Bruxelles,  10  février  1877;  Pas. 
3.  86.  —  Trib.  Bruxelles,  21  avril  1877;  Pas.  1878.  3.  88.  — 
îlles,  8  novembre  1877;  Pas.  1878.  2.  90.  11  est  à  remarquer 
aules  ces  décisions,  sauf  le  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles 
)  décembre  187(i,  ont  interprété  l'arrêté  de  1814  de  fa  même 
ire  que  la  Cour  de  cassation  l'avait  fait  en  1871. 
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les  biens;  la  première  partie  du  jugement  devrait 
alors  être  admise  de  piano  et  sans  exequatur,  tan- 
dis que  la  seconde  resterait  soumise  à  l'examen  au 
fond.  La  Cour  de  Bruxelles  a  fait  une  remarquable 
application  de  cette  idée  dans  son  arrêt  du  5  août 
1880  (1).  Voici  dans  quelles  circonstances. 

En  1861,  Marie-Henriette-Valentine  de  Riquet, 
comtesse  de  Garaman-Ghimay,  fille  du  prince  de 
Ghimay  et  de  Louise-Marie -Joséphine  de  Pellapra, 
épousait  le  prince  de  Bauffremont.  Belge  de  nais- 
sance, elle  devint  française  par  le  fait  de  ce  mariage 
(G.  G.,  art.  12),  et  son  statut  personnel  se  trouva  dé- 
sormais régi  par  la  loi  française. 

Le  1^^  août  1874  (2),  un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  pro- 
nonçait la  séparation  de  corps  au  profit  de  M"*  de 
Bauffremont,  et  lui  confiait  la  garde  des  d«ux  enfants 
issus  de  son  mariage  avec  le  prince  de  Bauffremont, 

Le  3  mai  1875,  la  princesse,  sans  avoir  obtenu  ni 
l'autorisation  maritale,  ni  même  l'autorisation  de 
justice  se  faisait  naturaliser  saxonne,  à  Altenbourg; 
au  mois  d'octobre  suivant  elle  contractait  à  Berlin  un 
nouveau  mariage  avec  le  roumain  Georges  Bibesco. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  10  mars 
1876  (3),  confirmé  en  appel  le  17  juillet  suivant  (4),  dé- 


(1)  Bruxelles,  5  août  1880  ;  Pas.  1880.  2.  319  et  J.  D.  I.  P.  1880, 
p.  »08. 

(2)  Paris,  1*  août  1874;  S.  IL  2.  26K. 

(8)  Trib.  Seine,  10  mars  1876;  J.  D.  I.  P.  1876,  p.  3ÎK). 

(4)  Paris,  17  juiUet  1876;  S.  76. 2.  249  et  h  D.  I.  P.  1876,  p,  85â.  Le 
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clara  nul  le  second  marîag 
mont;  d'autre  part,  des  arr 
7  août  1876  et  du  13  fév 
deuxjugementsdu  Iribuna 
1876  (2)  et  du  30  mars  de  la 
vèrent  la  garde  de  ses  enf; 
deux  jeunes  filles  seraiei 
élevées  au  couvent  du  Sa 
devaient  être  remises  aux 
peine  de  dommages-intér 
chaque  mois  de  retard. 

Le  prince  de  Bauffremo 
ses  enfants  lui  fussent  renc 
en  Belgique  l'exécution  de 
données  par  la  Cour  de  Pa 
les  mains  de  son  beau-p( 
330,000  fr.  que  ce  derniei 
comme  reliquat  de  la 
cesse  de  Ghimay.  Dans 
les  saisies-arrêts  qu'il  ava 
mont  s'adressa  au  tribun 


pourvoi  formé  contre  cet  arrél  s 
le  48  marsl878;  S.  78.  1.  193  etJ. 

(1)  V,  le  texte  de  l'arrêt  du  7  ao 
bunaux  des  7  et  8  août  1876,  et  le 
dans  la  Gazette  du  U  février  1877 

(3)  V.  la  Gazette  de»  tribunaux  t 
le  texte  complet  de  ce  jugement  d 
1"  août  1870. 

(3)  V.  la  Gazette  det  tribunaux  < 
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nda  de  rendre  exécutoires  en  Belgique  les  deux 
êts  de  la  Cour  de  Paris  du  7  août  1876  et  du  13 
rier  1877. 

je  tribunal  de  Charleroi,  dans  son  jugement  du  3 
vier  1880  {!),  commença  par  examiner  la  validité 
l'union  contractée  par  madame  de  Bauffremont 
!C  le  prince  Bibesco.  Il  est  vrai,  comme  le  fait  ob- 
ver  M.  Louis  Renault  (2),  qu'il  lui  était  difficile 
gir  autrement.  M.  Bibesco  étant  intervenu  au 
ces  pour  autoriser  madame  de  Bauffremont  à 
T  en  justice  devant  les  tribunaux  belges,  il  élait 
3Z  naturel  de  rechercher  s'il  avait  qualité  pour 
ner  cette  autorisation.  Les  juges  de  Charleroi 
anl  en  principe  qu'il  <  doit  être  admis  qu'un  ju- 
anent  modifiant  l'état  et  la  capacité  d'une  per- 
)nne  doit  être  respecté  dans  les  pays  étrangers, 
ins  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  Vexequatur,  à 
condition  que  la  décision  ait  été  rendue  par  la 
iridiction  du  pays  de  cette  personne,  et  que  la 
rocédure  soit  régulière.  » 
ous  n'avons  certes  rion  à  reprocher  à  cette  pro- 
ition,  mais  l'application  qu'en  a  faite  le  tribunal 
;e  nous  semble  vraiment  bien  singulière, 
our  lui,  la  princossede  Bauffremont  a  cessé  d'être 
içaise;  la  naturalisation  qui  lui  a  été  conférée 
s  le  duché  de  Saxe-Alt(;n  bourg  est  un  acte  de  l'au- 

Trib.  Charleroi,  3janvier  1880;  J.  D.  I.  F.  1880,  p.  218. 
Renault  (Louis),  l'affaire  </e  Bauffremont  devant  la  JuUice 
;1.  D.  I.  P.  1880,  p.  178elsuiv. 
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torité  souveraine  de  ce  pays  ; 
hors  de  celte  autorité,  ne  peut 
ou  en  modifier  les  effets.  Evidi 
lesterons  pas  que  Madame  d 
être  considérée  comme  saxonn 
mais  cela  fait-il  que  son  stat 
d'êlre  réglé  dans  tes  autres  pa 
à  laquelle  elle  a  tacitement  ac 
par  le  seul  fait  de  son  mariage 
fremont.  Nous  ne  le  croyons  j 

Toujours  est-il  que  le  tribut 
connu  comme  valable  le  marÏE 
1873  et  a  déclaré  «  recevable  1': 
<  de  Bibesco,  lui  donnant  a< 
•  la  défenderesse  son  épouse  ; 

Rappelant,  ensuite,  ce  qu'il  a 
geusement  dès  le  début  de  sor 
cle  10  de  la  loi  du  23  mars  18! 
tière  aux  juges  belges  le  droi 
çon  absolue  les  sentences  élr 
demande  Vexequatur,  le  Iribi 
avait  pas  lieu  de  déclarer  exéc 
arrêU  de  la  Cour  de  Paris  du 
février  1877(1). 

(!)  Le  tribunal  de  Charleroi  a  du  resti 
sonne  de  M.  Daniel  de  Polleville;  dans 
en  1876  sous  ce  litre  :  Un  mol  sur  le  p 
Bauff remont,  l 'ex-doyen  de  la  Faculté 
de  soutenir,  avec  plus  de  bonne  volonld 
française    séparée  de  corps   peut   se 
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Le  jugement  du  tribunal  de  Charleroi  fut  déféré 
à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  qui  le  réforma  par 
l'arrêt  dont  nous  avons  parlé  lout-à-1'heure.  La  Cour 
fait  d'abord  observer  que  la  nullité  du  second  ma- 
riage de  la  princesse  de  Bauffremont  a  été  prononcée 
par  les  tribunaux  français,  «  que  ces  décisions,  ren- 
«  dues  par  la  juridiction  française,  seule  compé- 
€  tente  pour  régler  l'état  et  la  capacité  de  la  prin- 
«  cesse  de  BaufFremont  s'imposent  en  Belgique,  ne 
«  peuvent  y  être  l'objet  d'aucune  revision,  et  doivent 

<  en  vertu  des  principes  consacrés  par  l'art.  3  du 
«  Code  civil,  y  être  acceptées  comme  l'expression  de 

<  la  chose  définitivementjugée.  >  La  demande  d'in- 
tervention du  prince  de  Bibesco  n'était  donc  pas  reee- 
vable. 

Passant  à  la  demande  d'exeguaiur  des  arrêts  de 
Paris,  la  Cour  de  Bruxelles  estime  que  ces  décisions 
comprennent  deux  dispositions  différentes,  la  pre- 
mière relative  à  la  garde  des  deux  jeunes  filles,  la 
seconde  emportant  condamnation  pécuniaire  de  la 
princesse  au  profit  du  prince. 

La  question  de  la  garde  des  enfants  se  rattachant 
au  statut  personnel,  les  juges  belges  n'ont  point  à 
en  connaître;  les  sentences  étrangères  rendues  sur 
ce  point  sont  obligatoires  en  Belgique,  sans  devoir 


étranger  sans  autorisation  marilale  ou  de  justice.  On  trouvera  la 
réfutation  des  arguments  présentés  à  l'appui  de  cette  thèse  dans  une 
étude  sur  l'afTaire  de  Bauilremont,  par  M.  Albert  Teiubmann;  Bàle, 
1876. 


faire  au  préalable  l'objet  d'u  ne  demande  d 
Pour  ce  qui  est  de  la  condamnation  pé 
peut  dire  qu'elle  constitue  une  véritable  m 
cution;  les  tribunaux  belges  ont  doni 
de  reviser  au  fond  la  partie  de  la  décisio 
qui  l'a  prononcée. 

C'est  ce  que  fit  la  Cour,  qui  jugea  qu 
pas  lieu  d'accorder  Vexeguatur  que  d( 
prince  de  Bauffremont.  L'arrêt  de  la  Coui 
les  fut  confirmé  par  la  Cour  de  uassatic 
que  le  19  janvier  1882  {!). 

Les  règles  que  nous  venons  d'indiqué 
généralement  appliquées  par  la  jurisprui 
en  matière  de  faillites  déclarées  à  l'éli 
jugements  de  celle  nature  statuent,  d'api 
de  véritables  questions  d'état,  et  sont  d€ 
exécutoires  en  Belgique,  sans  qu'il  soii 
de  les  soumettre  à  la  formalité  de  Vexe 
Le  failli  est  donc  dessaisi  de  l'administrf 
biens  et,  du  jour  de  la  déclaration  de  fail 
tions  ne  doivent  plus  être  intentées  conli 
bien  contre  son  représentant  légal  (3).  i 

(i)  Cass.  belg.  Pas.  1882.  1.  30.  et  J.  D.  I.  P.  1882,  j 

(2)  Bruxelles,  91  juin  1820;  Pas.  1820.  162.  —  Bru 
,  cembre  1826;  Pas.  1826.  330.  —  Bruxelles.   12  jari' 

18i8.  li.  —  Liège.  20  mai  18(8;  Pas.  18i8.  S.  211.  ~. 
18i>8:  (Jamard,  au  mol  étranger,- n*  167).  —  Trib.  c 
1"  décembre  1873;  J.  D.  I.  P.  187i,  p.  137.  —  Gand. 
Pas.  1883.2.191. 

(3)  Trib.  Muns,  li  février  187i;  Pas.  187H;  3  li)6 
187a,  p.  4i7.  —  Arlon,  26  avril  1874;  J.  D.  I.  P.  1878 


ent,  par  conséquent,  agir  en  leur  qualité  devant 
•ibunaux  belges  (1). 
tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
ie  A'exequatur  est  le  tribunal  de  1"  instance, 
importe,  d'ailleurs,  que  la  décision  étrangère 
le  d'une  Cour  d'appel,  voire  d'une  Cour  suprême, 
le  ait  été  rendue  par  un  tribunal  consulaire  ou 
ne  juridiction  civile.  Le  teste  de  l'art.  10  du  nou- 
Code  de  procédure  ne  nous  laisse  aucun  doute 
e  point;  il  faudi'a,dans  tous  les  cas,  s'adresser 
ibunal  civil.  C'est,  du  reste,  dans  ce  sens  que 
t  fixée  la  jurisprudence  belge  avant  1876,  sous 
ire  des  art.  2123  du  Code  civil  et  546  du  Code 
océdure  civile  (2). 

jugement  qui  accorde  ou  qui  refuse  Vexequa- 
une  décision  étrangère  est-il  toujours  suscepti- 
'appel,  ou  bien  faut-il  rechercher  quel  a  été 
mtant  de  la  demande  principale,  pour  savoir 
a  lieu  ou  non  de  recourir  à  la  juridiclion  du 
supérieur.  En  1869  (3)  la  Cour  de  Bruxelles 
prononcée  dans  le  premier  sens;  elle  a  décidé 

■uxelles,  lajuillel  1823;  Pas.  1823.  474.  —  Bruxelles,  12  aoùl 
as.  1836.  2.  217.  ~  Anvers,  10  mars  1830  et  Dinant,  22  no- 
1851  ;  (Jamard,  au  mot  étranger,  n°  l".*;).  —  CaEs.,  fi  août 
as.  18S3.  1 .  U6.  —  Arlon,  29  février  1872  (Jamard,  au  n°  pré- 

■uxelles,  18  novembre  1846;  Pas.  1811}.  2.  342.  —  Bruxelles,    ' 
*t  1850;  Pas.  18î>l.  2.  215.  —  Bruxelles,  7  février  1865  ;  Pas. 
338.  —  Bruxelles,  18  janvier  1869  ;  Pas.  1869.  2.  69.  — 
;8,  21  janvier  186ft;  Pas.  1869.  2.  118.  —  Bruxelles,  22  juillel 
as.  1873.  -î.  347. 
uxelles,  21  janvier  1869  (précilé). 
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que  l'appel  était  recevable,  quel  que  fut  U 
des  condamnations  prononcées  par  le  juge 

M.  de  Paepe  soutient  l'opinion  contraire 
pensons  que  c'est  avec  raison.  Dès  l'instani 
qu'on  accorde,  comme  en  Belgique,  un  drc 
sion  absolu  aux  tribunaux,  et  qu'on  leur 
substituer,  le  cas  échéant,  un  jugement  ru 
jugement  étranger  qui  leur  est  soumis,  il  ; 
verainement  illogique  de  ne  pas  suivre,  a 
vue  de  l'appel,  les  règles  ordinaires  de  la  f 

<  L'exequaiur,  disait  M.  le  procureur-gi 
(  der,  devant  la  Cour  de  cassation  de  B 
«  25  février  4886,  est  et  reste  un  accei 
€  moyen  par  rapport  à  un  principal  d'i 

•  détermine  Je  ressort  pour  le  juge  saisi  1( 
«  et,  nécessairement  en  Belgique;  nulle  lo 

*  changé  parmi  nous  à  l'ordre  des  juridic 
«  l'échelle  des  ressorts.  ►  La  Cour  de  cassa 
les  considérants  de  son  arrêt  du  25  févriei 
semble  s'être  rapprochée  à  cette  doctrine  :  ■ 
«  y  lisons-nous,  que  les  demandes  d'exet 
t  jugements  étrangers  sont  susceptibles 
«  tion  d'après  les  principes  qui  régiss* 
«  les  demandes  formées  devant  les  tribuna 
e  et  notamment  selon  l'article  21  de  la 


(1)  Paepe  (de),  op.  cit.,  p.  30.  —  Sic,  Bruxelles,  29  ju 
1871.  2.  3fli-  —  Liège,  S  mai  1871;  Pas.  1871.  2.  Ul  : 

(2)  Cass.  belg..  2S  février  1886;  B.  J.  188C,  p.  173.  — 
conclusions  de  M.  Faider,  eod.  loc,  p.  iH. 


<  mars  1876,  d'après  le  montant  de  la  demande  sur 
t.  laquelle  le  juge  étranger  a  slalué.  » 

L'arl.  lO  ne  s'occupe  que  des  décisions  rendues 
par  des  juges,  en  matière  contentieuse.  Les  sentences 
arbitrales  prononcées  en  pays  étranger  n'ont  donc 
pas  besoin  de  Vexeqiiatur  des  tribunaux  belges.  Ema- 
nant de  personnes  privées,  auxquelles  les  parties  se 
sont  librement  adressées,  en  leur  demandant  de 
mettre  fin  à  une  contestation,  elles  ont  partout  auto- 
rité, pourvu  qu'elles  aient  été  déclarées  exécutoires 
par  une  ordonnance  du  Président  du  tribunal  (1). 

g  2.  —  Chili. 

Il  n'existe  dans  les  lois  chiliennes  aucun  texte  pré- 
cis relatif  à  l'exécution  des  jugements  étrangers. 
Néanmoins,  nous  pensons  qu'après  la  lecture  des  arti- 
cles 15  et  16  du  Code  civil  (2),  on  doit  arriver  à  cette 
conclusion  que  les  décisions  rendues  en  pays  étran- 
ger ne  jouissent  d'aucune  forcéau  Chili.  En  effet,  aux 
termes  de  l'art.  IS,  les  Chiliens,  bien  que  résidant  ou 
domiciliés  à  l'étranger,  restent  soumis  à  leurs  lois 
nationales  relatives  aux  obligations  et  aux  (droits  ci- 


(1)  Bormans,  op.  cil.,  t.  1,  n'  307.  —  Paepe  (de),  op.  cil.,  p.  30.  — 
Le  Iril).  d'Anvers  a  cependant  jugé  que  c'élail  le  tribunal  entier  el 
non  pas  seulemcnl  son  présidenl  qui  avait  compétence  pour  rendre 
exécutoire  une  sentence  arbitrale  étrangère;  Trib.  Anvers,  30  nov, 
4883;  J.  D.  I.  P.  1884,  p.  71. 

(2)  Ce  code,  promulgué  le  14  décembre  1835,  n'est  entré  en  vigueur 
que  le  1"  janvier  1837. 


vils  :  <  1"  En  ce  qui  le 
«  et  à  leur  capacité  po 
e  qui  doivent  produire 

<  qui  touche  aux  obli^ 

<  des  liens  de  famille, 
€  leurs  conjoints  et  par 

Quant  aux  biens  situ* 
les  lois  chiliennes,  bien 
gers  qui  ne  résident  pas 
blique  (art.  16}  (1). 

Il  nous  semble  que  d( 
laissent  pas  beaucoup  < 
sentences  étrangères. 

§3.- 

Les  lois  du  Danemarl 
position  précise  relali 
étrangers  dans  ce  pay; 
exécution  il  ne  nous  se 
de  bien  sérieuses  diffici 
ne  peut  être  procédé  en 
cution  forcée  qu'aufanl 
base  à  ces  actes  émane 
d'une  sentence  étrange 


(1)  Les  art.  15  et  18  du  Co 
M.  Lèonei  Oudin  dans  le  Bull 
parée,  t.  VU  (1877-1878),  p.  5 
collaUonnée  avec  le  lexle  nous 
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sairement  obligé  d'agir  devant  les  tribunaux  du  pays, 
dans  les  formes  ordinaires  (1). 

Cependant,  on  est  en  droit  de  se  demander  si  le 
tribunal  danois  saisi  de  la  demande  d  exécution  ne 
doit  tenir  aucun  compte  de  la  décision  rendue  par 
les  juges  étrangers.  Sur  ce  point  des  opinions  très- 
différentes  se  sont  produites,  les  uns  allant  jusqu'à 
soutenir  que  le  jugement  étranger  est  dépourvu  de 
toute  valeur,  tandis  que  d'autres  prétendent  que  la 
mission  des  magistrats  danois  se  réduit  à  une  simple 
opération  de  forme. 

Le  système  le  plus  généralement  adopté  serait  le 
suivant  (2)  :  le  jugement  étranger  jouit  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  Danemark.  Toutefois,  le  défen- 
deur pourra  empêcher  que  le  demandeur  n'obtienne 
un  jugement  d'exécution,  s'il  prouve  €  que,  d'après 
€  les  principes  de  la  législation  danoise,  la  partie 
€  condamnée  n'était  pas,  dans  l'espèce,  justiciable  de 
«  la  juridiction  de  l'État  étranger  dont  le  tribunal  a 
€  rendu  le  jugement,  »  ou  s'il  démontre  que,  d'après 
la  loi  du  pays  étranger,  le  jugement  n'est  pas  exécu- 
toire ou  est  susceptible  d'un  recours,  enfin  si  la  sen- 
tence dont  on  poursuit  l'exécution  viole  quelque 
principe  du  droit  public  ou  de  l'ordre  public  da- 
nois. 

Sous  ces  réserves,  le  tribunal  danois  rend  son  juge- 

(1)  Goos,  De  l'exécution  des  jugements  étrangers  en  Danemark  dans 
le  J.  D.  I.  P.  1880,  p.  368. 

(2)  Ces  détails  sont  tirés  de  Tarticle  précité  de  M.  Goos. 


ment  d'exegualur,  qui  sera  ex 
aux  dispositions  des  lois  danoisi 
Nous  nous  bornerons  à  rappe] 
le  Danemark  et  la  Suède  ont  c( 
l'exécution  réciproque  des  seni 
l'un  et  l'autre  pays  {1). 

§  4.  —  Haït 

L'art.  2123duCodecivilfrançî 
du  Code  civil  d'Haïli(2),alongter 
culion  des  jugements  étrangers  t 
d'hui,  il  faut  se  référer  à  l'art.  4" 
dure  civile  qui  est  ainsi  conçu  :  < 

<  dus  par  les  tribunaux  étrange 
€  par  les  officiers  étrangers  ne  s 
«  en  Haïti.  Néanmoins,  si  des  di 

<  à  ce  principe  venaient  à  être  é 

<  lois  politiques,  soil  dans  des 
«  et  jugements  ne  pourront  être 
f  près  avoir  été  légalisés  par 
€  République,  et  revêtus  d'un* 
«  quatur  par  le  doyen  du  tribui 
€  sort  duquel  l'exécution  sera  p 

l^)\.,infrà,  p.  S93. 

(2)  Codft  civil  d'Hiûli  (in-8,  Paris,  1826). 

(3)  V.  Code»  haWens,  annolès  par  Li 
fait  partie  de  la  loi  i  {Exécalion  de»  juger 
9  Juillet  1835.  Celte  loi,  comme  routes 
Code  de  procédure  haïtien,  a  été  remise  i 
4  août  1815. 


§  5.  —  Luxembourg  [Grand-Duché  de). 

L'exécution  des  jugements  étrangers  dansleGrand- 
iché  de  Luxembourg  est  régie  par  nos  Codes,  c'est- 
iire  par  l'art.  2123  du  Code  civil  et  par  l'art.  5W 

Code  de  procédure  civile. 
Il  paraît  que  les  tribunaux  qui  auraient  à  juger  la 
use,  si  le  fond  étaiten  contesta  lion,  se  reconnaissent 
mpétents  pour  juger  la  demande  en  exequatur, 

telle  sorte  que  lepareatis  pourrait  être  accordé  à 
I  jugemeçt  étranger  par  un  tribunal  de  commerce, 
1  s'agit  d'un  litige  commercial  (i).  C'est  d'ailleurs 
le  conséquence  assez  logique  du  système  de  la  revi- 
m  au  fond  consacré  par  la  jurisprudence  luxem- 
urgeoise  :  *  Attendu,  lisons-nous,  dans  un  jugement 
du  tribunal  de  Luxembourg,  en  date  du  30  mars 
1887,  que  les  tribunaux  luxembourgeois  appelés  à 
rendre  exécutoires  les  jugements  des  tribunaux 
Slrangers,  n'ont  pas  seulement  pour  mission  d'é- 
mellre  une  sorte  de  <  visa  »  ou  <  parealis  »,  mais 
qu'ils  ont  le  droit  de  la  revision  de  la  forme  et  du 
fond  dudit  jugement  {2}.  > 


1)  Nous  devons  ces  renseignements  à  l'obligeance  de  M.  Simonis, 
cal  à  Luxembourg,  à  qui  nous  adressons  tous  nos  remerciements. 
î)  Tribunal  de  Luxembourg,  30  mars  1887;  cejugcraenl,  qui  nous 
it  été  communiqué  pir  M.  Simonis,  a  depuis  été  publié  dans  la 
I  du27  avril  1887.—  Le  tribunal  de  Luxembourg  s'était  déjà  pro- 
icé  dans  ce  sens  le  13  jnnvier  4876;  Pasicr.  hix..l.  I.  p.  23t.  — 
Cour  supérieure  de  justice  a  cependant  décidé,  dans  son  arrêt  du 
loût  1883,  qu'on  pouvait  utilement  invoquer,  avant  tout  exegualur. 


§  6.  —  Pays  Bas 

Les  art.  430  et  431  du  Code  d( 
néerlandais  sontainsi  conçus:  Art. 
€  (expéditions)  des  jugements  renc 

<  Bas  seront  exécutoires  dans  tout 
*  portent  l'intitulé  :  Au  nom  du  i 

<  être  signifiées  à  personne  ou  do 
«  nière  prescrite  par  l'art.  4  de  ce 

Art.  431.  <  Sauf  les  cas  express 
«  la  loi,  les  jugements  rendus  par 
€  bunaux  étrangers  ne  seront  pas 
«  le  royaume.  Les  procès  pourron 
«  nouveau  devant  le  juge  néerlam 
«  minés.  Dans  les  cas  ci-dessus  exc< 

<  des  juges  ou  des  tribunaux  élrai 
f  cuté  dans  le  royaume,  que  si  le  tr 
f  dissement,  dans  le  ressort  duque 
€  être  exécuté,  en  autorise  l'exéci 
«  dans  la  forme  mentionnée  à  1' 
€  La  cause  elle-même  n'est  pas  soi 
€  examen,  lorsque  la  demande 

<  octroyée  {!}.  >  -'^ 


les  sentences  étrangères  devant  les  tribu 
Yexequatur  n'est  nécessaire  que  pour  l'eiécutî 
poursuivie  confor  m'a  ment  aux  art.  S4S  et  sui 
Pasicr.  lux.,  t.  II,  p.  220. 

(t)  Tripels,  Les  Codes  néerlandais  (traduit 
devons  un  témoignage  tout  spécial  de  reconr 
Tripels.  Notre  confrère  de  Maëstricht  a  ea  1' 
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Remarquons,  d'abord,  que  IJart.  431  établil  une 
exception  pour  les  cas  expressément  prévus  par  la 
loi;  mais  celle  disposition  n'a  reçu  que  de  bien  rares 
applications.  Nous  devons  toutefois  signaler  l'art.  724, 
g  dernier  du  Gode  de  commerce,  qui  décide  qu'en 
pays  étranger  l'avarie  grosse  sera  répartie  par  l'au- 
torilé  compétente  du  lieu.  On  peut  voir  également 
une  dérogation  à  la  règle  de  l'art.  431  dans  l'art.  567 
du  même  Gode  de  commerce.  Ge  texte  traite  des 
contestations  qui  peuvent  s'élever  relativement  au 

r 

salaire  dû  aux  sauveteurs,  ou  aux  personnes  qui  ont 
prêté  leur  concours  à  un  sauvetage  (1). 

Eti  dehors  de  ces  cas  spéciaux,  les  jugements 
étrangers  ne  sont  susceptibles  d'aucune  exécution 
dans  le  royaume  des  Pays  Bas.  Et  qu'on  y  fasse  bien 
attention,  ce  que  la  loi  hollandaise  exige,  ce  n'est 
pas  seulement  la  révision  du  fond  de  la  sentence 
étrangère,  mais  bien  une  action  nouvelle  qui  devra 
être  intentée  devant  les  juges  néerlandais. 

nous  faire  parvenir  une  note  relative  à  Texécution  des  jugements 
étrangers  en  Hollande,  et  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition  la 
traduction  française  d*un  certain  nombre  d'arrêts  rendus  en  cette 
matière  par  les  tribunaux  néerlandais. 

(1)  Nous  avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  reproduire 
intégralement  les  §  2  et  3  de  l'art.  5<)7  du  Code  de  commerce  néer- 
landais :  (  §  2  :  Si  le  navire  est  frété  dans  le  royauine  poua  faire 
c  voyage  à  l'extérieur,  la  contestation  sera  portée  devant  le  juge  du 
c  lieu  où  le  navire  a  pris  les  premières  marchandises,  ou  duquel  il 
(  est  parti  en  lest,  ou  bien  devant  le  juge  du  domicile  du  débiteur, 
c  au  choix  de  celui  qui  intente  l'action.  §  3.  Si  le  navire  vient  en  ce 
f  pays,  sans  être  destiné  pour  le  royaume,  devant  le  juge  du  lieu  où 
c  le  navire  a  échoué,  ou  a  été  conduit,  ou  bien,  si  le  navire  est 
<  perdu^  devant  le  juge  du  lieu  où  les  marchandises  ont  été  sauvées,  i 


Celte  rigueur  absolue,  en  ce 
d'exécution,  n'empêche  pas  cej 
sions  prononcées  par  des  juges 
sent  quelqu'effet  en  Hollande, 
nous  a  été  transmise  par  M.  T 
peuvent,  paraît-il,  servir  con 
judiciaires,  de  reconnaissancei 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  rend: 

En  matière  de  faillite,  la  qui 
jugement  déclaratif  étranger  j 
rite  en  Néerlande,  et  si  le  synd 
ce  jugement  a  nommé,  peut 
a  été  vivement  controversée  el 
par  la  jurisprudence. 

Six  décisions  du  tribunal  d' 
directement,  soit  indirectement 
le  jugement  déclaratif  de  fail 
d'effet  en  Hollande,  t  Attendu, 
c  considérants  d'un  jugemen 
•  28  avril  1859,  que  la  déclar 
t  été  prononcée  par  le  tribun 
€  partantes!  unjugementétrar 
«  termes  de  l'art.  431  du  Codt 

<  tels  jugements  ne  peuvent  < 
€  royaume  en  dehors  des  cas 
«  par'  la  loi;  attendu  que  les  j 
«  de  faillite  et  réglant  les  suite; 

<  trent  pas  dans  ces  exceptions 
(1)  Ce  jagemenl  a  été  confimié  par  arr 
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Le  même  tribunal  a  cependant  décidé  (1),  que  le 
syndic  d'une  faillite  déclarée  en  pays  étranger  (dans 
Tespèce  à  Lyon)  conservait  cette  qualité  en  Hollande. 
Les  juges  d'Amsterdam  ont  estimé,  non  sans  raison, 
qu'il  ne  pouvait  êlre  question  d'exegualur^  alors 
qu'on  ne  demandait  pas  à  procéder  à  des  actes  d'exé- 
cution proprement  dits,  et  qu'il  s'agissait  seulement 
de  la  constatation  d'un  état,  établi  par  un  tribunal 
étranger. 

Plus  récemment,  la  Haute-Cour  (Cour  de  cassa- 
tion), du  royaume  des  Pays-Bas  (2),  a  admis  les 
syndics  à  exercer  leurs  droits  sans  qu'il  soit  donné 
exécution  au  jugement  étranger  qui  les  a  nommés. 

En  1867  un  projet  de  réforme  du  Code  de  procé- 
dure civile  des  Pays-Bas  a  été  mis  à  l'étude.  Sauf 
les  exceptions  édictées  par  des  lois  spéciales  ou  des 


la  Hollande  septentrionale  du  23  février  1860.  Ce  dernier  arrêt  a  été 
à  son  tour  confirmé  par  la  Haute-Cour  (Cour  de  cassation),  le  12  avri 
4861.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Trib.  Amsterdam,  8  avril  1840.  — 
Trib.  Amsterdam,  11  mai  1842.  —  Trib.  Amsterdam,  6  novembre 
1863.  —  Trib.  Amsterdam.  2  décembre  1863.  —  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bois-le-Duc,  du  6  juin  1876,  nous  semble  témoigner  bien  claire- 
ment du  peu  de  valeur  qui  est  accordé  en  Néerlande  aux  jugements 
étrangers.  La  Cour  a  décidé  que  lorsqu'on  lui  réclamait  Vexequatur 
d'une  sentence  étrangère  en  matière  commerciale,  elle  pouvait  or- 
donner Texécution  par  la  voie  de  contrainte  par  corps,  encore  que 
ce  mode  de  coercition  fut  abrogé  dans  le  pays  où  avait  été  rendu  le 
jugement  dont  on  poursuivait  l'exécution. 

(1)  Trib.  Amsterdam,  22  mars  1849.  —  Jugé  que  le  curateur 
nommé  par  un  jugement  étranger,  déclaratif  de  faillite,  peut  obtenir 
en  ^éerlande  un  jugement  lorsque  le  défendeur  ne  conteste  pas  ce 
droit;  trib.  Amsterdam,  26  juin  1863. 

(2)  Haute-Cour,  2  juin  1876  {Journal  du  droite  n«  3997). 
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traités,  il  décide  que  les  jugements 
ront  être  rendus  exécutoires  en  Holl 
sion  du  procès,  pourvu  qu'ils  soient 
de  chose  jugée  dans  le  pays  auque 
les  tribunaux  qui  les  ont  prononcés, 
cision  appartenante  la  juridiction  vo 
tuant  sur  l'état  et  la  capacité  des  pe 
sentée  à  Vexequalur  des  juges  néei 
devront  se  borner  à  rechercher  si  e 
tribunal  connpétent,  et  si  elle  est  pe 
chose  jugée  (1).  La  réforme  proposée 
abouti. 

La  question  de  l'exécution  des  JL 
gers  a  été  de  nouveau  soulevée,  il  3 
nées,  à  la  seconde  chambre  des  Eta 
Pays-Bas,  le  5  décembre  1878  (2).  D 
nistres,  MM.  Godefroy  etWintgens,d 
le  gouvernement  conclût  des  trait» 
principe  de  la  réciprocité,  avec  les  Étî 
lation  présentait  toutes  les  garantie, 
point  de  vue  du  bon  fonctionnement 
ministre  de  la  justice  s'engagea  à  h 
sion  de  semblables  traités;  mais  jus 
messe  est  restée  lettre  morte. 

Rappelons,  en  terminant,  que  lai 

(1)  Asser,  De  Ce/fet  ou  de  l'exécution  des  jut, 
tranger  en  matière  civile  et  commerciale;  dans 
temational  et  de  lé-iislation  comparée,  t.  I,  p.  1 

(2)  V.,  pour  les  détails  de  cette  séance,  la  com; 
detroi  dans  le  J.  D.  I.  P.  1879,  p.  369  et  suiy. 
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des  États  signataires  de  la  convention  relative  à  la 
navigation  du  Rhin. 

§  7 .  —  Suède  et  Norvège . 

A.  —  SUÈDE. 

En  Suède,  le  Code  présentement  en  vigueur  re- 
monte à  Tannée  1794.  11  ne  contient  aucune  dispo- 
sition relative  à  l'exécution  des  jugements  étrangers. 

Pour  trouver  quelque  chose  sur  celte  matière  il 
faut  s'adresser  aux  anciennes  coutumes.  Si  nous  en 
croj^onsun  jurisconsulte  suédois,  auquel  sa  position 
de  conseiller  à  la  Cour  suprême  de  Suède  donne  une 
autorité  toute  particulière,  la  loi  de  Vestrogothis,  da- 
tant du  XlIP  siècle,  aurait  établi  en  ces  termes  le 
principe  de  la  réciprocité  à  l'égard  des  étrangers  : 

€  Le  même  droit  que  les  étrangers  nous  accordent, 
€  nous  voulons  le  leur  accorder  (1).  »  Mais,  une  sem- 
blable réciprocité  ne  peut  guère  résulter  que  de  con- 
ventions diplomatiques,  et  jusqu'à  ce  jour  la  Suède 
n'en  a  conclu  qu'une  seule,  avec  le  Danemark.  Nous 
en  parlerons  tout-à-l'heure. 

En  l'absence  de  traités,  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux suédois  ne  reconnaît  aux  jugements  étrangers, 
ni  l'autorité  delà  chose  jugée,  ni,  à  plus  forte  raison, 
la  force  exécutoire.  La  décision  des  juges  étrangers 
est  donc  considérée  comme  non-avenue,  et  les  parties 

(i)  D'Olivecrona,  Z>e  V exécution  des  jugements  étrangers  en  Siiède^ 
J.  D.  L  P.  1880,  p.  83. 
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doivent  intenter  une  action  devant' 
suédois,  et  déjjatlre  à  nouveau  leui*  lili 
ainsi,  alors  même  qu'il  aurait  été 
stipulé  que  le  contractant  suédois  ent 
mettre  aux  lois  et  aux  coutumes  d'u 
ger  (1). 

II  nous  reste  à  dire  un  mot  du  Irait 
venu  entre  la  Suède  et  le  Danemark  le 
et  qui  est  devenu,  en  Suède,  la  loi  du  i 

Les  jugements  danois,  pourvu  qu'i 
nent  pas  de  condamnation  pénale,  soi 
en  Suède,  immédiatement  s'ils  émant 
suprême  de  Danemark  ou  des  gouver 
vinces  et  du  Grand-gouverneur  de  la  i 
hague.  S'ils  ont  été  rendus  par  d'autrt 
diciaires,  ils  ne  peuvent  être  exécutés 
après  qu'ils  auront  été  communiqués 

Les  arrangements  amiables  conci 
tribunaux  danois  ou  les  commission 
tion  danoises,  ainsi  que  les  décision 
neurs  de  provinces  et  du  Grand-gou 
ville  de  Copenhague,  concernant  l'obli 
tribuer  à  Tenlretien  des  femmes  séf 
vorce,  ou  abandonnées,  de  même  qu'c 

(l)On  trouvera  des  détails  sur  le  procès  de  lan 
(  Skandia,  >  auquel  nous  faisons  allusion,  dans 
M.  d'Olivecrona.  Il  n'est  pas  sans  inlérôt  de  const 
sions  prononcées  par  la  Cour  d'appel  de  Svea  eL  pa 
de  Suède  (2B  janvier  1871)  n'ont  été  rendues  qu'ap 
et  qu'après  l'opposition  de  plusieurs  membres  de 


'éducation  des  enfants,  jouissent  de  la  même 
ur. 

'acte  qui  sert  de  base  à  la  procédure  d'exécution, 
être  revêtu  de  l'attestation  du  gouverneur  de 
irovince,  ou  du  Grand-gouverneur  de  la  ville 
/openhague,  certifiant  que  les  formes  prescrites 
la  loi  danoise  ont  élé  respectées,  et  que  l'acte 
ne  de  l'autorité  danoise  compétente.  L'exécution, 
i  que  les  frais  qu'elle  entraîne,  sont  régis  par 
li  suédoise  (1). 

n  sait  qu'en  vertu  d'une  union  personnelle  la 
de  et  la  Norvège  sont  soumises  à  un  même  sceptre. 
î,  chacun  de  ces  États  a  conservé  son  gouverne- 
it  propre,  sa  législation,  son  parlement  et  son 
istère  distincts.  Par  suite  de  cette  indépendance 
tive,  les  jugements  norvégiens  sont  traités  en 
ie  comme  de  véritables  jugements  étrangère, 
-à-dire  qu'ils  n'y  ont  aucune  force  exécutoire;  le 
ne  sort  est  réservé  en  Norvège  aux  sentences  des 
iinaux  suédois.  En  1831,  le  gouvernement  sué- 
,  sur  l'initiative  du  Bigsdag,  provoqua  la  nomi- 
d'une  commission  chargée  de  réglementer  cette 
orlante  question.  La  commission  était  composée, 
lombre  égal,  de  représentants  des  deux  nations, 
irojet  qu'elle  élabora,  fut  adopté,  après  quelques 
lifications,  par  la  diète  suédoise,  mais  il  échoua 
int  le  mauvais  vouloir  du  Storthing  norvégien. 

Nous  reproduisons  presque  littérale  meut  les  termes  de  l'ariicle 
.  d'Oiivecrona. 
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CHAPITRE  XV. 

ÉTATS   QUI  EXIGENT   LA   RÉCIPROCITÉ. 

§  l''^  —  Allemagne. 

Pendant  longtemps  Texécution  des  jugements 
étrangers  dans  les  divers  États  de  l'Allemagne  fut 
réglementée  par  la  législation  particulière  de 
chacun  d'eux  (i).  Jusqu'en  1869  les  sentences  des 
tribunaux  allemands  eux-mêmes  n'avaient  force  que 
sur  le  territoire  où  elles  avaient  été  rendues.  Une 
loi  du  21  juin  1869,  relative  à  l'assistance  récipro- 
que que  doivent  se  prêter  les  tribunaux  (2),  loi  appli- 
cable seulement  à  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  décida  que  les  jugements  prononcés  par 
les  tribunaux  de  l'un  des  États  seraient  exécutoires 
dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération. 

La  constitution  de  l'Empire,  du  16  avril  1871, 
prévit  la  question  de  l'exécution  réciproque  des  ju- 
gements à  l'intérieur  de  l'Allemagne.  Son  art.  4  §  11 

(\)  V.  Foelix,  Traité  du  droit  international  privée  t.  II  :  pour  le 
Grand-Duché  de  Bade,  n*  338;  pour  la  Bavière,  n"  334;  pour  la 
Bavière  rhénane,  n*  389;  pour  \%  Brunswick,  n*  341  ;  pour  le  Hano- 
vre, n"  330;  pour  la  Hesse-éleclorale,  n*  333;  pour  la  Hesse  grand- 
ducale,  n*  340;  pour  la  Prusse,  n"  338;  pour  la  Prusse  rhénane 
n»  389;  pour  le  Royaume  de  Saxe  n*  337  ;  pour  le  Wiirlcmberg, 
n»  335. 

(2)  Geselz  betrelfend  die  Gewahrung  der  Rechtshùlfe  vom  21  juni 
4869;  Bundes  Gesetzblatt  des  Norddeulschen  Bundes,  1869,  p.  305. 
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porte  que  ]a  législation  de  i'Ei 
aux  t  prescriptions  sur  l'exécui 
<  en  matière,  civile  et  sur  l'exéi 
«  lions  (1).  > 

C'est  le  Code  d'organisation  ji 
vier  1877  (2)  qui  a  véritablement 
toute  l'Allemagne,  en  décidant 
devaient,  au  civil  comme  au  crim 
tuellement  assistance  (art.  157}.  I 
cisions  ont  autorité  dans  l'Empire 

Quant  à  l'exécution  des  jugera 
prement  dits,  elle  est  aujourd'h 
art.  660  et  661  du  nouveau  Code  < 
'du  30  janvier  1877  (4),  dont  voici 

Art.  660.  «  Le  jugement  d'un 


(1)  La  Constitulion  impériale  d'Allemagne 
traduite  en  français  par  M.  ?.  Jozon  dans  1' 
étrangère,  1"  année,  p.  S!3i  el  suiv.  —  V.  a 
lutiotu  modemet,  1. 1,  p.  186. 

(2)  Le  Code  d'organisation  judiciaire  dï 
■  entré  en  vigueur  que  le  1"  octobre  1879, 

Code  de  procédure  civile  du  30  janvier  187' 
pénale  du  1"  février  1877,  et  la  loi  sur  la  fai; 
10  février  1877.  —  L'ensemble  de  ces  qoatr 
aous  le  nom  de  :  Nouvelles  lois  judiciaires  i 
(3;  ^'.  Code  d'organisation  judiciaire,  til 
que  doivent  se  prêter  les  tribunaux),  art.  15 
M.  Léon  Dubarle,  188a,  J  H,  p.  OH  et  suîv.). 
(i)  V.  la  note  2.  —  On  trouvera  d'inléres; 
dans  une  étude  sur  le  projet  de  Code  de  pro 
'  publiée  par  M.  Lederlin  dans  le  Bulletin  de 
comparée,  l.  IV,  p.  183  el  suiv.,  et  dans  la  nt 
par  le  même  outeurà  ce  Code  dans  ï'Annuai 
gère,  7'  année,  p.  83  et  suiv. 
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€  ne  sera  mis  à  exécution,  qu'autant  que  cette  exé- 
€  culion  aura  été  déclarée  adnaissible  par  un  juge- 
€  ment  d'exécution  [VollslreckungsurlheiL) 

«  La  demande,  tendant  à  l'obtention  de  ce  juge- 
€  menl,  sera  portée  devant  le  tribunal  de  bailliage 
€  {Amlsgerichtjon  devant  le  tribunal  régional  {Land- 
€  gericht)^  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  aura 
€  son  domicile  judiciaire  général,  ou,  à  défaut  de  ce 
€  tribunal,  devant  le  tribunal  de  bailliage  ou  le  tri- 
€  bunal  régional  devant  lequel  le  débiteur  peut  être 
€  actionné  conformément  à  l'art.  24(1).  » 

Art.  661.  €  Le  jugement  d'exécution  sera  rendu 
€  sans  que  le  tribunal  ait  à  examiner  si  la  décision 
«  est  conforme  à  la  loi. 

«  Le  jugement  d  exécution  ne  sera  pas  rendu  : 

«  1**  Lorsque  le  jugement  du  tribunal  étranger, 
«  d'après  le  droit  qui  régit  ce  tribunal,  n'aura  pas 
«  encore  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

«  2^  Lorsque  l'exécution  aurait  pour  effet  de  con- 
«  Iraindre  à  l'accomplissement  d'un  acte,  à  l'égard 
«  duquel  la  contrainte  ne  peut  être  exercée,  d'après 
«  le  droit  qui  régit  le  tribunal  allemand  appelé  à 
€  statuer  sur  l'admissibilité  de  l'exécution  forcée. 


(1)  D'après  l'art.  24  du  Code  de  procédure  civile,  les  demandes 
relatives  à  des  intérêts  matériels,  dirigées  contre  une  personne 
n'ayant  pas  de  domicile  dans  l'Empire,  seront  portées  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  lieux  ou  de  l'objet  litigieux.  S'il  s'agit. d*o- 
bligalions,  le  domicile  du  débiteur  sera  réputé  être  au  lieu  où  se 
trouvent  les  biens,  et  si  une  chose  est  affectée  à  la  garantie  de  Tobli- 
gation,  au  lieu  où  se  trouve  celte  chose. 


«  3"  Lorsque,  d'après  le  droit  qui 

<  allemand  appelé  à  statuer  sur  1 
I  l'exécution  forcée,  les  ti'ibunaux 

*  appartient  le  tribunal  étranger  n' 
«  pétents. 

f  4"  Lorsque  le  débiteur  condamn 
c  nalité  allemande  et  ne  se  sera  pas 

•  la  juridiction  qui  a  prononcé,  à  i 
€  gnation  ou  l'ordonnance  introducti 
«  lui  ait  été  signifiée  personnellemei 
c  siège  le  tribunal  qui  a  été  saisi  d 

<  moins  que  la  signifîcalion  n'ait  eu 

<  pire  d'Allemagne,  par  voie  de  co 
€  toire. 

«  5°  Lorsque  la  réciprocité  ne  & 
*€  tie  (1).  > 

Nous  devons  tout  d'abord  signalai 
consulte  allemand  (2),  la  largeur  < 
ployés  par  l'art.  661  du  Code  de  p 
En  effet,  cet  article  ne  s'applique  pas 
sentences  qualifiées  de  jugements  {l 
loi  du  pays  où  elles  ont  été  rendues,  r 
décisions  {EnLscheidungen)  émanées 
étrangers. 


(1)  Nous  reproduisons  filtérolemenl  la  Iradue 
661  du  Code  de  procédure  civile,  telle  qu'elle  a 
nond  Daguin  dans  le  J.  D.  I.  P.  1882,  p.  SS. 

(2)  Kleiner  (0.),  Kommentar  sur  Civitpro:t 
deuUeke  JReich,  t.  III,  p.  30. 
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Le  tribunal  allemand  n'a  pas  à  reviser  au  fond  la 
sentence  étrangère  dont  on  lui  demande  Vexequatur. 
Il  ne  lui  appartient  pas  de  connaître  de  la  validité 
de  la  décision  du  juge  étranger  ;  il  n'a  pas  à  re- 
chercher si  des  lois  impératives  ou  prohibitives  de 
son  État  ont  élé  violées  (1).  Mais  il  peut  indubita- 
blement refuser  Texécution  d'un  jugement  qui  ne 
satisferait  pas  aux  cinq  conditions  exigées  par 
l'art.  661. 

Du  paragraphe  premier  de  cet  article,  qui  veut  que 
la  décision  étrangère  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  dans  le  pays  où  elle  a  élé  prononcée,  en  d'au- 
tres termes,  qu'elle  soit  définitive,  il  résulte,  selon 
nous,  que  les  jugements  simplement  exécutoires  par 
provision  ne  pourront  obtenir  Vexequalur  en  Alle- 
magne (2). 

La  restriction  édictée  par  le  §2  de  l'art.  661  s'ex- 
plique d'elle-même.  <  En  effet,  ce  qui  ne  peut  en 
«  aucune  façon  être  exigé,  ne  saurait  servir  de  fonde- 
«  ment  à  une  contrainte,  par  cela  seul  que  des  prin- 
«  cipes  différents  admis  à  l'étranger  auraient  été 
«  appliqués  par  une  décision  judiciaire  (3).  » 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non  plus  aux  §  3 


(1)  Remelé,  Ilanibuch  des  deutschen  Civilprocessrechis,  p.  370.  — 
Slruckmann  et  Koch,  Die  civilprozeszordnung  fur  das  deulsche  Rcich, 
p.  5il,  noie  2.  Les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  ne  font  que 
reproduire  le  texte  de  l'exposé  des  motifs. 

("1)  Keyssncr y  De  rexècution  des  jugements  clrangers  dans  l* empire 
dWUcmngne  (traduction  F.  Daguin);  J.  D.  I.  P.  4882,  p.  30. 

(3)  Keyssner,  lac.  cil. 


et  4,  et  nous  arriverons  in 
porte  que  Yexequatur  pou 
procité  n'est  pas  garantie,  i 
rait  pas  dans  le  projet  pri 
elle  a  été  ajoutée  par  la  coi 
dent  de  ne  pas  entrer  dan 
était  ouverte. 

En  quoi  consiste  cette  ré 
risconsultes  allemands  don 
sous  les  yeux,  il  ne  s'agit 
diplomatique,  ni  d'une  réc 
d'une  simple  réciprocité  de 
que  s'est  prononcé  le  tri! 
Giessen,  le  3  juillet  1876(2 
constater  que  cette  condit 
dans  la  pratique,  amener 
surlout  si  le  juge  allemand 
bien  certaine  sur  la  manier 
tribunaux  de  l'Empire  soi 
d'oii  émane  la  sentence  don 
dé  (3). 

Nous  croyons  intéressani 
curieux  arrêt  prononcé  pai 

(1}  Keyssner,  loe.  cit.  -  Puche 
dai.  deulicke  Reicb,  t.  II,  p.  498. 
Slruckmann  et  Koch,  op.  cil.,  p.  !i' 

(2)  Giessen,  3  juillet  187C;  J.  D.  I 
ment  du  tribunal  régionul  de  Berlit 

(3)  V.  les  articles  de  M.  Besohorn 
le  J.  D.  I.  P.  188i,  p.  «  et  suiv.,  el 


iu  mois  de  janvier  1883(1},  arrêt  qui  re- 
Imeltre  à  titre  d'exception  de  chosejugée 
don  suédoise  en  se  basant  sur  les  ar(i- 
et  661,  3°,  du  Code  de  procédure  civile.  Le 
suprême  estime  que  les  conditions  sous 
I  un  jujçement  étranger  peut  être  invoqué 
agne,  aussi  bien  par  voie  d'action  que  par 
2eplion,  sont  contenues  dans  ces  deux  arti- 
1  n'existe  pas  de  réciprocité  avec  la  Suède 
exécute  pas  les  sentences  étrangères.  Donc 
)ossible  de  se  prévaloir  devant  les  juges 
s,  même  à  litre  d'exception,  d'un  jugement 
Vous  pensons,  avec  M.  Beauchet,  que  la 
Leipzig  a  confondu  l'autorité  de  la  chose 
c  l'exécution  forcée  des  jugements,  et  qu'il 
pas  lieu,  dans  l'espèce,  de  se  référer  aux 
1 661,  puisqu'il  n'était  nullement  question 
ur  (2). 

le  le  tribunal  allemand  auquel  on  demande 
!  exécutoire  un  jugement  étranger,  n'ait 
eviser  quant  au  fond,  il  pourra  cependant 
refus  d'exequatur  sur  une  cause  non-pré- 
art.  661.  Il  lui  faudra,  en  effet,  rechercher 
ment  si  la  sentence  jouit  de  l'autorité  de  la 

al  d'Empire  de  Leipzig.  29  janvier  iSS3;  Entache idungen 
■ichts  in  Civilsachen,  t.  VIII,  p.  38ii  et  siiiv.  -  C'est 
ir  erreur  que  M.  Keyssner  aUribue  à  <-et  arrêt  la  date  du 
«3;  J.  D.  I.  P.  1883.  p.  239. 

M,  Beauchet  sur  l'article  de  M.  Keyssner  dans  le  J.  D. 
,2i2. 


chose  jugée,  mais  encore  si  l'exécuti 
accordée  dans  un  cas  particulier.  € 
«  de  l'exéculion  forcée  doit  alors  ôtre 
«  seulement  au  moment  où  le  jug 
*  l'autorité  de  la  chose  jugée,  mai? 
«  où  il  s'agit  d'accorder  Vexequatur. 
«  d'exequatur  le  défendeur  peut  doi 
(  le  défaut  de  qualité  chez  le  demant 
€  par  exemple,  le  prétendu  débiteur 
«  personne  condamnée  par  le  jugei 
<  tinction  du  droit  reconnu  par  le  ji 

La  personne  qui  poursuit  l'exécut: 
sion  étrangère  doit  adresser  une  i 
bunal  de  bailliage  si  la  condamnatio 
'  à  trois  cents  marks,  au  tribunal  régi 
tant  de  la  condamnation  dépasse  tro: 
Le  demandeur  assignera  le  défenc 
fixée  par  le  juge,  et  l'instance  suivra 
fermement  aux  dispositions  du  Codt 
civile. 

Le  demandeur  qui  a  échoué,  ei 
contre  lequel  l'exécution  aura  été  o 
ront  d'ailleurs  attaquer  le  jugemei 
par  les  voies  de  recours  ordinaires. 

Quant  aux  sentences  arbitrales  él 
sont  assimilées  aux  sentences  arbitral 


(1)  Tribunal  d'Empire  de  Leipzig,  9  février  1 
p.  604. 
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Elles  ont  donc  la  même  valeur  qu'une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée  (art.  866,  G.  Pr.),  mais 
elles  ne  peuvent  être  excutées  qu'après  un  jugement 
A'exequaiur  (art.  868,  G.  Pr.).  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 867  du  Code  de  procédure  civile,  ce  jugement 
devra  être  refusé  dans  les  cas  suivants  : 
»  1°  Lorsque  la  procédure  n'était  pas  admissible 
dans  l'espèce. 

2°  Si  la  sentence  arbitrale  condamne  une  partie  à 
accomplir  un  fait  illicite. 

3*^  Si  la  partie  n'était  pas  légalement  représentée 
dans  l'instance,  à  moins  qu'elle  n'ait  expressément 
ou  tacitement  approuvé  la  procédure. 

4°  Si  la  partie  h'a  pas  été  entendue,  comme  elle 
en  avait  le  droit. 

5*^  Si  la  sentence  arbitrale  n'a  pas  été  motivée. 

&^  Si  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art,  543,  n***  1 
à  6,  l'action  en  restitution  peut  être  intentée  (1). 

§  2.   —  Autriche-Hongrie. 

A.  —  AUTRICHE. 

Il  n'existe  pas  en  Autriche  de  loi  spéciale  relative 
à  l'exécution  des  jugements  étrangers  (2).  Gettema- 


(1)  Nous  empruntons  ces  derniers  détails  à  l'article  de  M.  Keyssner 
(Irad.  F.  Daguin),  De  Vcxécution  des  juffcments  étrangers  dans 
V Empire  (T Allemaone ;  i.  D.  1.  P.  188-2,  p.  25  et  suiv. 

(2)  V.  sur  la  question  de  l'exécution  des  jugements  étrangers  en 
Autriche  ;  Pûltlingen  (Vesque  von),  Handbuch  des  in  Œsterreich» 
Ungarngeltenden  inlernationaten  Privalrechtes,  p.  473.  —  Slarr  (F.), 


tière  esl  réglementée  par  les  Ho/'decrels  du  18 
1792,  du  18  janvier  1799,  et  plus  particulièremen 
ce  qui  concerne  les  jugements  français,  par  le  d< 
du  l"mars  1809.  Nous  avonspensé  qu'il  ne  serai 
sans  intérêt  de  donner  la  traduction  intégrale  d( 
documents  ; 

Décret  du  18  mai  1792  (1).  «  a.  h'exequatur 
«  également  accordé  par  les  juridictions  nation; 

<  sur  la  demande  du  tribunal  étranger  ou  d 

<  partie  intéressée  et  contre  la  partie  condam 
«  aux  décisions  rendues  par  les  juridictions  et 
€  gères  contre  un  Autrichien  :  i°  Lorsque  le 
€  bunal   étranger  était  compétent  pour  prono 

<  un  jugement  contre  un  Autrichien;  2"  Lon 
«  l'État  étranger  dont  dépend  le  tribunal  qi 
€  statué,   accorde    pareillement  l'exequatur 

«  jugements  rendus  par  les  tribunaux  autrich 
«  (réciprocité);  6.  Il  y  aura  lieu  aussi  de  t 
t  compte  de   cette    réciprocité,   lorsqu'on   aur 

<  statuer  sur  le  recouvrement  des  droits  dus 
«  tribunaux  étrangers;  c.  Le  juge  ne  peut  b 

<  son  jugement  sur  d'autres  lois  que  celles 
€  pays  où  il   exerce   ses    fonctions,  à  moins   c 

Die  RechUhûlfe  in  Œslerreich  gegenûber  dem  Atislande,  p.  i 
Lombard,  De  l'exécution  de»  jugemenU  étranger»  en  Ault 
(d'après  le  docteur  PorliU,  de  Triesie);  J.  D.  I.  P.  1877,  p 
et  suiy. 

(1)  Juslizgesetitammlung,  ii°  lU.  Le  texie  allemand  des 
décrets  que  noua  reproduisons  nous  aélé  communiqué  par  M. 
drich  Frei,  avocat  à  Vienne  (Autriche),  à  qui  nous  adresson: 
plus  sincères  remerciements. 


«  ne  s'agisse  de  l'application  de  la  réciprocité.  ► 

Décret  du  18  janvier  1799(1).  «  Bien  que,  d'après 

f  les  dispositions  en  vigueur  et  en  vertu  du  décret 

€  du  18  mai  1792,  les  jugements  étrangers  doivent 

*  être  rendus  exécutoires  par  les  tribunaux  natio- 
f  naux,  lorsqu'ils  remplissent  les  conditions  pres- 

<  crites,  les  tribunaux  étrangers,  non  plus  que  les 

<  parties  ne  peuvent  réclamer  l'intervention  desjuri- 
c  dictions  nationales  que  dans  les  termes  où,  suivant 

<  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  (2),  ie 
€  juge  est  autorisé  à  agir  lorsqu'il  s'agit  de  natio- 
«  naux.  Par  suite,  les  tribunaux  ne  peuvent  prendre 

<  aucune  disposition  d'office,  ni  opérer  la  rentrée  ou 

•  la  transmission  de  ce  qui  est  dû,  mais  la  partie  qui 
«  a  obtenu  gain  de  cause  à  l'étranger  doit  poursuivre 

<  l'exécution  soit  par  elle-même,  soit  par  l'entre- 
«  mise  d'un  mandataire,  conformément  au  Code  de 
€  procédure  civile.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  de 
€  reconnaître  la  valeur  de  jugements  de  ce  genre  et 
«  de  leur  accorder  force  exécutoire,  on  procédera 
«  conformément  aux  dispositions  du  Gode  de  pro- 

<  cédure  civile.  > 

L'instance  en  exequatur  peut  dont  être  intentée, 
soitsur  des  lettres  rogatoiresdutribùnal  étranger  qui 
a  rendu  la  sentence,  soit  à  la  requête  de  la  partie  inté- 
ressée s'adressant  directement  au  juge  autrichien. 


{{)  JuftizgetHzsammlung,  n*  i&'i. 

(3)  AUgemeine  Gerickliordnung  vont  i"  mai  1781. 


Au  premier  cas,  les  lettres  rogatoires  devront  men- 
tionner que  le  jugement  est  passé  en  force  de  chose 
jugée;  dans  la  seconde  hypothèse,  celle  circonstance 
sera  constatée  par  l'expédition  authentique  dudît 
jugement  qui  sera  présentée  par  le  demandeur  (1). 

Le  jugement  étranger  ne  sera  exécuté  qu'autant 
que  la  compétence  du  tribunal  qui  l'a  prononcé  aura 
été  élahlie  (2),  qu'il  ne  contiendra  aucune  disposition 
contraire  aux  lois  autrichiennes  (3),  et  qu'il  ne  sera 
pas  véritablement  inique  (4).  Enfin  la  réciprocité 
devra  exister  entre  l'Autriche  et  le  pays  d'où  émane 
ia  décision  à  exécuter  (5). 

Une  conséquence  logique  de  ce  principe  de  réci- 
procité, c'est  que  les  jugements  français  ne  peuvent 
être  exécutés  en  Autriche  que  de  la  manière  dont  les 
jugements  autrichiens  reçoivent  exécution  en  France. 
*  Attendu,  lisons-nous  dans  le  Hofdecret  du  l*""  mars 
t  1809,  que  les  tribunaux  de  ce  pays  (la  France)  ne 
f  refusent  pas  d'exécuter  les  jugements  prononcés 
t  en  Autriche,  lorsqu'ils  ont  été  régulièrement  ren- 
<  dus,  mais  qu'ils  renvoient  la  partie  en  faveur  de 


(1)  PùUlingen,  op.  cit.,  p.  174.  La  Cour  suprême  de  Vienne  a 
décidé  qu'un  jugement  étranger  ne  pouvait  obtenir  Vexequatur  en 
Autriche,  qu'autant  qu'il  était  e.vécutoire  dans  ie  pays  oit  il  avait 
été  rendu.  30  octobre  1877  ;  dans  le  J.  D.  I.  P.  1881,  p.  169. 

(2)  Cour  supPÉme  de  Viennn,  17  juillet  IH78;  J.  D.  I.  P.  1B83, 
p.  70.  —  Cour  suprême,  30  juillet  1878;  J.  D.  I.  P.  lH83,p.  71. 

(3)  Cour  suprême  de  Vienne,  3  octobre  1877  (précité). 

(i)  Cour  suprême  de  Vienne,  «  novembre  1878;  J.  D.  I.  P.  1883, 
p.  71. 
(8)  V.  Lombard,  loc.  cit. 
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c  laquelle  le  jugement  autrichien  a  été.  rendu, 
€  devant  le  tribunal  personnellement  compétent, 
<  pour  qu'une  nouvelle  instance  soit  ouverte  devant 
€  lui,  dorénavant  on  agira  de  même  à  l'égard  des 
c  tribunaux  français  (1).  j> 

La  Monarchie  austro-hongroise  a  conclu  avec  la 
Serbie,  le  5  juin  1882,  un  traité  relatif  à  Texéculion 
réciproque  des  jugements.  Quant  aux  conventions 
austro-badoises  de  1819  et  de  1838,  et  au  traité  aus- 
tro-prussien de  1840,  on  est  en  droit  de  se  deman- 
der s'ils  n'ont  pas  disparu  lorsque  l'Empire  d'Alle- 
magne a  été  constitué  en  1870.  Ce  qui  semblerait 
le  démontrer,  c'est  que  des  pourparlers  ont  été  en- 
gagés entre  l'Allemagne  et  l'Autriche  au  sujet  delà 
confection  d'un  nouveau  traité  réglant  la  matière  qui 
nous  occupe. 

B.  —  HONGRIE. 

Jusqu'en  1881  on  suivait  en  Hongrie  les  mêmes 
règles  qu'en  Autriche  pour  l'exécution  des  juge- 
ments étrangers  (2).  A  cette  époque  furent -promul- 
guées deux  lois  relatives  à  la  réforme  de  la  procé- 
dure civile  (3).  La  seconde,  la  loi  LX,  renferme  des 
dispositions  très  précises  sur  la  matière  qui  nous 
occupe. 

En  principe  l'exécution  des  décisions  et  des  actes 

(i)  V.  Stare,  op  cil,  p.  K4. 

(2)  V.  Pùltlingen  (Vesque  von),  Handbuch  des  in  Œsterreich-Ufi" 
garn  geltenden  internai ionalen  Privatrechtes ,  p.  475. 

(3)  Lois  LIX  et  LX  de  1881.  --  Le  Code  de  procédure  civile,  hon- 
grois est  la  loi  LIV  de  1868. 


exécutoires  étrangers  revêtus  de  la  formule  exé 
toire  est  réglée  par  les  traités.  S'il  n'y  a  pas  de  tr 
entre  la  Hongrie  et  l'État  d'où  émane  le  jugemt 
l'exécution  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  cas  de  récii 
cité  et  sous  les  conditions  suivantes  : 

L'exécution  devra  être  poursuivie  en  vertu  d' 
décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée 
d'une  transaction  consacrée  par  justice. 

Si  un  sujet  hongrois  a  été  condamné  par 
faut,  il  faudra  que  l'acte  de  citation  lui  ait 
régulièrement  signifié  en  mains  propres  dans 
pays  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou,  en  casd' 
sence  de  sa  part,  par  l'enti-emise  d'un  tribunal  h 
grois. 

Les  tribunaux  du  pays  dans  lequel  a  été  rendue 
décision  doivent  avoir  été  compétents  ea  vertu 
dispositions  de  la  loi  LX. 

Enfin,  il  est  essentiel  que  lerésultat  poursuivi  pa 
voie  de  l'exécution  ne  tombe  sous  la  prohibition  d 
cune  loi  hongroise  {art  3). 

Les  jugements  étrangers  rendus  contre  un  } 
grois  dans  les  questions  qui  intéressent  le  st 
personnel  des  sujets  hongrois  ne  peuvent  être  i 
culés  en  Hongrie  (art.  5}. 

Nous  reproduisons  intégralement  l'art.  4  :  €  L'i 
c  cution  des  décisions  judiciaires  et  transactions 
«  sées  dans  l'autre  État  de  la  monarchie  (l'Autric 
€  sera  ordonnée  purement  et  simplement  sur 
e  demande  des  tribunaux  de  cet  Étal,  souscondi 
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€  de  réciprocité,  sauf  le  cas  où  le  résultat  poursuivi 
€  par  voie  d'exécution  tomberait  sous  la  prohibition 
c  d'une  loi  hongoise.  » 

Remarquons,  en  terminant,  que  les  jugements 
étrangers  ne  pourront  être  exécutés  sans  que  le  dé- 
fendeur ait  fourni  ses  explications  (art.  10)  (1). 

§  3.  —  Brésil. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  sous  l'empire  des 
principes  qui  lui  avaient  été  légués  par  le  Portugal, 
le  gouvernement  brésilien  refusait  tout  effet  aux  juge- 
ments étrangers  sur  son  territoire.  Ce  n'est  qu'en 
1875  qu'une  loi  du  4  août  vint  régler  la  question  de 
l'exécution  des  jugements  étrangers.  L'art.  6  auto- 
risa le  gouvernement  à  déterminer  dans  un  règle- 
ment l'exécution  des  jugements  civils  rendus  par  des 
tribunaux  étrangers  (2).  Le  règlement  se  fit  attendre 
près  de  trois  années,  car  il  porte  la  date  du  27  juil- 
let 1878  (3).  Il  comprend  23  articles.  Nous  allons 
nous  efforcer  de  résumer  en  quelques  lignes  ses  prin- 
cipales dispositions. 

(1)  On  trouvera  Tanalyse  et  la  traduction  des  principaux  articles 
delà  loi  LX,  dans  V  Annuaire  de  législation  étrangère  (11®  année), 
p.  367. 

(2)  On  trouvera  la  traduction  intégrale  de  la  loi  du  4  août  4875 
dans  y  Annuaire  de  législation  étrangère  (8*  année,  1879),  p.  739, 
note  3. 

(3)  V.  le  texte  du  règlement  dans  V Annuaire  de  législation  étran- 
gère^ eod.  loc,  on  pourra  consulter  très-utilement  la  notice  et  les 
notes  dont  M.  le  baron  d*0urém  a  accompagné  la  traduction  qu'il 
en  a  faite. 


Un  jugement  étranger  en  matière  civile  ou  com- 
merciale ne  pourra  être  exécuté  au  Brésil  que  s'il 
remplit  les  cinq  condilions  suivantes  : 

1"  La  nation  à  laquelle  appartiennent  les  juges  ou 
le  tribunal  qui  auront  prononcé  le  jugement,  devra 
admettre  le  principe  de  la  réciprocité. 

2"  Le  jugement  devra  parvenir  revêtu  des  forma- 
lités extrinsèques  nécessaires  à  le  rendre  exécutoire 
selon  la  législation  de  l'État  d'où  il  émane. 

3"  Il  faudra  qu'il  soit  passé  en  force  de  chose  jugée. 

4°  11  devra  être  dûment  légalisé  par  le  consul  bré- 
silien. 

S"  Enfin  il  sera  essentiel,  de  joindre  au  texte  ori- 
ginal une  traduction  faite  par  un  interprète  asser- 
menté (art.  1). 

Vexequatur  pourra  cependant  être  refusé  aux 
décisions  qui,  tout  en  satisfaisant  aux  conditions  que 
nous  venons  d'énumérer,  seraient  contraires  à  la 
souveraineté  nationale,  à  l'ordre  public,  aux  lois  qui 
régissent  la  propriété  territoriale,  aux  lois  de  la  mo- 
rale (art.  2). 

Si  le  juge,  auquel  a  été  présentée  la  sentence  dont 
on  poursuit  l'exécution,  refuse  d'y  apposer  l'ordre 
d'exéculion,  [cumpra-sé],  il  sera  loisible  au  deman- 
deur à  fin  d'exeguaiur  d'attaquer  l'ordonnance  qui 
l'aura  débouté,  par  le  recours  de  grief  (1)  (art.  4). 

(i)  Nous  renverrons  les  personiips  désireuses  de  savoir  re  qu'est 
exactemcnl  le  n  cours  de  grief,  i  l'Annuaire  de  légielalion  élrangère, 
loc.  cit.,  p.  7U1,  note  3. 
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La  procédure  d'exequatur  sera  réglée  d'après  les 
lois,  usages  et  pratiques  en  vigueur  au  Brésil  pour 
Texécution  des  jugements  nationaux  de  même  nature  ; 
quant  à  l'interprétation  du  jugement  et  à  ses  effets 

« 

immédiats,  ils  seront  déterminés  par  la  loi  du  pays 
où  le  jugement  aura  été  rendu  (art.  6  et  7). 

Aux  termes  de  l'art.  14  du  règlement  :  <  les  juge- 
c  ments  purement  déclaratifs,  comme  ceux  qui  au- 
c  ront  décidé  des  questions  sur  l'état  des  personnes, 
€  doivent  être  revêtus  de  Yexequalur.  > 

Bien  que  n'ayant  pas  été  soumis  à  Vexequatur^ 
les  jugements  étrangers  jouiront,  devant  les  tribu- 
naux brésiliens,  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'ils 
remplissent  d'ailleurs  les  conditions  prescrites  par 
les  art.  1  et  2  (art  42). 

Le  règlement  s'occupe  aussi  des  sentences  étran- 
gères rendues  en  matière  de  faillite.  Le  jugement 
déclaratif,  revêtu  de  Yexequalur  des  juges  brésiliens 
produira  dans  l'Empire,  après  la  publication  de  cet 
exequatur^  les  effets  de  droit  inhérents  aux  juge- 
ments déclaratifs  de  faillite.  Toutefois,  les  créanciers, 
domiciliés  au  Brésil,  qui  auront  hypothèque  sur  des 
immeubles  appartenant  au  failli  et  situés  dans  ce 
pays,  pourront  poursuivre  l'expropriation  desdits  im- 
meubles pour  le  paiement  de  leurs  créances  (art.  47). 
L'art.  48  accorde  la  même  faveur  aux  simples  chiro- 
graphaires,  pourvu  qu'ils  aient  intenté  une  action 
au  failli  avant  que  le  jugement  étranger  ait  été  dé- 
claré exécutoire. 
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Dans  le  cas  où  un  commerçant  a 
blissements  distincts,  dont  l'un  sérail 
les  autorités  brésiliennes  seront  seu 
pour  déclarer  la  faillite  de  ce  demie 
(art.  19).  D'après  l'art.  20  les  concordi 
mologués  par  les  tribunaux  étranger 
gatoires  pour  les  créanciers  résidant  i 
tant  que  ceux-ci  auront  été  assignés 
part  et  après  exequatur. 

Nous  avons  vu  que  le  règlement  de 
réciprocité.  Les  sentences  émanées 
d'un  certain  nombre  de  pays,  no 
France,  se  trouvaient  ainsi  dépourvu 
au  Brésil.  Le  décret  du  27  juillet  H 
médier  à  cet  inconvénient  en  décida 
ments  rendus  dans  les  pays  qui  n'a 
réciprocité,  pourraient  recevoir  exéci 
pire,  moyennant  le  placet  du  gouveri 
l'observe  très-justement  M.  le  baron 
réciprocité  se  trouve  ainsi  abolie  ( 
€  jugement  étranger  peut  donc  êtt 
e  l'Empire,  soit  moyennant  la  récipr 

<  permission  du  gouvernement,  mai 

<  cret,  les  formes  de  l'exécution  seror 
c  prescrites  par  le  règlement  de  181 


(!)  Annuaire  de  législation  étrangère,  10"  ai 
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§  4.  —  Egypte. 

Les  Codes  égyptiens  nous  fournissent  deux  textes 
relatifs  à  lexécnlion  des  jugements  étrangers.  C'est 
•  d'abord  Tart.  4G8  du  Code  de  procédure  civile  et 
commerciale  des  tribunaux  mixtes  dont  voici  la 
reproduction  :  «  Les  jugements  rendus  à  l'étranger, 
«  par  un  tribunal  étranger,  seront  exécutoires  en 
«  Egypte  sur  simple  ordoniiance  du  président  du 
«  tribunal,  à  charge  de  réciprocité.  »  Le  second 
texte  est  Tart.  407  du  Code  de  procédure  civile  et  com- 
merciale pour  les  tribunaux  indigènes  qui  est  ainsi 
conçu  :  c  Les  jugements  des  tribunaux  étrangers 
«  seront  rendus  exécutoires  en  Egypte  sous  les 
€  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  formalités  c|ui 
<  sont  exigées  dans  les  cas  analogues  par  les  lois 
«du  pays  où  ces  jugements  ont  été  prononcés  (1).  » 
Les  termes  de  cet  article,  qui  n'est  du  reste  applica- 
ble que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  exécuter  en  Egypte  un 
j  ugcment  rendu  en  pays  étranger  entre  deux  sujets  de 
ce  pays  (2),  nous  paraissent  par  eux-mêmes  assez  clairs 
et  leur  interprétation  ne  saurait  soulever  de  bien  sé- 


(1)  Le  Code  de  procédure  des  tribunaux  indigènes  est  applicable 
en  vertu  du  décret  khédival  du  9  chaban  4300  (14  juin  i883);  il  est 
exécutoire  dans  chaque  Loc.-ilité  de  l'Egypte  30  jours  après  rinstallation 
du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  est  située 
cette  localité  (Décret  du  13  moharrem  1301  ;  13  novembre  1883). 

(:2)  Vidal-Bey,  De  l'exécution  en  Egypte  des  jugements  rendus  à 
Vélrnnger  (Extrait  du  Bulletin  de  VInstitut  égyptien^  année  1885, 
p.  10ï2,  note  1). 
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rieuses  controverses.  Il  en  est  autrement  de  l'art.  4( 
du  Code  de  procédure  des  tribunaux  mixtes.  Grâ< 
à  la  clause  de  réciprocité  qui  y  a  été  insérée,  il 
fallu  plusieurs  fois  déjà  s'adresser  à  la  justice  poi 
lui  demander  quelle  était  exactement  la  portée  de  < 
texte. 

La  Cour  d'Alexandrie,  appelée  à  se  prononcer  si 
cette  question,  rendit  le  13  décembre  1877(1}  unarr 
que  nous  allons  résumer  aussi  brièvement  que  po 
sible.  11  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  jugement  he 
léne  entre  un  citoyen  grec  et  des  sujets  ottomai 
(.Nicolas  Economo  et  Constantin  Basilius  c.  Jea 
Mesciadis). 

La  Cour  constate,  d'abord,  que  l'art.  fo9  du  Coc 
de  procédure  civile  grec  porte  que  Vexequalur  devi 
être  accordé  par  le  tribunal  entier  lorsqu'un  Hellèr 
sera  interressé  dans  l'affaire,  et  que,  dans  celle  hyp< 
thèse,  l'art.  860  du  même  Code  donne  audit  tribunj 
le  droit  de  refuser  l'exécution  d'un  jugement  étrat 
ger  qui  contredirait  des  cboses  prouvées  ou  sera 
contraire  aux  lois  d'ordre  public.  Il  n'existe  dor 
pas  entre  la  Grèce  et  l'Egypte  de  réciprocité  absolu* 
Mais  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  d'admetti 
«  que  l'art.  408  du  Code  de  procédure  civile  égyptiei 
<  prive  les  jugements  étrangers  de  toute  exécutio 


(!)  Cour  d"appel  d'Alexandrie,  13  décembre  1877  (Jurtip.  des  tri 
de  la  réforme  en  Egypte;  ne.  oS.,  1"  partie,  t.  III,  1877-78,  p.  3i. 
V.  dans  ce  sens  un  jugement  du  Iribunal  mixte  du  Caire  en  dalec 
17  mai  1886;  J.  D.  I.  P.,  1887,  p,  98. 
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€  en  Egypte  toutes  les  fois  que  la  réciprocité  la  plus 

<  parfaite  n'existera  pas;  qu'une  pareille  disposition 

<  porterait  le  trouble  dans  les  affaires  et  dans  les  re- 
€  lations  internationales;  qu'en  exigeant  la  récipro- 
€  cité,  le  législateur  égyptien  a  voulu  dire  simple- 
€  ment  qu'on  n'accorderait  pas  en  Egypte,  plus  de 

<  force  et  de  valeur  aux  jugements  étrangers  que 

<  n'en  accorderait  la  puissance  qui  les  a  rendus  aux 
€  jugements  émanant  des  tribunaux  égyptiens; 
€  que  c'est  évidemment  ainsi  qu'il  faut  entendre  la 
€  loi,  >  la  Cour  estime  que  le  président  du  tribunal 
auquel  on  demandait  Vexequalur^  devait,  avant 
de  rendre  son  ordonnance,  renvoyer  les  parties 
devant  ce  tribunal  appelé  à  vérifier  si  la  sentence 
étrangère  ne  contenait  aucune  disposition  con- 
traire à  des  choses  prouvées  ou  aux  lois  de  l'ordre 
public. 

Les  motifs  invoqués  par  la  Cour  d'Alexandrie  se 
justifient  d'ailleurs  par  l'art.  34  du  règlement  d'or- 
ganisation judiciaire  qui  permet  aux  juges  des  tribu- 
naux mixtes,  en  cas  de  silence,  d'influence  ou  d'obs- 
curité de  la  loi  de  recourir  aux  principes  du  droit 
naturel  et  aux^règles  de  l'équité. 

L'arrêt  du  13  décembre  1877,  dont  se  sont  sans 
doute  inspirés  les  rédacteurs  de  l'art.  407  du  Gode 
de  procédure  des  tribunaux  indigènes,  a  jusqu'à  ce 
jour  servi  de  base  à  la  jurisprudence  égyptienne  (1). 


(1)  Trib.  Caire,  40  novembre  1884.  —  Référé,  Caire,  11  décembre 


§  5.  —  Espagne. 

Avant  1835  les  décisions  des  tribunaux  étrangers 
n'avaient  aucune  valeur  en  Espagne  et  les  personnes 
qui  en  étaient  munies  devaient  introduire  une  nou- 
velle demande  devant  les  juges  espagnols  dont  les 
sentences  seules  pouvaient  être  exécutées  dans  le 
Royaume  (1).  «  L'exécution  des  jugements  rendus 
«  par  les  tribunaux  étrangers,  dit  M.  Francisco  Sil- 
<  vêla  (2),  constitue  une  innovation  qui  a  été  intro- 
c  duite  en  Espagne  par  le  Code  de  procédure  civile 
c  promulgué  en  1855.  » 

La  loi  du  5  octobre  1855  consacrait  à  l'exécution 
des  jugements  étrangers  la  seconde  section  du 
titre  XVIII  de  sa  première  partie  (art.  922  à  929). 

Ce  Code  a  été  refondu  en  1881  (3).  Le  nouveau 
texte  n'a  rien  changé  aux  règles  relatives  à  l'exécu- 
tion des  sentences  rendues  en  pays  étranger.  Obser 
vons  toutefois  que  ces  règles  font  l'objet  de  la  sec- 
tion II,  dû  titre  VIH,  du  livre  II  de  la  loi  de  1881 
(art.  951  à  9o8). 

188i.  —  Trib.  Caire,  23  mars  4883.  (Ces  décisions  sont  rapportées  par 
M,  Vidal-Beydanssa  brochure  précitée,  p.  100, 103  emO).—  V.  dans 
le  même  sens  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alexandrie  du  2  décem- 
bre 188S  ;  J.  D.  J.  P.  1887,  p.  228. 

(1)  Asser,  De  l'e/fH  et  île  l'exécution  det  jugement»  rendus  à  l'é- 
tranger en  matière  civile  ;  dans  la  lieuue  de  droit  international  et  de 
législation  comparée,  l.  I,  p.  91. 

(2)  Silvela  (Francisco),  De  l'exécution  des  jugements  étrangers  en 
Espagne;  dans  le  J.  D.  I.  P,  1881,  p.  20. 

(3)  Le  nouveau  Code  de  procédure  civile  espagnol  porte  la  date  du 
3  février  1881. 


En  principe  les  décisions  étrangères  auront  en 
Espagne  la  force  qui  leur  sera  accordée  par  les  trai- 
tés. S'il  n'y  a  pas  de  Iraiiés,  les  sentences  rendues 
dans  un  pays  auront  en  Espagne  la  même  force  qui 
serait  accordée  aux  sentences  espagnoles  dans  le 
pays  d'où  elles  émanent.  Si  dans  le  pays  où  a  été 
rendu  le  jugement  dont  on  poursuit  Vexequatur^ 
il  n'est  accordé  aucune  valeur  aux  sentences  espa- 
gnoles, ce  jugement  n'aura  aucune  force  en  Espagne. 

Si  l'on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  précédents, 
les  jugements  étrangers  auront  force  en  Espagne 
s'ils  ont  été  rendus  contradicloirement,  sur  une  ac- 
tion personnelle,  s'ils  consacrent  une  obligation 
licite  d'après  le  droit  espagnol  ;  enôn,  si  le  document 
qui  les  contient  réunit  les  conditions  d'authenticité 
requises  en  Espagne  aussi  bien  que  dans  le  pays 
où  la  sentence  a  été  prononcée. 

Là  procédure  à  suivre  est  assez  simple.  Le  deman- 
deur à  fin  A'exequatur  s'adresse  au  tribunal  su- 
prême de  justice  auquel  il  présente  une  expédition 
du  jugement  étranger,  officiellement  traduit  en 
espagnol.  Le  tribunal  fait  comparaître  le  défendeur, 
entend  ses  observations  et  rend  son  arrêt.  Si  Vexe- 
fjuatur  est  accordé,  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur est  chargé  de  l'exécution;  au  cas  contraire,  le 
texte  du  jugement  étranger  est  restitué  au  deman- 
deur. 

S'il  survient  des  difficultés  relativement  à  l'exécu- 
tion d'un  jugement  étranger,  rendu  exécutoire  en 


Espagne,  il  n'est  pas  douteux  que  les  juges  espa- 
gnols seront  compétents  pour  les  trancher,  mais  les 
mesures  d'exécution  ordonnées  par  les  autorités 
judiciaires  espagnoles  nepourrontcontrarier  ni  alté- 
rer en  rien  les  dispositions  du  jugement  étranger, 
ces  dispositions  devant  toujours  produire  leur  plein 
et  entier  effet  (i). 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que  le  20  février 
1878  un  député  aux  Cortès,  M.  Mariano  Maspons  y 
Labres  présenta. un  projet  de  loi  réformant  sur  cer- 
tains points  le  Code  de  procédure  civile.  Ce  projet 
était  inspiré  par  les  dispositions  édictées  dans  le 
Code  de  procédul-e  civile  italien  (2).  Il  n'en  a  pas  été 
tenu  compte  dans  la  refonte  du  Code  de  procédure 
civile  de  1881,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion des  jugements  étrangers. 

L'Espagne  a  conclu,  avec  l'Italie,  un  traité  relatif 
à  l'exécution  dés  jugements  le  30  juin  1851.  Nous 
avons  déjà  vu  que  des  pourparlers  avaient  été  enga- 
gés en  1870  avec  la  France  et  n'avaient  pas  abouti  : 
les  négociations  échouèrent  en  grande  partie  par 
suite  de  l'opposition  du  Sénat  impérial. 

Disons  un  mot  du  traité  hispano-italien  de  1831. 
Aux  termes  de  cette  convention  les  tribunaux  des 
deux    pays   doivent  se  demander    réciproquement 


(i)  Tribunal  suprême,  38  mai  1S80;  J.  D.  I.  P.IS8I,  p.  369. 

(2)  On  trouvera  d'intéressants  détails  sur  le  projet  de  M.  Maspons 
y  Labros,  dans  une  étude  publiée  par  M.  Viltorîo  de  Rossi  dans 
l'Archivio  giuridieo,  t.  XXI,  p.  470. 
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Texécution  de  leurs  jugements,  par  lettres  roga- 
toires.  Ces  jugements  ne  seront  exécutoires  qu'au- 
tant qu'ils  ne  seront  pas  manifestement  injustes, 
qu'ils  ne  seront  pas  nuls  par  défaut  de  juridiction, 
de  citation  ou  de  mandat,  qu'ils  ne  seront  point 
contraires  aux  lois  prohibitives  de  l'État  dans  lequel 
on  en  demande  l'exécution. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  soutenir  que  le 
traité  de  4831  ait  été  abrogé  par  le  Gode  de  procé- 
dure civile  espagnol  de  1855  et  par  le  Code  de  procé- 
dureitalien  de  1865.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
faire  remarquer  qu'un  traité  entre  deux  États  ne  pou- 
vait disparaître  par  ce  seul  fait  qu'il  avait  plu  à  l'un 
de  ces  États  de  modifier  sa  législation  intérieure  (1). 
Quant  à  l'application  de  la  convention  au  Royaume 
d'Italie  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  nous  nous  bor- 
nerons à  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  lorsque 
nous  nous  sommes  occupés  des  traités  franco-sardes 
de  1760  et  de  1860  (2).  D'ailleurs  le  traité  du  30  juin 
1851  a  été  inséré  dans  le  Recueil  officiel  des  traités 
en  vigueur  publié  en  1862  par  le  Ministère  des 
affaires  étrangères  d'Italie  (3). 


(1)  V.  contra  :  Esperson,  Le  droit  international  privé  dans  la 
législation  italienne,  J.  D.  I.  P.  1884,  p.  374. 

(2)  V.  suprà,  p.  228  et  suiv. 

(3)  Convenzione  tra  la  Sardegna  e  la  Spagna,  per  Feseouzione  nei 
due  Statî  delle  sentenze  in  materia  civile  ordinaria  o  commerciale; 
V.  Raccolta  dei  trattati  e  delle  convenzioni  commerciali  in  vigore 
tra  ritalia  e  gli  Stati  Straniere^  Turin,  4862,  p.  337. 


%  6.  —  Mexique. 

On  sait  que  les  Etals-Unis  du  Mexique  compte 
vingt-sept  États,  un  district  fédéral  et  un  territoi 
(Basse-Californie).  Un  Code  de  procédure  civile  < 
2241  articles  pour  le  district  fédéral  et  la  Basse-Ca 
fornie  fut  volé  le  15  septembre  1880.  Il  paraît,  d'à 
leurs,  que  cette  loi  a  été  ensuite  appliquée  dans  toi 
les  territoires  du  Mexique  (1). 

Le  Gode  mexicain  de  1880,  copiant  maladrc 
tement  le  Code  de  procédure  civile  espagnol  i 
1855,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'exécutic 
des  sentences  prononcées  en  pays  étranger,  rei 
dit  obscur  ce  qui  était  très-clair  dans  la  législatic 
espagnole.  Un  titre  entier  (tilre  XVII,  ch.  VI,  arl 
clés  1606  à  1620}  était  cependant  consacré  à  cet 
question.  4 

L'art.  1606  prévoyait  l'hypothèse  dans  laquelle 
existerait  un  traité  entre  le  Mexique  et  le  pays  où 
jugement  à  exécuter  aurait  été  rendu.  Naturel) 
ment,  dans  ce  cas,  il  sufflsait  de  se  référer  aux  dit 
positions  contenues  dans  les  conventions  diplomat 
ques, 

A  défaut  de  traité,  le  jugement  étranger  ne  poi 


(1)  C'esl  du  moins  ce  que  nous  lisons  dans  la  notice  sur  les  tr 
vaux  des  Corlès  mexicaines  pendant  l'année  1880  publiée  dans  l'A 
nuaire  de  législation  étrangère  ()0"  année),  p.  137.  Cette  notice 
été  rédigée  par  M.  Emilio  Velasco  niors  ministre  plénipotentiaire  < 
Mexique  a  Paris  et  par  M.  ÉdiîIc  Roux. 


ait  être  exécuté  au  Mexique  que  sous  condition  de 
âciprocité  (art.  1607). 

Aux  termes  de  l'art.  1608  les  jugements  rendus 
ans  un  pays  où  il  n'était  accordé  aucupe  force  aux 
ïntences  mexicaines  ne  pouvaient  être  mis  à  exécu- 
on  au  Mexique. 

L'art.  1609  ajoutait  que  dans  les  cas  prévus  par 
is  art.  lt»07  et  1608  (refus  d'exécution),  les  décî- 
ons  des  tribunaux  étrangers  devraient  encore  satis- 
lire  à  certaines  conditions  de  validité. 
L'erreur  commise  par  le  législateur  de  1880  a  dis- 
aru  dans  le  nouveau  Code  de  procédure  civile  du 
3  mai  1884  (1)  qui  traite  de  l'exécution  des  juge- 
lents  étrangers  dans  ses  art.  780  et  794. 
L'art.  780  reproduit  l'art.  1606  du  Code  de  1880, 
irt.  781,  l'art.  1607  et  l'art  782,  l'art.  1608.  Mais 
art.  785  a  eu  soin  de  ne  viser  que  l'art.  781  qui 
Imet  à  exécution  tes  jugements  étrangers  lorsqu'il 
a  réciprocité  entre  le  Mexique  et  le  pays  où  ils  ont 
é  prononcés. 

Dans  cette  hypothèse,  la  sentence  dont  on  poursuit 
ixequalur  doit  satisfaire  aux  conditions  suivantes, 
faut  : 

1"  Qu'elle  ait  été  rendue  comme  conséquence  d'une 
ition  personnelle  (2); 

[I)  En  lt<84  furent  promulgués  :  les  Codes  de  commerce  el  des 
nés;  les  Codes  civil,  pénal  et  de  procédure  civile  réformés.  V. 
miaire  de  légittalion  étrangère  (U'  nnnée),  p.  821. 
[21  Le  26  mars  187i.  la  3-  Chiimbre  du  tribunal  civil  de  Uesico, 
sani  ap)ilication  du  S  l"  de  l'art.  1710  de  l'ancien  Code  de  prucé- 


2"  Qu'elle  n'ait  pas  été  rendue  par  défaut; 

3"  Que  l'obligation  dont  l'exécution  est  réclamée 
soit  licite  dans  la  République; 

4°  Qu'elle  soit  exécutoire  selon  la  loi  du  pays  où 
elle  a  été  prononcée; 

5"  Qu'elle  réunisse  les  conditions  d'authenticité 
exigées  par  le  présent  Gode. 

Les  art.  786  et  suivants  s'occupent  de  la  manière 
dont  l'exécution  de  la  décision  du  tribunal  étranger 
devra  être  poursuivie  devant  le  juge  compétent. 

'à  7.  —  Hovmanie. 

C'est  l'art.  374  du  Gode  de  procédure  civile  rou- 
main qui  traite  de  l'exécution  des  jugements  étran- 
gers dans  ce  pays.  Il  s'exprime  ainsi  ;  c  Les  déci- 
t  sions  judiciaires  rendues  en  pays  étrangers  ne 
«  peuvent  être  exécutées  en  Roumanie  que  de  la  ma- 
«  nière  dont  les  sentences  roumaines  sont  exécutées 
«  dans  le  pays  en  question,  et  pourvu  qu'elles  soient 
«  déclarées  exécutoires  par  les  juges  roumains  com- 
<  pélents.  > 

La  loi  roumaine  exige  donc  la  réciprocité,  non  pas 
diplomatique  mais  législative.  Le  texte  de  l'art.  374 


dure  civile  idenlique  au  'J  1"  de  l'art.  1609  du  Code  de  I88U  elau 
§1"  de  l'art.  78Sdu  nouveau  Code,  a  décidé  que  les  Jugements  étran- 
gers rendus  en  matière  de  succesâion  aur  des  immeubles  situés  au 
Mexique  ne  pourraient  y  recevoir  eséculion;  V.  J.  D.  I.  P.  I87i, 
p.  276. 
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présente  à  ce  point  de  vue  une  analogie  frappante 
avec  celui  de  Tari.  407  du  Gode  de  procédure  civile 
des  tribunnux  indigènes  égyptiens  (1). 

Il  paraît  d'ailleurs,  que  les  décisions  étrangères 
n'ont  besoin  de  Vexequatur  d'un  tribunal  roumain 
qu'autant  qu'on  veut  pratiquer,  en  en  faisant  usage 
en  Roumanie,  un  acte  d'exécution.  Les  jugements  des 
tribunaux  étrangers  jouiront  donc  de  piano  dans  ce 
pays  de  l'autorité  de  la  chose  jugée;  ils  pourront 
également  être  invoqués  avant  tout  exequalur  lors- 
qu'ils statueront  sur  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes (2). 

Quels  sont  exactement  les  pouvoirs  du  tribunal  rou- 
main devant  lequel  se  poursuit  l'exécution  d'une  sen- 
tence prononcée  en  pays  étranger?  Doit-il  simple- 
ment vérifier  la  régularité  du  jugement,  en  tant 
que  jugement,  ou  bien  a-t-il  le  droit  de  reviser  le 
fond  du  procès?  11  est  bien  certain  que  ce  n'est  pas 
l'art.  374  qui  peut  permettre  d'éclaircir  cette  ques- 
tion; il  se  borne,  en  effet,  à  dire  que  les  décisions 


(1)  Un  échange  de  déclarations  ministérielles  a  eu  lieu  entre  la 
Roumanie  et  rAutriche.  Les  deux  gouvernements  ont  reconnu  que 
d'après  leurs  lois  respectives  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
compétents  de  Pun  de  ces  deux  pays  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, et  susceptibles  d'exécution  forcée,  sont  exécutoires  dans 
l'autre  sous  la  condition  de  réciprocité.  (Beauchet  (L.),  Note  sur  Vexé» 
cution  des  jugements  étrangers  en  Roumanie,  dans  le  J:  D.  I.  P.  1885, 
p.  537). 

(2)  Nous  empruntons  ces  détails  et  ceux  qui  vont  suivre  à  Tétude 
publiée  par  M.  Pélroni  dans  le  J.  D.  I.  P.  1879,  p.  351  et  suiv.  sous 
le  litre  :  De  Vexécution  des  actes  et  jugements  étrangers  en  Roumanie, 
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étrangères  seront  rendues  exécutoires  par  les 
roumains  compétents. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rou: 
l'un  en  date  du  3  novembre  1867,  l'autre  du 
1869  (1),  nous  semblent  avoir  écarté  le  s; 
de  la  revision  intégrale  des  décisions  étrai 
«  Attendu,  lisons-nous  dans  l'arrêt  de  1867, 
«  moment  que  les  juges  roumains  ont  la  facull 

<  corder  ou  de  refuser  Vexequatur,  il  est  conslî 
€  l'exécution  ne  peut  résulter  d'un  visa  ou  pa 
c  mais  bien  d'un  jugement  rendu  par  le  tt 
«  saisi,  lequel,  pour  prononcer  en  connaissa 

<  cause,  doit  d'abord  faire  citer  les  parties,  e 
«  sans  reviser  le  fond  même  du  jugement,  exi 
€  s'il  remplit  toutes  les  conditions  exlrinsèqui 

<  jugement  en  dernier  ressort,  s'il  ne  viole  î 
«  disposition  d'ordre  public,  tel  qu'on  l'enti 

<  Roumanie;  enfin  il  doit  examiner  la  réel 
•  législative  pour  savoir  dans  quelle  limite 

<  quelle  manière  ledit  jugement  sera  exécuté 
La  demande  d'exequatur  est  introduite  d 

ment  par  l'intéressé  ou  par  son  mandataire.  L 
tion  inlroductive  d'instance  doit  être  remise  a 
sident  du  tribunal  compétent.  Ce  tribunal  en 
du  domicile  du  défendeur  pour  une  action 
lière,  celui  de  la  situation  des  biens  s'il  s'agit 
action  immobilière. 

(1)  V.  J.  D.  I.  p.,  loc.  cil.,  p.  3S6. 
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Le  président  apostille  la  pétition  qui  lui  a  été  re- 
mise et  ordonne  la  citation  des  parties  pour  un  jour 
déterminé.Â  cette  date, les  parties sontdùmentappe- 
lées  et  comparaissent  soit  personnellement,  soit  par 
leurs  avocats. 


CHAPITRE  XVI. 

ÉTATS  QUI  SE  BORNEKT  A  EXIGER  DES  JUGEMENTS  ÉTRANGERS 
CERTAINES  CONDITIONS  DE  VALIDITÉ. 

§  1".  —  Argentine  [Confédération). 

Un  litre  entier  du  Code  de  procédure  civile  et 
commerciale  argentin  a  été  consacré  à  l'exéculion 
des  jugements  rendus  en  pays  étrangers.  C'est  le 
titre  XVI,  qui  compte  cinq  articles  {558  à  502). 

L'art.  .538  décide  que  les  sentences  prononcées  en 
pays  étranger  jouiront  de  ia  force  qui  leur  sera  ac- 
cordée par  les  traités  conclus  entre  la  République 
argentine  et  les  divers  pays. 

Adéfaut  des  traités,  lesjugements  étrangers  n'ont 
force  exécutoire  que  lorsqu'ils  satisfont  aux  condi- 
tions que  nous  allons  indiquer  : 

Il  faut  d'abord  que  la  décision  des  juges  étrangers 
ait  été  rendue  en  matière  personnelle;  la  loi  exige 
ensuite  que  le  jugement  étranger  ait  été  prononcé 
conlradictoirement  et  que  l'obligation  au  sujet  de 
laquelle  le  litige  s'est  élevé  soit  valable  d'après  les 
lois  argentines. 

Enfin  le  jugement  étranger  devra  être  régulier, 
aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  loi  du  pays  où  il  a 
été  rendu,  que  d'après  la  loi  argentine. 

La  demande  d'exequalur  d'une  décision  étrangère 


sera  soumise  au  juge  de  1"  instance  avec  appel  de- 
vant la  Cour  compétente. 

2.  —  Bulgarie. 

anger  ne  peut  recevoir  Vexequa- 
bulgares  qu'autant  qu'il  a  acquis 
il  est  exécutoire  dans  le  pays  où 
îs  pièces  suivantes  doivent  être 
ide  d'exeguatur  :  i"  Une  expédi- 
légalisée  par  le  tribunal  qui  la 
iition  doit  être  revêtue  de  la  for 
<u  d'une  attestation  du  tribunal 
ait,  le  jugement  peut  èlre  mis  à 
Lestation  doit  être  légalisée  par  le 
res  étrangères  de  l'État  étranger, 
ministre  des  affaires  étrangères 
'e  légalisée  par  l'agent  diploma- 
bulgare,  et  celle  de  l'agent  ou  du 
elle-même  par  le  ministère  bul- 
étrangères.  2»  Une  traduction  du 
>ue   bulgare.  3"  Une    copie   des 

res  n'ont  pas  à  reviser  au  fond  la 
3t  soumise;  ils  auront,  cependant, 
her  si  le  jugement  dont  on  pour- 
îvant  eux  ne  renferme  pas  de  dis- 
s  à  l'ordre  public  ou  aux  lois  buU 


La  demande  d'exequatur  sera  portée  suivan 
importance  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  l 
bunal  d'arrondissement. 

Les  jugements  étrangers  concédant  des  droit 
des  immeubles  situés  en  Bulgarie  ne  peuveni 
mis  à  exécution  dans  la  principauté  (1). 

§  3.  —  Italie. 

Avant  l'unification  de  l'Italie,  chacun  des  Éta 
la  Péninsule,  était  régi  par  ses  lois  particuli 
les  États-pontificaux  ont  même  tout  naturelle 
conservé  les  leurs  jusqu'à  la  prise  de  Rome  par 
lor-Emmanuel,  en  1870  (2).  Aujourd'hui  le  Royt 
tout  entier  est  soumis  au  Code  civil  et  au  Coc 
procédure  civile  de  1865  (3). 

L'art.  10  du  titre  préliminaire  du  Code  civil 
que  les  jugements  étrangers  recevront  exéeutio 
Italie  lorsqu'ils  y  auront  été  déclarés  exécutoires 


(i)  Rësolulion  de  la  Cour  suprême  de  Sofia  des  34  et  31  j 
1881,  dans  le  J.  D.  I.  P.,  1886,  p.  S70  (Communication  du  mil 
de  la  justice  de  Bulgarie). 

(2)  V.  pour  le  royaume  des  Deux-Sicites  :  Fiore,  Effelti  in 
zionaii  délie  tenteme,  p.  41  el  Fœlix,  Traité  de  droit  interna 
privé,  n'  394.—  Pour  les  Etats-pontificaus  :  Fiore,  p.  43  ;  Fœlix, 
et  Asser  dans  la  Revuede  droit  international,  t.  I,  p.  92.  —  P 
duché  de  Hodène  :  Fiore,  p,  40.  —  Pour  le  duché  de  Parme  : 
p.  41 .  —  Pour  le  royaume  de  Sardaigne  :  Fiore,  p.  43  et  Fœlix,  i 
—  Pour  la  Toscane  :  Fiore,  p.  40  et  Fœlix,  n*  393. 

(3)  Le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  civile  aclut 
Royaume  d'Italie  portent  l'un  et  l'autre  la  date  du  25  juin  18 
ne  sont  entrés  en  vigueur  que  le  i"  janvier  1806. 
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les  formes  prescrites  par  le  Code  c 
snnf  Ipb  iiispositions  des  traités, 
.  12  du  même  Code,  les 
anger  ne  devront  être 
s  du  Royaume  ou  au: 
3  public  et  les  bonnes  ; 
■uvons  dans  le  Code 
i  s'occupe  de  l'exécutioi 
igère.  Sous  cette  rubric 
de  l'autorité  étrangère 
9o0)  traite  tout  à  la  fois 
ïnliques  et  de  celle  des 
I  traduisons  intégrale] 

:  <  La  force  exécute 
3  des  autorités  judiciai 
d'appel  dans  le  ressoi 
!lre  exécuiées.  à  la  suit 
n  dans  laquelle  la  Cou 

a  été  piononcée  par  I 
ite;  2"  si  elle  a  éléi-end 
t  citées;  3°  si  les  parties 
lées  ou  légalement  d 
t  étranger  ne  contient 
!■  à  l'ordre  public  oi 
iu  Royaume.  »  On  v< 
8    est  à    peu   do    clio 

l'art.  12  du  titre  pré 
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Art.  942.  «  :  Les  parties  intéressées  doivent  être 

<  citées  par  voie  sommaire  et  le  ministère  public  doit 
«  être  entendu.  La  partie  qui  provoque  le  jugement 
«  de  délibation  doit  présenter  la  sentence  étran- 
€  gère  en  forme  authentique.  Si  l'exécution  d'une 
«  sentence  étrangère  est  requise  par  voie  diplomati- 
€  que  et  que  la  partie  intéressée  n'ait  pas  constitué 
«  de  procureur  qui  provoque  le  jugement  de  déliba- 
«  tion,  la  Cour  d'appel,  sur  la  requête  du  ministère 
«  public,  désignera  d'office  un  procureur  qui  inten- 
€  tera  l'action.  » 

L'art, 950,  répétant  ce  qui  est  dit  dans  l'art.  10  du 
titre  préliminaire  du  Gode  civil,  soumet  les  règles 
édictées  par  le  titre  XII  à  celles  qui  pourraient  se  trou- 
ver dans  les  conventions  internationales  ou  dans  les 
lois  spéciales. 

Il  ressort  très- nettement,  ce  nous  semble,  des 
textes  précédents  qu'il  ne  saurait  être  question  en 
Italie  de  reviser  les  jugements  étrangers  dont  Veœe- 
quatur  est  demandé.  Bien  plus,  l'instance  en  déliba- 
tion n'est  nécessaire  que  lorsqu'il  s'agit  de  procéder 
à  des  actes  d'exécution.  «  Si  la  sentence  étrangère, 
*  écrit  M.  Esperson,  a  besoin  d'être  soumise  à  l'ins- 

<  tance  en  délibation  pour  servir  de  base  à  de  vérita- 
€  bles  actes  d'exécution,  elle  n'a,  au  contraire,  pas 

<  besoin  d'être  suivie  d'une  telle  instance  pour  avoir 
«  force  probante,po urètre  en  d'autres  termes  produite 
e  devant  les  tribunaux  comme  un  titre  légal,  comme 
t  on  le  ferait  de  tout  autre  acte  public  reçu  en 


lys  étranger  (1).  >  Les  jugements  étrangers 
donc  foi  de  ce  qu'ils  conlieunent  (2),  et  jouis- 
del'auloritédelachosejugée  (3).  C'est  pourquoi 
entences  qui  statuent  sur  l'état  et  la  capacité 
personnes,  n'ont  pas  besoin  d'être  rendues 
utoires  en  Italie  pour  que  la  capacité  ou  l'inca- 
té  juridique  desdites  personnes  y  soit  recon- 
(4).  De  même  la  décision  étrangère  qui  nomme 
yndics  d'une  faillite  ne  nécessite  pas  la  forma- 
ie  Vexequatur,  tant  que  les  syndics  ne  s'en  pré- 
iront pas  pour  procéder  à  des  actes  d'exécu- 
(5).  La  Cour  de  cassation  de  Naples  a  jugé  qu'une 
ne  saisie  conservatoire  pourrait  valablement  être 
risée  en  Italie  en  vertu  d'un  jugement  étranger 
encore  déclaré  exécutoire  (G). 
I  Cour  d'appel  italienne  devant  laquelle  est  in- 
•e  l'instance  en  délibation  doit  limiter  son  exa- 


E-iperson,  Le  droit  inl'-.malional  privé  dam  la  législation 
me/  J.  D.  I.  P.  188i,  p.  2S6.  —  V.  dans  ce  sens  :  Chrétien, 
uUirité  des  jw/ements  étrangers  d'après  la  jurisprudence  tta- 
;  J.  D.'i.  P.  1880,  p.  6U8. 

:oup  d'appel  de  Turin,  27  avril  1883;  J.  D.  I.  P.  1883,  p.  87.  — 
Turin.  22  décembre  1884;  Hafsegna  di  diritlo  commerciale, 
Giurispr.  p.  284. 

Cuur  de  Messine,  20  aoùl  188i;  J.  D.  I.  P.  188a,  p.  4S3.  — 
[l'appel  de  Lucques,  2  aoûtl88Ij;  Circolo  giuridico,  Dec.  civ. 

^ourd'appet  Ao.  Milan,  22  seplembre  1874;  Monitore  dei  tri- 

I,  1874;  p.  1184  et  J.  D.  I.  P.  1879.  p.  74. 

Cour  d'appel  de  Brescia,  1"  aoùl  1871  ;  Monilore  dei  Iribunaii, 

p.  817. 

Cas';.,   Naples,  29  janvier  1873;  arrêt  rapporté    par   Fioj-e   : 

(■  inlernazionali  délie  seiUenze,  p.  171. 


men  aux  points  indiqués 
de  procédure  civile  (1). 
Reprenons  successivemi 
Il  faut  tout  d'abord,  ( 
d'une  autorité  étrangère  < 
tence  doit,  en  principe,  êti 
lois  de  l'État  où  le  jugei 
Cependant  nous  avons  vu  ( 
n'avaient  jamais  voulu 
excepiionnelle  de  l'art.  1 
qu'ils  considèrent  comme 
droit  public.  Si  la  même  q 
dante  devant  les  tribunaux 
bunaux  d'une  autre  nali( 
seoir  à  l'exécution  des  jug( 
nus  sur  la  question  jusqi 
italiens  aient  statué  (3). 

En  second  lieu,  il  faut 
régulièrement  citées.  Par  i 
€  Locus  régit  acium  >  la 
décidé  que  la  régularité  d 


(1)  Cour  d'appel  de  Florence,  30 
—  Milan.  S-2  septembre  1879;  Mon 
J.  D.  I.  P.  1881,  p.  536. 

(2)  Cass.,  Naples,  0  décembre  18f 
r.  p.  188i,  p.  3Cj  et  par  C.  Nopsa 
lional,  t.  IX,  1877,  p.  208).  On  trou 
toule  une  série  de  décisions  de 
matière  d'exécution  de  jugements 
Milan.  22  septembre  1879  (précité). 

(3)  Cdss.  Florence,  20  mai  1880  ;  , 
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!  d'après  la  loi  du  pays  où  le  jugement  a  été 
ce  (1).  Mais  si  le  (erme  fixé  à  la  partie  assi- 
our  comparaître  est  inférieur  comme  durée  à 
ui  est  déterminé  parla  loi  du  lieu  où  se  dé- 
fi procès,  la  citation  sera  considérée  comme 
ière  et  par  conséquent  sans  effet  (2). 
;.  941  exige  encore  que  le  défendeur  ail  été 
fient  représenté  ou  légalement  défaillant.  Mais 
;ment  par  défaut  rendu  par  un  tribunal  étran- 
périmé  d'après  la  loi  étrangère,  ne  pourrait 
écuté  en  Italie  (3). 

1,  la  sentence  étrangère  ne  doit  être  con- 
ni  à  l'ordre  public,  ni  au  droit  public  interne 
faume.  Celte  disposition  est  fort  large,  trop 
nême  .et  surtout  insuffisamment  définie;  car 
voulaient,  les  tribunaux  italiens  pourraient, 
à  elle,  refuser  l'exéculion  de  tous  les  juge- 
qui  leur  sont  présentés  à  fin  d'exegualur. 
-nous  de  dire  que  fort  heureusement  dans  la 
le,  les  juges  italiens  n'abusent  pas  de  la  lali- 
li  leur  est  laissée  par  le  §  4  de  l'art.  941 .  II  est 
le  l'art.  14  de  notre  Code  civil  n'a  jamais  été 
ide  faveur  au-delà  des  Alpes.  Nous  ne  pen- 

r  d'appel  de  Milan,  14  août  1868;  Monitore  dei  Iribunali, 

ilQ. 

f  de  Gênes,  30  août  1870;  Monitore  dei  tribunaU,  1870, 

r  d'appel  de  Milan,  28  novembre  1873;  Monitore  dei  tri- 
187i,  p.  100;  Fiore  dans  la  Bévue  de  droit  international, 
218.  C'est  sans  doute  le  mâme  arrêt  que  le  J.  D.  1.  P.  a 
n  1874  (p.  93)  sous  la  date  erronée  du  22  novembre  1873. 
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sons  pas  qu'il  y  ait  de  reproche 
voisins  à  ce  sujet.  II  nous  semble  i 
de  cassation  de  Turin  a  fort  bien  j 
décidé  que  le  seul  défaut  du  défei 
une  raison  pour  le  condamner  au  p; 
jugement  rendu  dans  de  pareilles 
dépourvu  de  tout  fondement  légal  ( 
suite,  être  rendu  exécutoire  en  liai: 

Bien  que  les  tribunaux  italiens  n 
fier  la  sentence  qui  leur  est  soun: 
cependant  permis  d'accorder  un  d) 
tion,  non-seulement  dans  le  jugemi 
Vexequatur  (2)  mais  même  par  un 
rieure  (3), 

Nous  savons  que  l'instance  en  d( 
tée  devant  la  Cour  d'appel  dans  le  n 
l'exéculion  doit  avoir  Heu.  Toulef 
d'une  sentence  présentant  les  carac 
juridiction  gracieuse,  il  faudrait  ap 
du  Code  de  procédure  civile  et  non 
dire  que  la  demande  devrait  être  a 
nal  civil  du  lieu  de  l'exécution  (4). 


(l)  Cass.  Turin.  2S  août  187i;  Monitore  dex  i 
el  J.  D.  I.  P.,  1879,  p.  292. 

(-2)  Cour  d'appel  de  Péroase,  22  mars  1877  ;  J. 

(3)  Ctjur  de  Pérouse,  2  auit  1877;  J.  D.  I.  P 

(l)  Jugé  que  te  jugement  U'humologaiion  d 
acte  de  juridicliun  gracieuse  auquel  il  faut  : 
Code  de  procédure  civile  :  Cuur  d'appel  de  I 
Monitore  dei  tribunali,  187S,  p.  858. 
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D'après  l'art.  942  le  jugement  qui  sert  de  base  à 
la  demande  à'exequahir  doit  être  produit  en  forme 
authentique.  Observons  cependant  que  ce  n'est  point 
là  une  formalité  essentielle;  d'autres  garanties,  lais- 
sées à  l'appréciation  du  juge,  peuvent  suppléer  le  visa 
et  la  légalisation.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la 
transmission  de  la  sentence  étrangère  par  voie  diplo- 
matique (1). 

Il  n'y  a  pas  d'appel  possible  du  jugement  de  déli- 
bation, puisqu'il  émane  d'une  Cour  d'appel  ;  le  pour- 
voi en  cassation  est  donc  la  seule  voie  de  recours 
ouverte  contre  ces  sortes  de  sentences. 

En  fait  de  traités  conclus  avec  des  puissances 
étrangères  nous  rappellerons  le  traité  de  1760  et  la 
convention  interprétative  de  1860  intervenus  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  et  le  traité  hispano-sarde 
du  30  juin  1851  (2).  Mentionnons  aussi  la  conven- 
tion entre  Tllalie  et  la  République  de  Saint-Marin  du 
27  mars  1872,  et  pour  mémoire  une  série  de  traités 
conclus  avec  quelques  États  de  l'Amérique  centrale 
et  de  l'Amérique  du  sud  (3),  enfin  le  traité  italo- 
serbe  du  1®'  mars  1880. 


(1)  Cour  d'appel  de  Milan,  40  mars  4866;  Monitore  dex  tribunalt, 
4866,  p.  379.  —  Cass.  Florence,  49  mars  4883;  S.  83.  4.  23. 

{i)  Nous  nous  sommes  occupés  des  traités  franco-sardes  dans  notre 
3«  partie.  Quant  au  traité  du  30  juin  4854  nous  en  parlons  dans  Tar- 
ticle  que  nous  consacrons  à  l'Espagne. 

(3)  V.  Esperson,  Le  droit  international  privé  dans  la  législation 
italienne',  J.  D.  I.  P.  4884,  p.  359  et  la  note.  —  Fusinalo  (G.),  Lexe- 
cuzione  délie  sentenze  straniere,  p.  48. 


s  4.  —  Portugal. 

Avant  1876  l'exécution  des  juge 
en  Portugal  était  réglementée  par 
567  de  la  nouvelle  réforme  judiciai: 
1841)  et  par  l'art.  31  du  Code  civil. 

L'art.  44-5"  de  la  loi  de  1841  doni 
portugais  le  droit  de  :  <  reviser  > 
<  jugements  rendus  par  les  trib 
«  pour  qu'ils  puissent  avoir  leure; 
texte  n'établit  aucune  distinction  q 
nalité  des  plaideurs;  peu  importe 
deux  étrangers  ou  portugais,  ou  qu 
gais  et  l'autre  étranger.  Dans  tou 
lence  étrangère  pourra  êlre  rendi 
les  tribunaux  portugais  après  revis 

Le  Code  civil  dans  son  art.  31  pi 
sions  étrangères  en  matière  civile, 
rontélé  prononcées  sur  une  contest 
ger  et  Portugais  pourront  obtenir 
Portugal  conformément  aux  règle 
Code  de  procédure  civile. 

La  rédaction  de  l'art.  31  du  Codi 
ment  critiquée;  il  semble  en  effet  vo 
les  jugements  qui  n'ont  pas  été 
Portugais  et  un  étranger.  «  Il  sera 
€  M .  Dias   Ferreira    (2),    de    refi 

(1)  Fœlix,  Traité  de  droit  international  pri 

(2)  Ferreira  (Joaè-Dias),  Codigo  civil  portug 


ans  le  Royaume,  d'une  sentence  prononcée  par  un 
'ibunal  étranger  entre  deux  étrangers  ou  entre 
eux  Portugais  possédant  des  biens  dans  le  pays.  » 

Code  civil,  continue  le  même-  auteur,  n'a  pas 
ogé  les  dispositions  édictées  par  la  loi  du 
mai  1841  (1). 

Lujourd'hui  toutes  les  difficultés  se  trouvent  apla- 
5  par  suite  de  la  promulgation  du  Code  de  pro- 
ure  civile  voté  le  8  novembre  1876.  Le  cha- 
•e  VI  du  titre  3  du  livre  3  de  ce  Code  (art.  1087  à 
1)  s'occupe  tout  spécialement  de  la  revision  des 
tences  prononcées  par  les  tribunaux  étrangers. 
LUX  termes  de  l'art.  1087  les  sentences  pronon- 
s  par  les  tribunaux  étrangers  ne  seront  exécu- 
•es  dans  le  royaume  qu'après  avoir  été  revisées 
confirmées  par  l'une  des  Cours  de  deuxième 
tance  {Relaçoes)  [i),  les  parties  interrogées  et  le 
listère  public  entendu,  sauf  les  stipulations  qui 
irraient  être  contenues  dans  des  traités. 
.'exe.quatur  doit  être  demandé  à  la  Cour  du  dis- 
t  dans  lequel  le  défendeur  a  son  domicile  ou 
is  lequel  sont  situés  les  biens  si  le  défendeur  n'a 

de  domicile  dans  le  Royaume. 
,a  demande  d'exécution   pourra  être  combattue 
■  un  des  moyens  suivants  : 

I  V.  dans  ce  sens  :  Cour  suprême  de  justice,  7  août  1874,  J.  D. 
187a,  p.  «4. 

)Le  Porlugal  possède  cinq  Cours  d'appel  :  dpuic  pour  le  continent, 
lunne  et  Porto  ;  les  trois  autres,  Saint-Paul  de  Loanda,  Gua  cl 
la-Delgada  (Açores),  pour  les  colonies  et  pour  tes  îles. 
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1"II  y  a  doute  sur  l'authenticité  du  doc 
l'intelligence  de  la  sentence  ; 

2"  La  sentence  n'est  pas  passée  en  force 
jugée  ; 

3"  Elle  émane  d'un  tribunal  incompétent 

4°  Les  parties  n'ont  pas  été  dûment  citéi 
défaut  n'a  pas  été  légalement  vérifié; 

5"  Le  jugement  étranger  conlient  des  di 
contraires  aux  principes  du  droit  public  et 
public  portugais  ; 

6°  La  senlenca  a  été  prononcée  contre 
portugais  contrairement  aux  principes  du 
portugais,  d'après  lesquels  l'affaire  de 
jugée. 

Les  juges  portugais  n'ont  pas  à  vérifii 
de  la  sentence  qui  leur  est  soumise;  ils  i 
par  conséquent  admettre  aucun  des  m 
preuve  qui  leur  serait  présenté. 

Le  Gode  de  procédure  a  eu  soin  d'indiq 
façon  expresse, dans  son  art.  1090,  que  les  r 
lives  à  l'exécution  des  jugements  étranger 
s'appliquer,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recl 
nationalité  des  parties  litigantes. 

§  5.  —  Saint-Mann. 

Dans  la  République  de  Saint-Marin, 
n'existe  pas  de  traité  sur  la  matière,  les  ^ 
étrangers  sont  exécutés  d'après  les  règles 
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is  le  projet  de  loi  que  nous  allons  analyser  (1). 
^'exequatur  est  accordé  par  une  ordonnaiîce  de 
régence  ou  du  commissaire  de  la  loi;  est  nulle 
iécution  des  sentences  étrangères  qui  n'ont  pas  été 
êtues  de  Vexequatur.  La  régence  ou  le  commissaire 
la  loi  ne  peuvent  donner  à  un  jugement  rendu  en 
rs  étranger,  la  force  exécutoire  qu'après  un  juge- 
nt de  délibation  portant  sur  les  points  suivants  :  i" 
sentence  étrangère  est-elle  passée  en  force  dechose 
;ée,  ou  ordonné-telle  des  mesures  provisoires  ou 
initives?  2"  A-t-elle  été  prononcée  par  l'aulorilé 
apétente,  les  parties  régulièrement  citées?  3"  Ne. 
iferme-telle  aucune  disposition  contraire  à  l'ordre 
alic  ou  au  droit  public  interne  de  la  Ilépnblique? 
1  est  interdit  de  donner  force  exécutoire  aux  sen- 
ccs  contenant  des  mesures  provisoires,  si  elles 
it  contraires  à  l'ordre  public  interne,  ou  s'il  est 
islant  qu'il  y  a  eu  défaut  de  citation,  de  mandat 
de  juridiclion. 

^a  partie  qui  provoque  le  jugement  de  délibalion 
t  recourir  au  ministère  d'un  procureur,  inscrit  au 
leau;  celui-ci  présentera  la  sentence  étrangère  en 
me  authentique  et  enregistrée  à  Saint-Marin.  Les 
■ties  intéressées  seront  citées  par  voie  sommaire. 

)  Ce  projet  a  reçu  la  sanclion  du  Grand-Conseil  {General  Con- 
10  prineipe);  nous  adressons  tous  nos  remerciements  h  M.  le 
m  de  Malsabrier,  chargé  d'affaires  de  la  République  de  Saint- 
in  à  Paris,  et  à  M.  le  commandeur  Domenico  Fallori,  ministre 
affaires  étrangères  de  cet  Elat,  à  la  gracieuse  obligeance  desquels 
s  devons  les  renseignements  que  nous  allons  donner. 


L'autorité  saisie,  après  avoir  examiné  l'actioi 
les  arguments  présentés  par  les  parties  rendra 
jugement,  le  procureur  fiscal  entendu.  Dans  leca 
les  parties  inléressées  régulièrement  citées,  fe 
défaut,  le  jugement  sera  rendu  à  la  même  audie 
le  procureur  fiscal  entendu. 

Lorsque  l'exécution  d'un  jugement  étranger 
demandée  à  Saint-Marin  et  que  la  partie  n'a 
constitué  de  procureur,  l'autorité  requise  lui 
nomme  un  d'office. 

Le  demandeur  en  exequatur  qui  succombe, 
interjeter  appel  de  l'ordonnance  ou  du  décret 
lui  refuse  l'exécution  de  la  décision  étrangère  de 
est  porteur.  Le  même  droit  compète  au  défen 
dans  le  cas  où  Yea-.equatur  aurait  été  accordé 
ministère  public  pourra  également  appeler  de 
donnance,  si  celle-ci  est  contraire  à  ses  conclusi 

La  République  de  Saint-Marin  a  conclu  avec  11 
le  27  mars  1872  un  traité  de  bon  voisinage  (1), 
règle  la  question  de  l'exécution  réciproque  des  j 
menls.  L'art.  1*  est  ainsi  conçu  :  «  Les  fseutt 
€  italiennes,  en  matière  civile  et  commerciale, 
<  sées  en  force  de  chose  jugée  seront  exécutoi 
t  Saint-Marin,  et  vice  versa,  d'après  les  loi; 
«  procédure  établies  par  la  législation  respectif 
«  chacun  des  deux  États.  > 

(!)  Convenzione  di  buon  vicinato  e  di  amicizia  conchiuti 
marzo  1872,  (ra  la  Bepuhlica  di  S.  Marina  e  S.  M.  Viltorio 
nueie  II,  re  d'Italia  (publiée  à  Florence  en  1872). 


CHAPITRE  XVII. 

ATS  DONT  LA  LÉGISLATION  DISTINGUE  SI  UN  REGNICOLE  A 
ÉTÉ  00    NON   PARTIE  AU  PROCÈS. 

§  1".  —  Grèce. 

En  Grèce  l'exéculion  des  jugements  étrangers  est 
?lée  par  les  art.  838  à  801  du  Code  de  procé- 
re  civile.  Les  dispositions  édictées  par  ces  textes 
rapprochent  beaucoup  du  sysième  français  connu 
LIS  le  nom  de  système  de  l'Ordonnance  de  1629; 
/  a  lieu  de  distinguer  si  le  jugement  a  été  rendu 
tre  parties  étrangères,  ou  entre  parties  dont  l'une 
moins  était  grecque. 

Un  premier  point  ressort  de  l'art.  8o8.  Aucun 
jement  rendu  par  des  tribunaux  étrangers  ne 
urra  recevoir  exécution  en  Grèce  tant  qu'il  n'y 
ra  pas  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  hel- 
lique.  Cependant,  des  stipulations  contraires  pour- 
it  être  insérées  dans  des  traités. 
3i  le  jugement  a  statué  entre  deux  étrangers,  Vexe- 
atur  sera  accordé  par  le  président  du  tribunal  de 
jmière  instance  du  lieu  où  doit  se  faire  l'exécu- 
n.  Ce  magistrat  n'aura  pas  à  reviser  au  fond  la 
itence  qui  lui  sera  soumise.  Au  contraire,  si  un 
îc  a  été  partie  au  procès,  il  faudra  s'adresser  au 
bunal  tout  entier  qui  examinera  le  fond  de 
[faire,  et  qui  aura  le  droit  de  refuser  Vexequatur, 


soit  à  l'ensemble,  soit  seulement  à  certaines  pa 
du  jugement  (art.  859). 

Toutefois,  ie  tribunal  ne  pourra,  dans  la  sec( 
hypothèse  prévue  par  fart.  859,  refuser  l'exécu 
des  jugements  étrangers,  qu'autant  que  ces  ser 
ces  se  trouveront  en  contradiction  avec  des 
prouvés,  ou  seront  contraires  à  des  lois  prohibi 
de  l'État  (art.  860).  M.  Saripolos  (1)  estime  que 
même  qu'il  s'agit  d'un  jugement  entre  étrange 
président  a  le  droit  de  refuser  Vexequatur  aux 
lences  qui  porteraient  atteinte  à  l'ordre  public.  ( 
solution  nous  semble  juste  et  conforme  aux  pr 
pes  généraux;  nous  ne  pouvons  que  l'approuver 

Dans  le  cas  où  le' tribunal  hellénique  refu; 
déclarer  exécutoire  une  décision  émanée  de  j 
étrangers,  «  la  cause  doit  être  débattue  de  nou 
<  devant  les  tribunaux  de  l'Etat  pour  recevoir 
t  solution  fart.  861,  §1).  » 

Nous  avons  dit  que  la  législation  grecque  pr( 
tait  une  certaine  analogie  avec  la  vieille  théorie 
çaise  issue  de  l'art.  121  du  Gode  Michaud.  Cepen 
nous  devons  faire  observer  qu'en  Grèce  il  y  a  1 
revision  toutes  les  fois  qu'un  regnicole  est  inté 
dans  l'affaire,  tandis  que  chez  nous  l'Ordonnani 
1629  n'accordait  le  droit  de  revision  aux  tribu 
français  qu'autant  que  le  jugement  avait  été 
nonce  contre  un  de  nos  nationaux. 


(1)  Saripoloa,  De  l'effet  et  de  l'exécution  de*  acte»  etjugemenU 
gen  en  Grèce;  S.  D.  I.  P.  i880,  p.  173. 
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CHAPITRE  XVIIL 

ÉTATS  DANS  LESQUELS  l'eXÉCUTION  DES  JUGEMENTS  ÉTRAN- 
GERS n'est  soumise  a  AUCUNE  RÈGLE  FIXE  OU  DÉPEND 
SEULEMENT  DE  LA  VOLONTÉ  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 

§  l^^  —  Angleterre. 

i_  L'Angleterre  ne  possède  aucune  disposition  légis- 

lative relative  à  l'exécution  des  jugements  étran- 
gers. Pour  trouver  quelque  chose  sur  cette  matière 
il  faut  consulter  la  jurisprudence  que  nos  voisins 
d'Outre-Manche  considèrent,  d'ailleurs,  comme  ayant 
autant  de  valeur  que  le  texte  de  loi  le  plus  précis: 
€  La  jurisprudence,  disent-ils;  a  force  de  loi,  aussi 
«  bien  que  la  législation  positive  (1).  » 

Bien  que  cette  jurisprudence  ne  soit  pas  encore 
fixée  d'une  façon  définitive,  il  s'en  dégage  cepen- 
dant un  certain  nombre  de  principes  généraux  que 
nous  allons  essayer  de  résumer. 

Nous  devons,  tout  d'abord,  partir  de  cette  idée 
qu'en  Angleterre  l'instance  en  exequatur^  telle  que 
nous  la  comprenons  en  France  n'existe  pas.  Voici  du 
reste  ce  que  disait  à  ce  sujet  M.  Westlake  au  Congrès 
international  pour  le  progrès  des  sciences  sociales 
tenu  à  Bruxelles  en  1862  (2)  :  «  Nous  n'avons  pas  ce 

(1)  Maxime  citée  par  Alexander,  De  V exécution  des  jugements 
étrangers  en  Angleterre'^  J.  D.  I.  P.  4878,  p.  23. 

(2)  Nous  reproduisons  celle  citation  d'après  Asser  (Revue  de  droit 
international,  t.  I,  p.  93),  qui  lui-même  Tavait  empruntée  aux 
Annales  du  Congrès  de  Bcuxelles,  p.  228. 


€  procédé  si  connu  sur  le  continent  européen  ( 
€  siste  à  déclarer  exécutoires  lesjugements 
■  «  en  pays  étrangers.  Ainsi  je  suppose  que  vo 
€  niez  en  Belgique  un  jugement  contre  un 
€  et  que  celui-ci  se  réfugie  en  Angleterre.  Il 
«  sera  pas  possible  d'obtenir  dans  ce  pays 
«  tion  de  votre  jugement.  Il  faudra  recom 
€  te  procès  de  nouveau,  et  ici  nous  voyons 
€  raître  un  procédé  des  plus  étranges  ;  dans 
«  fense,  l'intimé  peut  soutenir  que  le  tribun; 

<  n'était  pas  légalement  saisi  de  la  causi 
€  les  règles  qui  régissent  la  compétence  ( 
€  bunaux;  et  s'il  perd  sur  ce  premier  point,  ] 

<  ne  pourra  point  se  soustraire  à  l'exécution 
«  gement  rendu  contre  lui  en  Belgique.  En  ( 

<  termes,  on  ne  peut  discuter  que  la  comf 

<  mais  la  décision  sur  le  fond  reste  acquis 
f  question  de  compétence  est  jugée  contre 

«  damné  en  pays  étranger.  Néanmoins,  celui 
«  faire  subir  à  celui  qui  le  poursuit  tous  les 
€  d'une  nouvelle  action,  et  c'est  encore  un  di 
€  fâcheux  de  cet  état  de  choses.  » 

Sans  doute  il  eût  été  bien  préférable  de  co 
simplement  que  les  jugements  étrangers  n'i 
eux-mêmes  aucune  valeur  en  Angleterre  mai; 
y  sont,  sous  certaines  conditions,  reçus  comm 
probants,  susceptibles  de  devenir  la  base  irréfi 
du'ue  nouvelle  instance.  Malheureusement  le; 
consultes  et  les  juges  anglais  se  plaisent  d. 
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rtations  nuageuses;  il  semble  qu'un  raisonne- 
-juridique  quelque  peu  suivi  soit  au-dessus  de 

forces,  et  se  perdant  dans  des  détails  insigni- 
î,  dans  des  digressions  souvent  étrangères  au 

qu'ils  se  proposent  de  traiter,  ils  rendent  par- 
brt  difficile  la  tâche  de  ceux  qui  entreprennent, 

ne  dirons  pas  d'analyser,  mais  même  de  com- 
Ire  leurs  travaux. 

Lir  que  la  décision  ^prononcée  en  pays  étranger 
e  être  utilement  invoquée  devant  les  tribunaux 
jleterre,  il  faut  qu'elle  émane  d'une  juridiction 
létente,  qu'elle  ne  porte  pas  en  elle-même  la 
re  d'une  erreur  manifeste,  qu'elle  n'ait  pas  été 
lue  par  fraude,  enfin  qu'elle  ne  soit  pas  con- 
)  à  la  justice  naturelle  (i).  Ajoutons  que  le 
lient  doit  être  définitif. 

question  de  compétence  est  entre  toutes  les 
s  celle  qui  parait  préoccuper  le  plus  vivement 
iges  anglais.  Le  forum  actoris  tel  qu'il  résulte 
rt.  14  de  notre  Code  civil  est  écarté  d'une  façon 
ue  (2).  Cependant,  si  le  défendeur  a  comparu  en 
ce  et  s'y  est  défendu,  on  considérera  cette  com- 
Lion  comme  une  soumission  à  la  loi  française  et 
2;ement  étranger  sera  valable  (3). 

elim  (Adolphus),  Aperçu  de  la  loi  angtaht  au  point  de  vue 
le  et  ctmmercial,  p.  316. 

Ventlake,  dans  la  Hevue  de  droit  inlemational,  t.  VI,  p.  612  et 
p.  30-2. 

lour  du  Bnnc  de  la  Reine,  10  décembre  4870;  rapporté  par 
ke  dans  la  Jievue  de  droit  international,  t.  VI,  p.  613. 


Le  forum  rei  est  toujours  réputé  compétent 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  raisons  qui  y  alla 
che  le  défendeur.  Qu'un  individu  ait  son  domi 
cile  ou  sa  résidence  temporaire  dans  un  pays,  qu'i 
y  possède  des  biens  ou  qu'il  y  ait  encouru  une  res 
ponsabililé  pécuniaire  quelconque,  il  sera  valable 
ment  jugé  par  les  tribunaux  de  ce  pays(l).  Il  pourn 
aussi  résulter  de  certains  faits  que  le  défendeur  i 
entendu  se  soumettre  à  la  juridiction  des  magistrat; 
étrangers.  C'est  ce  qui  arrivera  lorsque  dans  ui 
contrat  il  aura  été  fait  élection  de  domicile  pour  le: 
contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  dudi 
contrat.  Dans  ces  conditions  le  défendeur  ne  serj 
pas  admis  à  contester  en  Angleterre  le  jugemen 
rendu  à  l'étranger,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  informi 
des  poursuites  (2). 

Nous  devons  toutefois  rappeler  que  les  jugement; 
par  défaut  sont,  en  thèse  générale,  considérés  commi 
non  avenus  en  Angleterre  et  que  le  tribunal  anglai: 
doit,  en  pareil  cas,  examiner  l'affaire  à  nouveau  (3) 

Nous  avons  dit  que  la  sentence  étrangère  ne  de 
vait  pas  être  le  résultat  d'une  erreur  manifeste 
Cependant,  si  un  tribunal  étranger  s'est  trompé  sui 


(1)  Selim,  op.  cil.,  p.  317. 

(2)  Arrêt  du  18  novembre  1878,  rapporté  par  Vestlake  dans  11 
Sevae  de  droit  international,  t.  VIII,  p.  480.  —  V.  aussi  :  S.  D,  I.  P 
1875.  p.  446. 

(3)  V.  pour  l'affaire  Delta-Erminia  ForcoIo,  Wesllake  dans  la  fie- 
vue  de  droit  international,  t.  X,  p.  B46.  V.  aussi  J.  D.  I.  P.  1877 
p.  348. 
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le  droit  anglais,  son  jugement  pourra  être  exécuté 
cap,  «  le  tribunal  étranger  devait  être  informé  de  la 
€  loi  étrangère  anglaise,  et  le  défendeur  au  procès 

<  ayant  négligé  de  faire  connaître  ladite  loi  à  ce  tri- 

<  bunal  ne  peut  s'opposer  à  l'exécution  du  juge- 

<  ment  obtenu  contre  lui,  sous  prétexte  qu'il  y  a 
c  eu  erreur  dans  l'interprétation  de  cette  loi  (1).  > 

Il  fiiut  enfin  que  le  jugement  élranger  ne  soit 
pas  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  intérêts  de 
l'État  (2). 

Les  décisions  rendues  dans  l'un  des  trois  royaumes 
n'étaient  pas  autrefois  exécutoires  dans  les  deux 
autres,  et  y  étaient  traitées  comme  de  véritables  ju- 
gements étrangers.  Un  acte  de  1868  (3),  a  décidé 
que  les  sentences  des  Cours  supérieures  auraient 
force  dans  toute  l'étendue  du  Royaume-Uni.  Plus 
récemment,  une  loi  du  24  juillet  1882,  a  attaché  le 
même  effet  aux  jugements  des  Cours  inférieures  (4). 


{I)  Cour  du  Banc  de  la  Reine;  10  décembre  1870  (précité).  Noua 
empruntons  la  Iraiiuclîon  de  ce  fragment  d'arrfit  à  M.  Selim,  o;).  cit., 
p.  318.  —  V.  We^llake,  dans  la  Hevae  de  droit  international,  l.  VI, 
p.  613. 

(i)  V.  pour  plus  de  détails  :  Alexander,  De  Vexicution  des  juge- 
ments élranffeis  en  Angleterre;  J.  I).  I.  P.  1879,  p.  519  et  suiv. 

(3)  31  et  Si.  Victuria,  ch.  !>i. 

(4)  Annuaire  de  li'gistatùm  étrangère,  12'  année,  p.  30,  Noua  ne 
nous  expliquons  pas  pourquoi  M.  Félix  Moreau  dans  l'ouvrage  qu'il 
a  publié  en  1881  s'est  borné  à  mentionner  le  vote,  en  deuxième  lec- 
ture par  la  Chambre  des  communes,  de  la  loi  du  2t  juillet  qui  était 
en  vigueur  depuis  près  de  deux  années.  (V,  Moreau,  li/fels  interna- 
lionaux  des  jugements,  p.  191). 


§  2.  —  Etats-Unis. 

Avant  de  rechercher  quelle  force  peuvent  ave 
Etats-Unis  les  jugements  rendus  en  pays  étr 
nous  devons  nous  demander,  d'après  quelles 
sont  exécutées  dans  un  État  les  sentences  pron 
parles  tribunaux  d'un  autre  Elal  de  l'Union. 

L'art.  4,  sect.  1"  de  la  Constitution  du  1 
tembre  1787  s'exprime  ainsi:  <  Dans  chaque 
€  il  sera  ajouté  foi  entière  aux  actes  publies,  | 
«  verbaux  et  procédures  judiciaires  d'un  autp 
«  Le  Congrès  pourra,  par  des  lois  générales, 
€  miner  quelle  sera  la  force  probante  de  ces  e 
€  procédures  et  les  effets  qui  y  seront  attaché; 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  lei 
sions  des  juges  de  l'un  des  Èiats  soient  de plm 
cutoires  dans  tous  les  autres  États.  Il  est  née 
que  les  tribunaux  de  l'État  où  se  poursuit  1' 
tion  donnent  un  exequatur  qui  pourra  être 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'aj 
New- York,  qu'un  divorce  prononcé  dans  ui 
contre  un  citoyen  de  cet  État  qui  a  son  domicil 
l'État  de  New-York,  y  a  résidé  pendant  le  coi 
procédures,  et  qui  n'a  reçu  ni  avis  de  compa 
ni  avertissement,  est  sans  effet  dans  l'Etat  de 
York  (2). 

(1)  Dareste,  Les  cvtulUutiom  moderne»,  t.  II,  p.  400. 

(2)  Cour  d'appel  de  New-Yurk,  31  janvier  1S78;  J.  D.  I. 
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En  résumé,  un  jugement  étranger  pou 
exécuté  aux  Étals-Unis  s'il  émane  déjuges 
tents,  aux  termes  de  la  loi  américaine  (1),  s'i 
été  obtenu  par  fraude,  s'il  a  été  rendu  n 
ment,  les  parties  citées,  enfin  s'il  est  définit 

La  législation  de  l'Étal  de  Louisiane  mt 
mention  toute  spéciale.  Les  jugements  é 
n'ont  force  exécutoire  dans  cet  État,  qu'auta 
ont  été  sanctionnés  par  un  des  tribunaux  coi 
dudil  État  sur  production  du  dossier;  le  jugi 
d'accorder  Vexequalar  recherche  si  le  jugei 
lui  est  soumis  n'est  pas  contraire  aux  lois  de 
siane,  s'il  a  été  prononcé  par  un  tribunal  coi 
le  défendeur  dûment  cité,  enfin  s'il  est  > 
Ajoutons  qu'un  jugement  rendu  dans  un  ai 
sans  assignation,  dans  un  cas  où  la  loi  Io( 
mettrait  cette  matière  de  procéder,  ne  peut  êti 
exécutoire  en  Louisiane  (3). 

Dans  aucun  cas  l'hypothèque  ne  peut  rés 
Louisiane  des  jugements  rendus  en  pays  éli 
ni  dans  les  autres  États  de  l'Union  (4). 

(1)  Il  a  élé  jugé  qu'un  jugement  français  condamnant 
père  à  fournir  des  aliments  à  son  gendre  ne  pouvait  i 
exécutoire  aux  États-Unis,  une  semblable  obligation  r 
reconnue  par  les  lois  américaines  :  Cour  de  circuit  de  '. 
34  février  1873;  J.  D.I.  P.  1874,  p.  4S. 

(2)  Coudert,  loc.  cil.  —  Roguel,  Législation  de  télri 
ÉtaU-Unit;  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  NI,  IS 
p.  332. 

(3)  J.  D.  I.  P.  187S,  p.  315. 

(4)  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1872. 
le  Code  civil  de  ta  Louisiane,  par  M.  Magne,  p.  21f!. 
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$3.  —  Monaco  [Principauté  de). 

L'art.  d961  du  Code  civil  monégasque  n'a  fait 
que  reproduire  les  termes  de  l'art.  2123  du  Code 
civil  français  (1).  Voici  maintenant  comment  s'ex- 
prime l'art.  232  du  Code  de  procédure  civile  :  c  Les 
«  jugements  rendus,  et  les  actes  passés  en  pays  étran- 
€  ger  ne  seront  exécutoires  dans  la  Principauté  et 
€  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ou  en  proviennent, 
€  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  spéciale  du  prince, 
€  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  l'avocat-gé- 
€  néral.  > 

Ce  qui  ressort,  à  première  vue,  de  la  lecture  de  ce 
texte  c'est  que  le  pouvoir  du  Prince  est  absolu.  Il 
peut  accorder  Vexequatur  si  bon  lui  semble,  mais  il 
peut  aussi  s'opposer  à  l'exécution  totale  ou  partielle 
des  jugements  étrangers  sur  son  territoire.  Il  paraît 
que  dans  la  pratique  c  il  use  de  ce  droit  avec  la 
€  plus  impartiale  justice  et  la  plus  grande  circons- 
€  pection  (2).  > 

La  partie  qui  poursuit  Vexequatur  d'une  sentence 
étrangère  doit  s'adresser  à  un  avocat-défenseur  du 

(1)  Le  premier  livre  du  Code  civil  monégasque  a  été  promulgué 
en  4880,  le  livre  II  en  4881  et  le  livre  III  seulement  en  4884.  Ce 
Code  a  été  analysé  par  l'auteur  du  présent  travail  dans  V Annuaire 
de  législation  étrangère^  44*  année,  p.  406  et  suiv.  et  44*  année, 
p.  454  et  suiv.  Quant  au  Code  de  procédure  civile  nous  ne  croyons 
pasqu^il  ait  jamais  été  imprimé;  il  en  existe  une  copie  manuscrite 
à  la  Bibliothèque  du  Comité  de  législation  étrangère. 

(2)  Loth  (de),  De  V effet  des  jugements  et  actes  étrangers  dans  la 
principauté  de  Monaco,  dans  le  J.  D.  I.  P.  4877,  p.  423.  C*est  à  cette 
étude  que  nous  empruntons  les  détails  qui  vont  suivre. 


barreau  de  Monaco.  Celui-ci  présentera  au  Princi 
une  requête  contenant  un  exposé  sommaire  de; 
faits.  Une  grosse  du  titre  à  rendre  exécutoire  léga- 
lisée par  un  ministre  plénipotentiaire,  un  charg( 
d'affaire,  ou  un  consul  de  Monaco  devra  être  joint 
à  la  requête. 

Pour  la  France,  dans  les  villes  où  il  y  a  un  con 
sul  de  Monaco,  ce  sera  ce  fonctionnaire  qui  légaliser; 
la  signature  du  président  du  tribunal.  Quant  au: 
jugements  et  arrêts  rendus  dans  les  villes  où  i 
n'existe,  pas  de  représentant  du  Gouvernement  mo- 
négasque, ou  à  Paris,  il  faudra  faire  légaliser  la  si 
gnalure  du  président  français  par  le  ministre  de  1; 
justice  et  par  le  minisire  des  affaires  étrangères.  Li 
signature  de  ce  dernier  sera,  à  son  tour,  soumise  ai 
visa  du  ministre  plénipotentiaire  du  Prince  de  Mo 
naco  à  Paris. 

La  requête  sera  transmise  par  l'avocat-défenseu: 
à  l'avocat-général  qui  prendra  connaissance  du  dos 
sier,  vérifiera  la  régularité  des  pièces,  examinera  s 
la  décision  étrangère  ne  contient  rien  de  contrain 
aux  lois  et  aux  usages  du  pays,  non  plus  qu'au: 
bonnes  mœurs,  et  rédigera  un  rapport  qu'il  soumet 
tra  au  Prince. 

Celui-ci,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces 
rend  une  ordonnance,  par  laquelle  il  accorde  ou  re 
fuse  Vexequatur.  Si  l'ordonnance  est  favorable  oi 
procédera  à  l'exécution  comme  pour  un  jugemen 
monégasque. 
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ans  le  cas  où  il  s'agirait  d'obtenir  Vexequatur 
ï  jugement  par  défaut,  il  serait  nécessaire  de  pro- 
■e  un  acte  témoignant  que  le  jugement  a  été  exé- 
!  dans  les  délais  prévus  par  la  ioi  du  pays  d'où  il 
ine. 

n  résumé,  à  Monaco  :  <  il  n'y  a  pas  de  règles  fixes, 
ais  on  peut  dire  qu'il  est  facile  d'obtenir  l'exé- 
ition  dans  la  principauté  de  Monaco,  de  tous  les 
res  étrangers,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  doute  sur 
ur  authenticité,  et  lorsqu'ils  ne  renferment  rien 
!  contraire  aux  lois  du  pays,  à  la  morale  ou  à 
jquilé  (!}.  > 

§  4.  —  Pérou. 

'exécution  des  jugements  étrangers  n'est  régle- 
itée  au  Pérou  par  aucun  texte  précis.  «  Pour 
ouver  une  disposition  applicable,  en  pareille 
latière,  écrit  M.  Pradier-Fodéré,  il  faut  presser 
art.  îi  du  titre  préliminaire  du  Code  civil  ,péru- 
en,  et  lui  faire  dire  implicitement  et  par  voie  de 
lisonnement  qu'il  est  impossible  d'exécuter  au 
érou  aucun  jugement  étranger  portant  sur  des 
iens  immobiliers  situés  dans  la  République, 
jisque  les  lois  péruviennes  sont  les  seules  qui 
Liissent  affecter  ces  biens  (2}.  » 

Loth  (de),  op.  cit.,  p.  12S. 

Piadier-Fodérè,  De  (a  condition  légale  deg  étrangers  au  Pérou  ; 
le  J.  D.  I.  P.  1879,  p.  200.  —C'est  cet  article  qui  nous  a  fourci 
étails  qui  vont  suivre. 


L'art.  942  du  Code  de  procédure  civile  < 
«  les   procédures  établies  par  les    traité 

<  l'usage,  entre  le  Pérou  et  les  autres  na 
«  le  mode  de  remellre  et  de  faire  exécuter 
«  de  ces  pays  les  mesures  prises  par  les 

<  l'autre.  » 

L'usage,  c'est-à-dire  la  jurisprudence,  a 
distinctions  entre  les  diverses  catégoriel 
tences.  Le  jugement  étranger  est-il  défin 
ment  légalisé?  11  produira  effet  au  Péroi 
instrument  public,  comme  moyen  de  prei 
il  ne  pourra  être  exécuté  s'il  n'y  a  pas 
Quant  aux  simples  mesures  d'instruction, 
ront  exécutées  sans  difficulté  au  Pérou, 
missions  rogatoires.  Un  jugement  qui  en 
quelque  contrainte,  ou  qui  imposerait 
charge  ne  pourrait  recevoir  exécution  qu 
d'un  traité. 

f  Dans  tous  les  cas,  conclut  M.  Pradie 
€  pour  qu'une  décision  émanée  d'un  tribur 
f  ger  fût  exécutée  au  Pérou,  il  faudrait  qu'i 
«  pas  contraire  aux  principes  du  droit  put 
«  droit  privé  du  pays  ;  et  encore,  ne  serai 
«  exécutée  en   vertu   de  sa  propre  force, 

<  vertu  d'un  exequatur  accordé  par  les  le 
c  nales.  > 

Le  Pérou  a,  paraît-il,  conclu  avec  la  I 
5  novembre  1803,  un  traité  pour  l'exécui 
proque  des  jugements.  Aux  termes  de  Y. 
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cette  convention,  les  sentences  définitives  en  ma- 
tière civile,  passées  en  force  de  chose  jugée,  ren- 
dues par  les  tribunaux  péruviens  seront  exécutées 
en  Bolivie  et  vice  versa,  pourvu  que  ces  sentences 
ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  constitution  et 
aux  lois  du  pays  où  Texéculion  doit  avoir  lieu,  et 
qu'elles  soient  dûment  légalisées. 

L'ancien  doyen  de  l'Université  de  Lima  déplore 
que  la  législation  péruvienne  ne  contienne  pas  «  de 
«  règle  uniforme  et  de  principes  certains  »  en  ma- 
tière d'exécution  de  jugements  étrangers.  Nous  ne 
pouvons  que  nous  associer  à  ses  regrets. 

§  5.  —  Russie. 

Jusqu'au  20  novembre  1864,  date  à  laquelle  a  été 
promulgué  le  Code  de  procédure  civile  russe,  les 
jugements  étrangers  ne  jouissaient  dans  ce  pays  que 
d'une  force  très-relative.  Si  le  gouvernement  russe 
entretenait  de  bons  rapports  avec  l'État  d'où  éma- 
nait la  sentence,  l'exécution  était  ordonnée;  au  cas 
contraire  elle  était  refusée  (1). 

Le  Gode  de  1864  réglemente  la  matière  dans  ses 
art.  1273  et  suivants.  Malheureusement  ces  textes 
manquent  de  clarté,  et  non-seulement  la  doctrine 
n'est  pas  fixée  d'une  façon  précise  sur  le  sens  qu'il 
convient  de  leur  attribuer,  mais  le  Sénat  dirigeant 

(1)   Martens  (F.  de),    Traité  de  droit  international  (traduction 
Alfred  Léo),  t.  Il,  p.  498. 


^ 
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lui-même,  en  a  donné,  à  neuf  ans  de  dist 
interprétations  toul-à-fdtt  différentes  {1 
M.  deMartens,  l'art.  1273  doit  être  traduit 
suivante  :  <  Les  jugements  rendus  par  les 
«  étrangers  sont  susceplibles  d'exéculion, 
c  ment  aux  règles  établies  à  ce  sujet  par  1( 
«  conventions.  Dans  les  cas  où  ces  traités 
€  tions  n'ont  pas  défini  les  règles  d'après 
«  l'exécution  aura  lieu,  on  doit  observer  1 
€  bli  dans  les  articles  suivants.  » 

Voici  quelles  sont  les  dispositions  de  a 
Aucune  décision  d'un  tribunal  étranger 
être  exécutée  en  Russie,  sans  l'autonsalic 
bunaux  de  l'Empire  {art.  1278).  Le  tribur 
tent,  pour  ordonner  l'exécution  d'une  décis 
à  l'étranger,  est  celui  dans  l'arrondissemf 
l'exécution  doit  avoir  lieu  (art.  1275).  L 
compétent,  après  avoir  examiné  si  la  c; 
réellement  jugée  à  l'étranger  par  un  tribi 
pètent,  donne  son  exequalur  sans  revisior 
du  fond  de  l'affaire  (art.  1276  à  1279).  L 
russe  est  obligé  d'examiner  si  la  décisio 

(4)  NoDs  transcrÎTona  le  texte  allemand  de  l'art.  1371 
procédure  civile  tel  que  l'a  donné  M.  Engelmann 
l'Université  de  Dorpat,  dans  une  brochure  qu'il  a  publiéi 
1884sousce  titre  :  Die  Zwangt  volUUeekung  auswârtiger 
Urtheile  in  Hiuiland:t  Urtheîle  von  Gerichten  answai 
»  werden  auf  Grund  der  Regeln  der  hierûber  vereinba 
t  und  Verleiige  vollslreckt.  In  den  Fàllen  wo  in  dieaer 
(  selbst  fiir  die  Ausfiihrung  nicht  festgeslellt  sind,  wir 
I  folgenden  Artikeln  {1274-81)  festgestcllte  Verrahren 
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tient  rien  contre  Tordre  public  et  les  lois  actuelles 
de  l'Empire  (art.  1279).  Une  décision  qui  serait  op- 
posée à  Tordre  public,  ou  qui  disposerait  relative- 
ment à  la  propriété  des  immeubles  situés  en  Russie, 
ne  saurait  être  mise  à  exécution  (art.  1281).  L'exé- 
cution des  jugements  étrangers  ne  peut  avoir  lieu 
que  conformément  aux  lois  russes  (art.  1250)  (1). 

M.  de  Martens  dans  son  étude  sur  Vexécution  des 
jugements  étrangers  en  Russie^  étude  qui  a  paru 
dans  le  T.  V  du  Journal  de  droit  international 
privée  interprète  les  art.  1273  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile  russe  en  ce  sens  que  les  juge- 
ments étrangers  doivent,  en  principe,  être  exécutés 
en  Russie  d'après  les  stipulations  contenues  dans  les 
traités.  S'il  n'y  a  pas  de  traités,  les  décisions  éma- 
nées des  juridictions  étrangères  seront  rendues 
exécutoires  conformément  aux  règles  que  nous 
venons  d'énumérer.  L'interprétation  fournie  par 
M.  de  Martens  s'appuyait,  d'ailleurs,  sur  un  arrêt  du 
Sénat  dirigeant  en  date  du  17  octobre  1873.  Cet  arrêt 
admet  comme  incontestable  la  doctrine  soutenue  par 
le  professeur  de  Saint-Pétersbourg. 

Aujourd'hui  la  situation  n'est  plus  la  même,  le 
Sénat  dirigeant  étant  revenu  sur  sa  décision  de  1873, 
pour  se  prononcer  en  1882  dans  un  sens  diamétrale- 
ment opposé. 


(1)  Nous  nous  sommes  bornés  à  reproduire  textuellement  le 
résumé  des  principes  de  la  législation  russe  publié  par  M.  de  Mar- 
tens dans  le  J.  D.  I.  P.  1878,  p.  140. 
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Aux  termes  de  Tarrêt  de  1882,  les  jugements  étran- 
gers n'ont  aucune  valeur  en  Russie,  à  moins  qu'un 
traité  n'ait  été  conclu  par  l'Empire  avec  le  gouver- 
nement du  pays  où  ils  ont  été  rendus.  La  partie 
finale  de  Tart.  1273  signifie  donc  simplement,  que 
dans  le  cas  où  la  convention  ne  s'expliquerait  pas 
sur  les  règles  de  l'exécution,  on  devrait  se  référer 
aux  dispositions  des  art.  1274  à  1281.  Cette  thèse, 
qui  s'accorde  assez  bien  avec  sa  traduction  de  l'arti- 
cle 1273  a  été  soutenue  par  M.  Engelmann  (1). 

La  décision  du  Sénat-dirigeant,  dont  nous  venons 
de  parler,  n'a  pas  modifié  la  façon  de  penser  de 
M.  deMartens:  c  Malgré  les  objections  qu'a  soulevées 
€  l'interprétation  de  l'art.  1273  du  Gode  de  pro- 
€  cédure  civile  adoptée  par  le  Sénat  (1873),  nous 
€  maintenons  l'opinion  que  nous  avons  soutenue  en 
€  1878,  savoir  que,  d'après  le  sens  littéral  de  cetarti- 
€  cle,  on  peut  exécuter  en  Russie  le  jugement  rendu 
€  par  un  tribunal  étranger,  sans  qu'il  y  ait  besoin 
€  d'un  traité  international  à  ce  sujet  (2).  > 

Nous  venons  d'exposer  l'état  de  la  question  sans 
prendre  parti  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre.  Ne 
connaissant  pas  même  les  principes  les  plus  élémen- 
taires de  la  langue  russe,  il  ne  nous  était  pas  permis 
d'agir  autrement.  Nous  avons  signalé  les  opinions 


{{)  Engelmann,  Die Zwangsvollstreckung,,,,  etc.  —De  VexéctUion 
des  jugements  étrangers  en  BuàSie,  dans  le  J.  D.  I.  P.  4884,  p.  113 
et  suiv. 

(2)  Marlens,  Traité  de  droit  international j  t.  II,  p.  500,  note  4.     • 
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très-différentes  de  deux  jurisconsultes  russes  et  nous 
avons  indiqué  les  solutions  opposées  données  par  le 
Sénat  en  1873  et  en  4882.  Nous  devons  laisser  aux 
personnes  qui  voudront  bien  nous  lire  le  soin  de 
conclure  (1) . 

S  6.  —  Serbie. 

Le  législateur  serbe,  qui  a  pris  la  peine  d'insérer 
dans  son  Code  dlnstruction  criminelle  un  article 
spécial  (art.  357),  pour  consacrer  un  principe  uni- 
versellement admis,  à  savoir  que  les  jugements  des 
tribunaux  étrangers  en  matière  criminelle  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  exécution  en  Serbie  (2),  a  com- 
plètement négligé  de  s'occuper,  dans  son  Gode  civil 
et  dans  son  Gode  de  procédure  civile,  des  effets  que 
pourraient  produire  dans  ce  pays, les  décisions  ci- 
viles ou  commerciales  étrangères. 

Nous  devons,  toutefois,  mentionner  l'existence 
de  deux  traités  internationaux  conclus  par  la  Ser^ 
bie,  traités  qui  contiennent  des  dispositions  relatives 


(i)  V.  dans  le  sens  de  Parrèt  da  Sénat  de  1882,  une  décision  de 
la  Cour  de  Varsovie  du  il  juin  1884.  (Le  Code  de  procédure  civile 
russe  a  été  substitué  en  Pologne  au  Code  français  en  1876)  :  Com- 
munication de  M.  Flamm,  avocat  à  la  Cour  d*appei  de  Varsovie, 
dans  le  J.  D.  I.  P.  1884,  p.  494. 

(2)  Nous  n'avons  pas  eu  sous  les  yeux  le  texte  du  Gode  d'instruc* 
tion  criminelle  serbe.  Le  renseignement  que  nous  donnons  est  dû 
à  Tobligeance  de  M.  Jouyovitch,  secrétaire  au  ministère  de  l'inté- 
rieur de  Serbie. 
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à  Texécution  réciproque  des  jugements  étrangers. 
Le  premier  est  une  convention  consulaire  passée 
avec  ritalie,  le  l**"  mars  1880;  le  second,  qui  porte 
la  date  du  5  juin  1883,  est  intervenu  entre  le  gou- 
vernement serbe  et  la  monarchie  austro-hongroise  (1). 

§  7.  —  Suisse. 

On  sait  qu'il  existe  pour  les  vingt-cinq  cantons  et 
demi-cantons  suisses  vingt-cinq  législations  diffé- 
rentes; mais  la  souveraineté  de  chacun  des  États 
confédérés  se  trouve  limitée,  sur  certains  points,  par 
le  pouvoir  fédéral. 

Bien  que  les  règles  de  la  procédure  soient,  en 
général  du  domaine  de  la  législation  cantonale,  la 
Constitution  fédérale  du  29  mai  1874  a  pris  soin  de 
régler  la  question  de  l'exécution  réciproque  des  ju- 
gements. Voici  comment  s'exprime  l'art.  61  :  c  Les 
€  jugements  civils  définitifs  rendus  dans  un  canton 
€  sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse.  >  Toutefois, 
le  demandeur  à  l'exécution  est  obligé  de  suivre  la 
procédure  ordonnée  par  la  législation  de  TEtat  confé- 
déré où  son  instance  est  portée  (2).  Le  tribunal  fédé- 
ral a  aussi  jugé  que  l'art.  61  de  la  Constitution  n'é- 
tait pas  applicable  aux  droits  publics,  dépendant 


(i)  On  trouvera  le  texte  de  ces  deux  traités  dans  l'article  que 
M.  Pavlovitch  a  publié  dans  le  J.  D.  I.  P.  1884,  p.  158. 
(2)  Trib.  féd.,  17  juillet  1879;  J.  D.  I.  P.  1880,  p.  ilO. 
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par  leur  nature  même,  de  la  souveraineté  canto- 
nale (1). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'a  trait  qu'aux  juge- 
ments suisses,  les  cantons  restant  libres  de  traiter, 
comme  bon  leur  semble,  les  sentences  rendues  en 
pays  étranger.  Cependant,  aux  termes  de  l'art.  59 
de  la  Constitulion  fédérale  :  «  demeurent  réservées 
«  en  ce  qui  concerne  les  étrangers,  les  dispositions 
€  des  traités  internationaux.  > 

C'est  ainsi  que  les  décisions  des  tribunaux  fran- 
çais doivent  être  déclarées  exécutoires  dans  toute  la 
Suisse,  conformément  aux  règles  établies  par  le 
traité  du  15  juin  1869. 

Nous  allons  donner  un  aperçu  aussi  sommaire 
que  possible  de  l'état  actuel  des  diverses  législations 
cantonales  suisses,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des 
jugements  étrangers. 

D'après  une  intéressante  étude  de  M.  Ernest  Ro- 
guin,  étude  à  laquelle  nous  empruntons,  d'ailleurs, 
les  renseignements  qui  vont  suivre,  on  peut  diviser 
les  cantons  suisses  en  trois  groupes,  selon  que  l'exé- 
cution des  sentences  étrangères  rentre  dans  la  com- 

"3  dos  tribunaux  ordinaires  ou  qu'elle  est  du 
.  de  l'autorité  administrative,  ou  bien  qu'elle 
lagée  entre  les  pouvoirs  administratif  et  judi- 


b.  féd.,  13  octobre  1877;  J.  D.  1.  P.  187»,  p.  93. 

;uin  (Ernesl),  De  l  exécution  de»  juijemenls  élrattgert  en 

lans  le  J.  U.  I.  P.  188»,  p.  113  e[  suiv. 
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Le  premier  groupe  comprend  douze  cantons  ou 
demi-cantons. 

Dans  le  canton  de  Bâle-Ville,  la  matière  de  l'exé- 
cution des  jugements  et  des  sentences  arbitralespro- 
noncés  en  pays  étranger  est  régie  par  l'art.  258  de 
la  loi  sur  la  procédure  civile  du  8  février  1875  (1). 
L'affaire  ne  doit  pas  être  de  nouveau  débattue  au 
fond,  et  le  refus  d'exécution  ne  peut  être  basé  que 
sur  l'un  des  faits  suivants  : 

1'  Défaut  de  pouvoirs  du  tribunal  arbitral,  ou  in- 
compétence du  tribunal  étranger; 

2°  Manque  de  forme  exécutoire  ou  d'authenticité 
de  la  décision  ; 

3°,  Exceptions  tirées  du  genre  ou  de  l'étendue  de 
la  demande  d'exécution. 

A  Bâle-Campagne,  la  loi  de  procédure  civile  du  16 
juin  1867  n'admet  pas  la  revision  au  fond;  l'auto- 
rité chargée  d'accorder  Yexequatur  est  simplement 
tenue  de  vérifier  la  compétence  et  les  conditions 
extérieures  de  validité  de  la  sentence. 

D'après  la  loi  fribourgeoise  le  jugement  dont  on 
poursuit  l'exécution  devra  être  préalablement  exa- 
miné par  le  tribunal  cantonal.  S'il  est  reconnu  que 
celte  sentence  peut  être  exécutée,  elle  sera  assimilée 
à  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  du  canton. 
Dans  la  pratique,  la  Cour  fribourgeoise  se  contente, 


(1)  Celle  loi  qui  compte  280  arlicles  a  fait  l'objet  d'une  Irès-brève 
analyse,  dans  l'^lnnuiiit-e  de  législation  étrangère  (S*  année),  p.  7i7. 


irait-il,  de  vérifier  les  questions  de  forme,  et 
xwrde  Vexequatur  en  réservant  au  défendeur  son 
roit  d'opposition.  Celui-ci  a  donc  la  ressource, 
rsque  le  porteur  d'un  jugement  étranger  déclaré 
[écutoire  veut  s'en  servir  contre  lui,  de  faire  valoir 
ivant  les  juges  inférieurs  toutes  les  exceptions 
ji  ne  sont  pas  de  pure  forme. 
L'art.  376  de  la  loi  genevoise  sur  la  procédure  civile 
X  19  septembre  1819,  porte  que  :  c  Les  jugements 
et  les  actes  notariés  rendus  ou  passés  hors  du  can- 
ton, ne  pourront  y  être  mis  à  exécution,  qu'autant 
qu'ils  auront  été  déclarés  exécutoires  par  le  tribunal 
de  i'audienqe,  parties  ouïe.s  ou  dûment  citées,  et 
le  ministère  public  entendu,  sans  préjudice  des  dis- 
positions contraires  qui  existeraient  dans  les  trai- 
tés où  concordats.  >  Le  tribunal  reste  cependant 
3re  de  refuser  l'exécution,  bien  que  les  conditions 
-dessus  soient  remplies,  notamment  quand  la  séa- 
nce étrangère  ne  peut  plus  être  considérée  comme 
iflnilive  (1).  On  peut  dire  que  toutes  les  fois  qu'il 
igit  de  procéder  à  l'exécution  d'un  jugement  véri- 
blement  étranger,  c'est-à-dire  n'émanant  pas  d'un 
itre  canton  suisse,  les  juges  genevois  auront  la 
culte  de  reviser  le  fond,  et  de  procéder  à  une  nou- 
lle  instruction  du  procès.  Il  n'est  peut-être  pas 
ns  intérêt  de  rappeler  que  les  jugements  de  di- 
rce,  prononcés  hors  du  canton  de  Genève,  ne  peu- 

1)  Trib.  civ.  Genève,  25  novembre  1884;  J.  D.  I.  P.  1886,  p.  318. 


vent  être  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil 
lorsqu'ils  ont  été  présentés  au  proeureur-génér 
visés  par  lui.  Ce  magistrat  est  tenu  de  vérifier 
sont  passés  en  force  de  chose  jugée  (1). 

D'après  l'art.  315  du  Code  de  procédure  civil 
Lucerne  (1850),  le  juge  chargé  de  donner  Vexe 
tur,  devra  surtout  rechercher  si  l'État  étrangei 
serve  la  réciprocité;  il  n'a  pas,  du  reste,  à  exan 
le  fond  de  l'affaire,  et  son  rôle  se  borne  au  con 
de  la  forme  et  de  la  compétence. 

Le  Code  de  procédure  de  Neuchâtel,  dont  les  t 
complémentaires,  et  le  titre  XI  est  du  nombn 
ne  sont  entrés  en  vigueur  qu'en  1882,  renferme 
dispositions  très-précises  sur  l'exécution  des 
gements  étrangers  (art.  864  à  872).  La  demi 
d'exequatur  de  la  sentence  étrangère  passée 
force  de  chose  jugée  sera  adressée  par  voit 
requête  à  la  Cour  d'appel.  *  La  Cour  d'appel 
«  autoriser  l'exécution  des  jugements  rendus 

<  les   tribunaux  des  autres  cantons  de  la  Su 

<  ou  par  ceux  des  pays  avec  lesquels  la  Suis; 
«  conclu  un  traité  concernant  l'exécution  des  j 
«  ments.  Elle  ne  pourra  la  refuser  que  dans  les 


(1)  Art.  106  de  la  loi  du  B  avril  1876,  modifiant  les  titres  II, 
du  Code  civil  sar  l'état  civil  et  ledivorcs;  on  trouvera  la  repn 
lion  intégrale  du  texte  de  cette  loi  dans  l'Annuaire  de  Ugiil 
étrangère  (6'  année),  p.  BTS  et  suiv. 

(2)  Ce  litre  adopte  en  1881  (V.  Annuaire  de  légitlatton  étra 
11*  année,  p.  616),  est  entré  en  vigueur  seulement  en  188 
Annuaire  de  Ugtitation  étrangère,  13*  année,  p.  796). 
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uivanfs  :  a.  Si  la  décision  émane  d'une  juridlc- 
ion  incompétente;  6.  si  elle  a  été  rendue,  sans 
[ue  les  parties  aient  été  dûment  citées  et  légale- 
nent  représentées  ou  défaillantes;  c.  si  les  règles 
lu  droit  public  et  les  intérêts  de  l'ordre  public  du 
anlon  s'opposent  à  ce  que  la  décision  de  la  juri- 
iction  étrangère  y  reçoive  son  exécution.  »  {arti- 
867). 

jCs  jugements  prononcés  hors  du  canton  de  Saint- 
1,  sont  exécutoires  dans  celui-ci,  si  aucune  déci- 
1  d'un  tribunal  saint-gallois  compétent  n'a  été 
due  dans  la  même  affaire,  si  le  tribunal  étranger 
canton  pouvait  juger  du  différend,  en  vertu  de  la 
islation  saint-galloisa  ou  de  conventions  interna- 
lales,  enfin  si  la  réciprocité  est  établie  par  une 
laration  de  l'État  étranger,  ou  autrement  d'une 
m  positive. 

ans  le  canton  de  Schaffhouse,  on  exige,  en  l'ab- 
ce  de  traités  internationaux,  que  le  jugement 
nger  dont  Vexequatur  est  poursuivi,  soit  passé 
brce  de  chose  jugée  et  émane  d'autorités  compé- 
es  d'après  la  loi  schaffhousoise.  De  plus,  il  doit  y 
ir  réciprocité  garantie. 

ne  semble  pas  qu'à  Soleure  il  y  ait  lieu  de  faire 
distinction  entre  les  décisions  étrangères  et  les 
Mnents  rendus  dans  d'autres  cantons;  dans  l'un 
autre  cas  il  faudra  recourir  à  la  procédure  or- 
ûre;  s'il  y  a  contestation  sur  la  valeur  de  la 
ence,  le  juge  prononcera. 


Les  jugements  étrangers  ne  peuvent  être  exécu- 
tés au  Tessin,  s'ils  n'ont  été  revêtus  d'une  aulorisa- 
tion,  rendue  les  intéressés  dûment  appelés; il  n'y  a 
pas  lieu  à  revision  au  fond  du  procès;  ia  requête  est 
introduite  directement  auprès  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  est  instruite  sur  procédure  orale. 

L'art.  292  de  la  loi  de  procédure  civile  du  canton 
de  Thurgovie,  du  1"  mai  1869,  est  ainsi  conçu: 
c  Dans  le  cas  de  l'exécution  d'un  jugement  étranger, 
<  l'on  doit  adresser  une  requête  au  tribunal  supé- 
«  rieur,  qui  décide  s'il  faut  y  satisfaire.  » 

Il  parait  qu'à  Zurich  les  tribunaux  accordent  une 
certaine  valeur  aux  décisions  étrangères,  lorsqu'il 
est  constaté  que  la  procédure  a  été  régulièrement 
suivie,  quant  au  fond  et  quant  à  la  forme. 

Dans  les  neuf  cantons  suivants  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  de  déclarer  exécu- 
toires les  jugements  étrangers. 

Dans  le  canton  d'Appenzell  (Rhodes  intérieures),  la 
commission  d'État  accorde  l'exequatur  quand  la  dé- 
cision étrangère  est  régulière  dans  la  forme.  Pour 
les  Rhodes  extérieures  il  n'existe  aucune  disposition 
légale  touchant  la  question  dont  nous  nous  occu- 
pons. En  pratique,  la  demande  d'exécution  est 
adressée  au  Conseil  d'État  (pouvoir  exécutif},  qui 
statue  sans  être  soumis  à  l'observation  d'aucune 
règle  particulière. 

Dans  le  canton  de  Glaris,  l'exequatur  doit  être 
demandé  à  la  commission  d'État.  Les  parties  sont 


5es  à  comparaître  et  l'affaire  se  débat  oralement; 
l'y  a  pas  de  revision  au  fond;  d'ordinaire, l'exécu- 
n  n'est  refusée  que  si  la  sentence  étrangère  émane 
n  tribunal  incompétent,  ou  si  elle  viole  un  principe 
onnu  du  droit  cantonal  ou  fédéral, 
^a  législation  du  canton  de  Schwytz  ne  parle  pas 
l'exécution  des  décisions  des  tribunaux  étrangers, 
laraît  que  dans  chaque  cas  particulier  l'autorité 
ide,  d'après  les  principes  généraux  du  droit. 
L  Unterwald  (Obwald),  le  Conseil  d'État  admet 
écution  des  jugements  prononcés  hors  du  can- 
sous  la  condition  de  réciprocité.  Dans  l'autre 
li-canlon  (Unterwaid-Nidwald),  le  Conseil  d'État 
Lamine  pas  le  fond  du  débat,  mais  il  accorde  ou 
Lse  simplement  Vexequatur,  selon  qu'il  le  juge 
venable. 

ous  n'avons  rien  à  dire  du  canton  d'Uri,  où  l'exé- 
on  des  jugements  étrangers  est  poursuivie  d'a- 
;  les  mêmes  règles  que  celle  des  sentences  ren- 
s  dans  le  canton  même. 

ans  le  Valais  des  dispositions  précises  sur  la  ma- 
:  faisant  défaut,  le  Conseil  d'État  examine  seule- 
t  si  le  jugement  étranger  émane  d'un  tribunal 
pèlent,  s'il  est  régulier  en  la  forme,  s'il  est  défi- 
,  enfin  s'il  ne  renferme  rien  de  contraire  à  l'ordre 
ic  reconnu  en  Suisse  ou  dans  le  Valais.  A  Zug  la 
grande  liberté  d'appréciation  est  laissée  au  Con- 
d'État,  qui  ordonne  l'exécution  des  jugements 


Il  nous  reste  à  parler  des  cantons  dans  lesquels  ! 
compétence  est  partagée  entre  les  pouvoirs  admini 
tratif  et  judiciaire.  Ces  cantons  sont  au  nombre  d 
trois,  Argovie,  Grisons,  Vaud. 

D'après  les  art.  421  et  422  de  la  loi  de  procédai 
civile  d'Argovie  du  19  décembre  1851,  il  faut  dîj 
tinguer  entre  les  jugements  étrangers  contradii 
toires  et  les  jugements  étrangers  par  défaut.  A 
premier  cas,  le  préfet  du  district  doit  être  saisi  d 
la  demande  d'exequatur.  Sa  mission  consiste  don< 
à  rechercher  si  l'État  étranger  permet  de  piano  l'ex* 
cution  des  jugements  argoviens.  Si  oui,  l'exéculio 
est  accordée;  si  non,  elle  est  refusée.  S'il  s'agit  d'u 
jugement  par  défaut,  la  demande  d'exequatur  ei 
portée  devant  le  tribunal  supérieur,  qui  prononct 
la  partie  condamnée  entendue. 

Aux  termes  de  l'art.  307  du  Code  de  procédur 
civile  des  Grisons,  c'est  au  petit  Conseil  {gouverne 
ment),  qu'il  appartient  de  trancher  les  questions  re 
latives  à  l'exécution  ou  à  la  non-exéculion  des  juge 
ments  étrangers.  Ces  sentences  ne  pourront  êtr 
déclarées  exécutoires,  qu'autant  qu'elles  seront  pas 
sées  en  force  de  chose  jugée,  qu'elles  ne  seron 
en  opposition  avec  aucun  jugement  régulier  d'ui 
tribunal  grison,  qu'elles  seront  définitives  et  auron 
été  rendues  dans  un  État  qui  applique  le  principe  df 
ta  réciprocité . 

Le  Code  de  procédure  civile  vaudoïs  du  29  novem 
bre  1869  porte  dans  son  art.  519  que  :  c  Les  juge 
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€  ments  rendus  hors  du  canton,  ne  sont  exécutoires 
€  que  sur  une  déclaration  du  Conseil  d'Élat,  en 
€  réservant  le  droit  d'opposition  de  la  partie  con- 
€  damnée.  >  C'est  donc  au  Conseil  d'État  (pouvoir 
exécutif),  qu'il  appartient  d'accorder  ou  de  refuser 
Yexequatur.  Quant  au  droit  d'opposition  du  défen- 
deur, droit  fort  limité,  puisqu'il  ne  peut  s'appuyer 
que  sur  l'exhibition  d'un  titre  postérieur  au  juge- 
ment, constatant  l'exécution  totale  ou  partielle,  ou 
encore,  l'incompétence  du  tribunal  étranger  en  rai- 
son d'un  traité  international,  il  pourra  donner  lieu  à 
un  débat  devant  les  tribunaux  de  droit  commun  du 
canton. 


APPENDICE. 

DE  l'occupation  TEMPORAIRE  D'ON  PAYS  ET  DE  l'aNNEXI 
QUANT  A  l'exécution  DES  JUGEJIENTS. 

Lorsqu'un  pays  est  envahi  ou  occupé  temporaii 
ment,  l'envahisseur  ou  l'occupant  peut  agir  de  dei 
manières.  Ou  bien,  il  laissera  subsister  l'état 
choses  existant,  et  tes  tribunaux  nationaux  conlini 
ront  à  fonctionner  comme  par  le  passé,  ou  bien 
vainqueur  s'établira  comme  en  pays  conquis  ;  maîl 
du  territoire  il  organisera  une  administration,  ins 
tuera  des  magistrats  qui  exerceront  leurs  pouvoi 
en  son  nom.  Nous  traiterons  tout  différemment  1 
jugements  rendus  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Nous  sommes  persuadés  qu'en  théorie  «  l'occi 
€  pant  doit  respecter  l'organisation  de  la  justice, 
€  protéger  au  besoin  les  tribunaux  nationaux  dai 
<  l'exercice  de  leur  mission  (1).  »  S'il  agit  ainsi  dai 
la  pratique,  nous  n'hésiterons  pas  à  décider  que  l 
sentences  prononcées  pendant  l'occupation  devroi 
être  exécutoires  de  piano,  dans  toute  l'étendue  d 
pays  envahi,  une  fois  la  paix  faite.  L'invasion  i 
modifie  pas,  en  effet,  la  situation  des  particulie 
dans  leurs  rapports  de  droit  privé,  et  n'efface  null 
ment  les  pouvoirs  de  souveraineté  d'un  État  sur  li 

(1)  Bernier,  De  l'occupation  militaire  en  tempt  de  guerre,  p.  î 
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de  son   sol  tombées  temporairement  aux 
e  l'ennemi. 

pant  outrepasserait  donc  ses  droits,  s'il  exi- 
e  la  justice  fût  rendue  en  son  nom  par  des 
Dpartenant  à  la  nation  vaincue.  Aussi  esti- 
us  que  la  Cour  de  Nancy  s'est  conduile  de  la 
plus  correcte,  lorsqu'au  cours  de  la  mal- 
i  guerre  de  1870,  elle  a  refusé  d'obéir  aux 
ds,  qui  émettaient  la  singulière  prétention 
r  des  magistrats  français  à  prononcer  des 
s  €  au  nom  des  hautes  puissances  aile- 
is  occupant  la  Lorraine  et  l'Alsace  (1).  > 
ntenant  nous  envisageons  la  seconde  hypo- 
si,  supposant,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  noire 
ahi  à  nouveau  par  une  armée  étrangère, 
mettons  que  l'occupant  a  substitué  d'une 
solue  ses  propres  juges  aux  magistrats  fran- 
devrons-nous  décider  des  sentences  qui  au* 
ainsi  rendues.  Qu'on  nous  accuse  si  l'on 
chauvinisme  et  d'exagération,  nous  n'en 
irons  pas  moins,  et  cela  en  faisant  une 
)plication  des  principes  les  plus  élémentaires 


^ration  de  la  Cour  de  Nancy  du  8  septembre  1870;  S.  73. 
patriotique  exemple  a  ëlé  suiri  par  le  tribunal  de  Laon, 
ine  délibération  du  ^B  octobre  4870  (S.  72.  2.  83),  a 
;  les  tribunaux  français  devaient  s'abstenir  de  juger,  si 
1  du  département  était  organisée  par  l'ennemi,  au  moyen 
ilion  au  chef-lieu  d'un  commissaire  étranger  chargé  de 
ïtion.  —  V.  dans  ce  sens  :  Bernier,  loc.  cit.  —  Despagnet, 
itiS,  p.  S64.  —  Moreau,  op.  cit.,  p.  70. 
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du  droit  public,  que  de  tels  jugements  ne  sauraient ^ 
avoir  en  France  aucune  force,  et  devraient  y  être 
considérés  comme  nuls  et  non-avenus. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  simple  décision  étran- 
gère, mais  d'un  jugement  prononcé  par  des  magis* 
trats  incompétents  ratione  /oci.  Investis  du  pouvoir 
de  juger  par  un  gouvernement  qui  n'avait  aucun 
droit  de  souveraineté  sur  le  territoire  envahi,  on 
peut  dire  qu'ils  ont  usurpé  les  fonctions  des  tribu- 
naux nationaux  en  vertu  d'un  acte  de  violence,  par 
le  seul  fait  de  la  victoire;  dès  lors,  leurs  jugements 
n'ont  pas  plus  de  valeur  que  ceux  qui  pourraient  être 
rendus  par  un  particulier  n'ayant  reçu  aucun  man- 
dat à  cet  eifet. 

La  jurisprudence  est  beaucoup  moins  sévère,  car 
elle  admet  que  les  jugements  rendus  dans  un  pays 
momentanément  occupé  par  une  puissance  étran- 
gère, et  émanant  des  tribunaux  institués  par  elle  en 
remplacement  des  tribunaux  nationaux,  conservent 
leur  effet  après  la  rentrée  de  ce  pays  sous  son  an- 
cienne souveraineté.  «  L'administration  de  la  jus- 
€  tice  étant  le  premier  besoin  des  peuples,  comme 
€  le  premier  devoir  des  souverains  et  des  conque» 
€  rants,  on  ne  saurait  révoquer  en  doute  la  validité 
€  des  décisions  judiciaires  intervenues  pendant  une 
€  occupation  étrangère,  ni  la  faire  dépendre  de  l'exa- 
€  men  de  la  question  politique,  sur  la  légitimité  ou 

€  l'illégitimité  de  ladite  occupation  (1).  > 

^— ^^ I        '  ..Il 

(1)  Bastia,  3  janvier  1824;  Cass.,  6  avril  1826;  S.  26.  4.  383.  — 
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eculant  devant  les  conséquences  de  notre  doc- 
e,  qu'ils  regardent  comme  un  peu  dures,  et  tout 
•epoussant  la  théorie  par  trop  utilitaire  de  la  ju- 
rudence,  certains  auteurs  ont  pensé  tout  conci- 

en  assimilant  les  sentences  rendues  en  temps 
cupation  à  des  jugements  étrangers,  et  en  exi- 
it  qu'elles  soient  soumises  aux  formalités  de 
equatur  (i).  Le  système  proposé  nous  paraît  re- 
sr  sur  une  base  bien  peu  solide,  et  nous  lui  pré- 
fons  toujours  la  rigoureuse  application  des  prin, 
s. 

peut  arriver  qu'un  territoire  soit  séparé  d'un 
,  et  du  même  coup  réuni  à  un  autre  État.  Quels 
nt  les  effets  de  cette  réunion  et  de  cette  sépara- 

à  l'égard  des  jugements  prononcés  soit  sur  ce 
itoire,  soit  dans  le  pays  annexant  ou  le  pays  dé- 
ibré,  avant  l'annexion  ?  Pour  résoudre  les  nom- 
Lses  questions  qui  peuvent  naître  à  ce  sujet,  nous 
irons  de  cette  double  idée  :  «  que  le  changement 

souveraineté  n'a  lieu  qu'au  moment  de  la  si- 
lature  du  traité,  ou  au  jour  fixé  par  le  traité,  et 
,e  l'annexion  n'a  pas  d'effet  rétroactif  (2).  » 
1  jugement  a  été  rendu  dans  une  province 
lie  à  la  France,  en  Savoie  par  exemple,  avant 
lexion,  dans  l'espèce  avant  1860.  Quel  sera  le 


16  mars  1841;  S.  41.  1.  (HW.  —  Bastia,  27  décembre  1873;  J.D. 
1876,  p.  lOB  el  106.  —  Thévenet,  op.  cit.,  §  111,  p.  Si. 
Fiore,  tac.  cit.  —  Morean,  op.  cit.,  p.  76. 
Despagnet,  op.   cil.,  S  SSQ,  p.  26ti. 
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sort  de  ce  jugement  sur  le  territoire  annexé  t  II  est 
essentiel  d'établir  une  distinction,  et  de  se  demander 
si  au  moment  de  la  signature  du  traité  la  sentence 
était  ou  n'était  pas  déânitive.  Au  premier  cas,  c'est- 
à-dire  si  le  jugement  était  passé  en  force  de  chose 
jugée,  nul  doute  qu'il  doive  produire  tous  ses  effets, 
sans  exequatury  dans  toute  l'étendue  du  pays  an- 
nexé. Il  y  avait  pour  les  parties,  au  jour  de  l'annexion, 
un  droit  acquis,  que  le  changement  de  souveraineté 
n'a  pu  leur  faire  perdre,  puisque  le  traité  ne  rétro- 
agit  pas  (1). 

La  situation  ne  serait  plus  la  même  si  la  décision 
des  magistrats  de  la  province  annexée  était  frappée 
d'un  recours  au  Jour  de  l'annexion.  Supposons 
qu'appel  ait  été  interjeté  ou  qu'un  pourvoi  ait  été 
formé  devant  une  juridiction  supérieure  du  pays 
qui  a  cédé  le  territoire.  Il  est  clair  que  la  sentence 
à  intervenir  sera  toujours  considérée  par  l'État  ces- 
sionnaire  comme  une  sentence  étrangère,  même 
sur  le  sot  annexé,  et  par  conséquent  soumise  à  l'exe- 
qualur.  Si  au  contraire,  restons  en  Savoie,  le  juge- 
ment a  été  porté  devant  une  Cour  savoisienne,  cette 
Cour  devenant  française,  rendra  son  arrêt  au  nom  du 
gouvernement  français,  cl  cet  arrêt  sera  naturelle- 
ment exécutoire  de  piano.  Aucune  difficulté  ne  peut 
se  présenter  si  le  recours  n'a  pas  encore  été  intro- 


())  Chambéry,  Bjuîn  4867;  D.  P.  68.  2. 13B    - Chambéry, 87 août 
i8W;D.  P.  71.1160. 
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duit  lors  de  Tannexion;  car  il  est  bien  certain  que 
dans  cette  hypothèse,  les  tribunaux  du  pays  an- 
nexant seront  seuls  compétents. 

•  Il  nous  faut  maintenant  examiner  la  question  à 
un  autre  point  de  vue;  nous  devons  rechercher  si 
le  jugement  rendu  en  pays  annexé  avant  la  réunion 
est  de  plein  droit  exécutoire  en  France  et  quelle 
sera  sa  valeur  dans  l'État  démembré. 

On  a  soutenu  que  les  art.  2123  et  546  n'étaient 
pas  applicables  lorsqu'il  s'agissait  d'exécuter  en 
France  une  sentence  prononcée  sur  un  territoire 
annexé.  On  a  dit,  à  l'appui  de  cette  thèse,  que  les 
articles  précités  avaient  pour  objet  non  de  protéger 
les  intérêts  des  particuliers,  mais  d'empêcher  que 
les  souverainetés  étrangères  n'empiétassent  sur  les 
droits  de  la  souveraineté  française.  Dès  l'instant 
qu'on  se  borne  à  demander  l'exécution  d'une  déci- 
sion d'un  tribunal  qui  est  aujourd'hui  un  tribunal 
français,  le  principe  est  sauf  et  il  n'y  a  pas  de  rai- 
sons pour  exiger  un  exequatur. 

Ce  système  nous  semble  devoir  être  repoussé; 
il  méconnaît,  en  efifet,  la  règle  fondamentale  de  la 
non-rétroactivité  des  lois,  et  porte  une  grave  atteinte 
aux  droits  acquis  des  parties.  Il  repose  de  plus  sur 
une  donnée  absolument  inexacte,  car,  ainsi  que  le 
fait  observer  M.  Cabouat  :  t  L'annexion  ne  peut  faire 
€  disparaître  en  aucune  façon  la  nationalité  ou 
€  plutôt  l'extranéité  de  ces  jugements;  ils  ont  été 
€  rendus  à  une  époque  où  ces  pays  étaient  étrangers 


il; 


fl  à  la  France,  par  des  tribunaux  soumis  à  un  gou- 

<  vemement  étranger,  ce  sont  là  des  fiiits  accomplis 

<  qu'une  réunion  politique  ne  peut  eiîacer;  les  pré- 
«  cautions  prises  par  la  loi  avant  d'accorder  l'exé- 

*  cution  de  décisions  émanant  de  juridictions  sur 
€  lesquelles  elle  n'exerce  aucun  pouvoir  de  contrôle, 

•  doivent  conserver  toute  leur  application,  puisque 
c  les  circonstances  qui  les  expliquent,  subsistent 
«  dans  toute  leur  force  (1).  » 

Il  faudra  donc,  avant  de  mettre  à  exécution  en 
France,  la  sentence  rendue  dans  le  pays  annexé,  la 
faire  revêtir  au  préalable  de  Yexequatur  d'un  tribu- 
nal français  (2).  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'ap- 
plique aux  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée; 
s'ils  étaient  frappés  d'un  recours,  ou  susceptibles  de 
l'être,  on  devrait  suivre  à  leur  égard  les  règles 
que  nous  avons  exposées  lorsque  nous  nous  sommes 
occupés  des  effets  produits  sur  le  territoire  réuni, 
par  les  jugements  qui  y  ont  été  prononcés  avant  la 
réunion. 

Dans  le  pays  démembré,  le  jugement,  s'il  était 
définitif  conserve  toute  son  autorité  «  car  la  sépara- 
«  .tion  politique  ne  saurait  détruire  les  droits  acquis 
«  des  sujets  (3).  »  Mais  si  le  jugement  n'était  pas 

(1)  Cabouat,  Des  annexion»  de  territoire  et  de  leurs  principales 
conséquences,  p.  246. 

(2)  BonfilB,  op.  cil.,  S  274,  p.  281.  —  Fœlix,  op.  cit.,  t.  II,  g  363. 
—  Moreau,  op.  cil.,  %  60,  p.  68.  —  Tbévenet,  op.  eil.,  p.  93. 

(3)  Fœlix, /oc.  cil.  —  Un  arrêt  de  Cass.  du  16  novembre  1868;  S. 
69. 1.  63  a  décidé  que  lesjugemenlfieLarrëlarendus  avant  l'annexion 
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encore  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  sera  néces- 
saire de  distinguer  selon  que  le  recours  aura  élé 
porté  devant  une  Cour  de  l'État  démembré  ou  devant 
une  Cour  du  pays  annexé.  Au  premier  cas,  la  sen- 
tence conservera  sa  nationalité  première,  et  sera  de 
piano  exécutoire  dans  tout  l'État  démembré.  Au  se- 
cond cas  l'exequatur  sera  nécessaire,  le  jugement 
suivant  la  nationalité  nouvelle  de  la  Cour  appelée  à 
statuer  sur  le  recours. 

Il  nous  reste  à  étudier,  en  dernier  lieu,  deux  hypo- 
thèses qui  se  présenteront  assez  fréquemment.  Les 
décisions  des  tribunaux  du  pays  annexant  et  du 
pays  démembré  auront-elles  de  plein  droit  force 
exécutoire  dans  la  province  annexée  î 

Prenons  un  jugement  français  antérieur  au  traité 
de  1860.  Pourra-t-on  s'en  prévaloir  en  Savoie  sans 
exequalur?  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  répondre  négativement,  <  Le  sujet 
c  condamné  par  un  tribunal  qui  était  étranger  au 
<  moment  où  il  a  prononcé,  lisons-nous  dans  Fœlix, 
«  conserve  le  droit  qu'il  avait  avant  la  réunion, 
«  de  faire  considérer  ce  jugement  comme  non- 
«  avenu  (1).  >  D'où  il  suit  que  les  jugements  rendus 
en  France  contre  des  étrangers  demandeurs  ne  de- 
viennent pas  exécutoires  de  plein  droit  dans  les  pays 

de  la  Savoie  par  les  anciens  tribunaux  sardes,  conservaient  sur  le  ter- 
ritoire sarde  l'autorité  de  la  chose  ju^e  vi3~à-vi«i  des  français  au 
préjudice  desquels  ils  avaient  été  rendus. 

(1)  Bonfils,  toc.  cit.  —  Caboual,  op.  cit.,  p.  2iB.  —  Fœlix.  loc.  eit. 
—  Moreau.  op.  cit.,  %  62,  p.  70.  —  Thévenet,  loe.  cit. 
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où  ceux-ci  ont  leur  domicile,  par  la  réunion  de  et 
pays  au  territoire  français  (!}.  La  Cour  de  cassatio 
s'est  formellement  prononcée  en  ce  sens,  dans  so 
arrêt  du  7juilletl862(2).  11  s'agissait  d'exécuter  e 
Savoie  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d 
Lyon  rendu  avant  l'annexion.  Voici  comment  s'e? 
primait  la  Cour  suprême  :  «  Le  décret  impérial  d 
e  H-12  juin  1860  portant  promulgation  du  trait 
c  relatif  à  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France,  n' 

<  pas  d'effet  rétroactif,  le  changement  de  souvera: 

<  nelé  qui  s'est  accompli  par  ce  traité  n'a  porté  ai 

<  cune  atteinte  aux  droits  privés  antérieuremen 

<  acquis,  et  il  a  seulement  eu  pour  effet  de  soumettr 
€  l'exercice  de  ces  droits  à  la  juridiction  français 
€  qui  devra  les  apprécier  et  les  juger  conformémen 

<  aux  lois  sous  l'empire  desquelles  ils  ont  pris  nais 
«  sance.  > 

Si  l'on  suppose  à  présent  que  le  jugement  éman 
des  tribunaux  du  pays  démembré,  comment  l'exécu 
tera-t-on  dans  la  province  annexée  î  II  n'y  a  pas  d 
raison,  croyons-nous,  pour  renoncer  aux  principe 
que  nous  avons  suivis  jusqu'ici;  aussi  en  ferons-nou 
simplement  l'application.  <  Dans  cette  hypothèse 
r  les  intérêts  privés  réclament  que  ces  décision 

<  conservent  entièrement  l'autorité  et  la  force  exécu 
«  toire  qui  leur  ont  été  conférées;  la  partie  qui  ; 

(1)  Cass.,  18  thermidor  an  XIl;  S.  B.  1.  73. 

(2)  Cass.,  7  juillet  1862;  S.  62.  1.  831.  —  Contra,  Paria,  9  jui 
1874;  J.  D.  I.  P.  187B,  p.  189.   V.  Jugement  françait. 


hé,  avait,  avant  l'annexion,  un  droit  ferme 
otestàble  à  en  réclamer  l'exécution  sur  les 
res  cédés;  nous  ne  pouvons  donc  permettre 
istice  française  d'infirmer  ou  de  modifier 
niques  points  la  décision  qui  lui  est  pré- 
1).  B  Toutefois,  les  jugements  qui  ne  seront 
I  force  de  chose  jugée  qu'après  l'annexion, 
rien  n'est  d'ailleurs  plus  naturel,  être  sou- 
vequatur. 

'e  souvent  que  l'on  insère  dans  les  traités 
lations  spéciales  relatives  à  l'exécution  des 
;s  antérieurs  à  l'annexion.  On  déclarera, 
iple,  que  tous  les  actes  judiciaires  émanés 
'ités  compétentes  seront  respectés.  Ces  dis- 
sont, à  notre  avis,  contraires  au  principe 
îquel  l'annexion  n'a  pas  d'effet  rélroaclif. 
endu,  il  est  vrai,  que  l'art.  2  du  Code  civil 
icun  caractère  constitutionnel.  <  Il  ne  ren- 
pas  une  règle  prescrite  au  législateur  lui- 
maïs  seulement  une  disposition  législative 
re  qui  enjoint  aux  magistrats  d'interpréter 
iliquer  les  lois  de  manière  à  ne  point  leur 
un  effet  rétroactif  (2).  »  La  théorie  de 
tlombe,  si  on  voulait  en  tirer  les  consé- 
igoureusement  logiques  serait  fort  dange- 
;  législateur  n'étant  plus  lié  par  aucune 

t,  op.  Cl"/.,  p.  2SS6. 

imbe,  Cows  de  Code  Napoléon,  l.  I,  g  67,  p.  81.  — 

op.  cit.,  p.  253. 
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règle  précise  pourrait  impunément,  du  jour  au  len- 
demain, porter  atteinte  aux  droits  les  plus  sacrés 
quant  aux  personnes  et  quant  aux  biens;  ce  serait 
le  régime  de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir.  Nous 
savons  fort  bien  qu'aucune  des  nombreuses  consti- 
tutions dont  la  France  a  été  successivement  dotée 
depuis  près  d'un  siècle  n'a  formellement  reproduit 
lart.  44  de  la  déclaration  des  droits  et  des  devoirs 
qui  précédait  la  constitution  du  5  fructidor  an  III; 
mais  nous  savons  aussi  que  l'art.  2  du  Gode  civil  n'a 
jamais  été  abrogé,  et  tant  que  ce  texte  sera  en  vi- 
gueur nous  conserverons  la  ferme  conviction  qu'il 
ne  peut  être  dérogé  légalement  au  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  qu'il  proclame  en  termes 
absolus. 

La  meilleure  manière,  selon  nous,  de  légitimer 
les  dispositions  dont  nous  venons  de  parler,  c'est 
d'invoquer  en  leur  faveur  des  raisons  d'utilité.  Grâce 
à  elles,  en  effet,  on  évite,  dans  la  pratique,  des  com- 
plications, des  lenteurs  et  des  frais  parfois  considé- 
rables, et  il  est  peu  probable  que  les  parties  se  plai- 
gnent jamais  d'un  traité  diminuant  les  frais  de 
justice,  et  leur  procurant  tout  à  la  fois  une  économie 
de  temps  et  d'argent. 


rr:  ... 


CONCLUSIONS. 

)us  avons  passé  en  revue  les  législations  de 
t-neuf  pays  différents,  sans  compter  la  France, 
ui  ressort,  pour  nous,  de  cet  examen,  c'est  que 
iivers  Étais  des  deux  mondes  sont  encore  loin 
e  uniformité  sans  doute  désirable,  qui,  nous  en 
mes  persuadés,  ne  se  réalisera  pas  dans  un  délai 
hain. 

nous  semble  bien  difficile,  en  effet,  d'amener 
gouvernements  qui  refusent  aujourd'hui  toute 
ar  sur  leur  territoire  aux  jugements  étrangers, 
idoption  du  système  libéral  préconisé  par  les 
iconsultes  italiens,  et  cependant  ce  système,  sauf 
-être  quelques  légères  modifications  à  y  appor- 
est  le  seul  qui  ait  jamais  chance  de  servir  de 

à  une  entente  internationale, 
ipuis  près  d'un  quart  de  siècle,  la  question  de 
cution  des  jugements  étrangers  a  d'ailleurs  vive- 
t  préoccupé  l'esprit  des  jurisconsultes.  Dès  1804 
Fut  abordée  au  Congrès  tenu  à  Amsterdam  par 
ociation  internationale  pour  le  progrès  des 
ices  sociales.  A  la  séance  du  28  septembre,  l'un 
délégués  belges,  M.  Lelièvre;  présenta  un  inté- 
mt  rapport  sur  ce  sujet  {!). 


V.  le  rapport  présenté  par  H.  Lelièvre  sur  l'exécution  des 
lents  rendus  et  des  actes  passés  en  paya  étranger,  30  p.  in-8*. 


Dix  ans  plus  tard  la  même  question  était  traitée 
par  MM.  Mancini  et  Asser  à  l'occasion  de  la  réunion 
de  l'Institut  de  droit  international  à  La  Haye  (1). 

En  4878,  l'Institut  tint  sa  cinquième  session  à  Pa- 
ris. Une  commission  spéciale,  composée  de  MM.  Dé- 
mangeât, Clunet,  Renault,  Westlake  et  Asser,  fut 
chargée  d'étudier  les  réformes  qui  pourraient  être 
introduites  dans  la  procédure  internationale  en  ce 
qui  concerne  l'exécution  des  jugements  étrangers. 
Les  conclusions  de  cette  commission  présentées  par 
M.  Glunet,  furent  adoptées  par  l'Institut.  Noua 
croyons  intéressant  d'en  donner  une  brève  analyse. 

La  commission  estime  que  la  réforme  désirable 
ne  peut  être  réalisée  par  le  seul  moyen  de  lois  géné- 
rales applicables  à  tous  les  jugements  étrangers,  c  II 
c  faut  en  attendre  le  complément  d'un  système  de 
c  conventions  diplomatiques  à  conclure  avec  les  États 
■  dont  les  tribunaux  et  l'organisation  judiciaire 
<  paraîtront  présenter  des  garanties  suffisantes.  > 
Un  point  essentiel,  c'est  de  bien  déterminer  les  règles 
de  compétence  des  divers  tribunaux  ;  il  faut  en  outre 
exiger,  quant  aux  formalitésde  procédure,  un  mini- 
mum de  garanties.  La  revision  au  fond  est  écartée 
par  la  commission,  mais  le  demandeur  sera  tenu  de 
prouver  que  le  jugement  étranger  est  exécutoire 
dans  l'Etat  où  il  a  été  rendu.  Quant  aux  voies  d'exé- 

(1)  V.  dans  la  Revue  de  droit  international  et  de  légitlation  com- 
parée, t.  Vit,  p.  339  et  Buiv.,  les  rapports  de  MM.  Mancini  et  Asser. 
(Travaux  préliminaires  à  la  session  de  La  Haye). 
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I  elles  doivent  être  déterminées  par  la  loi  du 
)ù  l'exécution  a  lieu  (1). 
son  côté  l'association  pour  la  réforme  et  la  codi- 
n  du  droit  des  gens  ne  restait  pas  inaclive.  A 
atrième  session  tenue  à  Brème,  du  23  au  29 
fibre  1876,  elle  inscrivit  à  son  programme  la 
on  de  l'exécution  des  jugements  étrangers  (2) 
I  fut  discutée  que  l'année  suivante  à  la  session 
îrs  (30  août-3  septembre  1877)  (3).  L'associa- 
s  réunit  à  Milan,  le  12  septembre  1883.  Nous 
luisons  intégralement  le  texte  des  résolutions 
!  adopta  relativement  à  l'exécution  des  juge- 
étrangers. 

importe  qu'un  accord  international  s'établisse 
l'exécution  des  jugements  étrangers  en  ma- 
(  civile  et  commerciale, 
est  donc  très  à  désirer  qu'une  conférence  offi- 
e  internationale  se  réunisse  à  cet  effet,  comme 
a  été  proposé  par  le  gouvernement  néerlan- 
en  1874. 

»  conférence  propose  les  bases  suivantes  : 
Le  jugement  doit  être  rendu  par  un  juge 
pètent.  Des  règles  de  compétence  uniformes 
ent  être  déterminées  par  la  convention  qui 


D.  I.  P.  i879,  p.  !03. 

D.  I.P.  1876,  p.  419. 

D.  I.  P.  1877,  p.  580.  —  V.  aum  le  compte^rendu  de  cette 

)ar  M.  Becker  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  légittation 

e(1877-lS78),  p.  360fllsuiT. 


€  établira  l'autorité  internationale  ci-dessus  men- 
€  tionnée; 
«  2*  Les  parties  doivent  avoir  été  dûment  assi- 


<  3"  S'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut,  la  partie 
«  contre  laquelle  il  a  été  rendu,  doit  avoir  eu  connais- 

<  sance  du  litige  et  de  la  possibililé  de  s'y  défendre; 
€  ¥  Le  jugement  ne  doit  rien  contenir  qui  soit 

«  contraire  ni  à  la  moralité,  ni  à  l'ordre,  ni  au  droit 
€  public  de  l'État  où  il  doit  être  exécuté; 

«  5"  Le  jugement  doit  être  exécutoire  dans  le  pays 
«  où  il  a  été  rendu; 

«  6"  Le  juge  requis  pour  l'exécution  ne  doit  pas 
€  examiner  au  fond  le  débat,  mais  seulement  s'en- 

<  quérir  de  l'existence  des  conditions  légales  sus- 
c  mentionnées  ; 

«  7°  Un  jugement  étranger  qui  remplit  ces  condi- 
«  tions  doit  produire  les  mêmes  effets  qu'un  juge- 
c  ment  national,  soit  qu'on  en  requière  l'exécution, 
c  soit  qu'on  s'en  serve  comme  de  chose  jugée; 

<  8"  Les  formes  et  les  moyens  de  l'exécution  doi- 

<  vent  être  réglés  par  la  loi  du  pays  où  l'exécution 
«  est  demandée. 

c  Four  les  États  qui  n'entreront  pas  dans  cet 
«  accord,  la  conférence  exprime  le  vœu  que  l'applica- 
€  tion  de  ces  bases  s'obtienne  de  fait  par  voie  d'uni- 

<  formité  dans  leurs  législations  respectives  (1).  > 

(1)  Nous  avons  reproduit  les  résolutions  ci-dessus,  telles  qu'elles  ont 


.  Nous  ad  resserons  pi  usieurs  critiques  assez  sérieuses 
aux  propositions  de  rassocialion  pour  la  réforme  et 
la  codification  du  droit  des  gens.  Il  nous  semble, 
d'abord,  qu'il  aurait  fallu  distinguer  soigneusement 
l'autorité  des  jugements  étrangers  de  leur  exécution 
forcée.  II  n'aurait  pas  non  plus  été  inutile  de  dire 
que  Vexequalur  serait  nécessaire  toutes  les  fois  qu'il 
s'agirait  de  procéder  à  des  actes  d'exécution.  Celle 
nécessité  de  Vexequatur  ressort  évidemment  de  l'en- 
semble du  projet,mais  celui-ci  aurait  gagné  en  clarté 
si  le  principe  en  question  avait  été  nettement  posé. 
Nous  reprocherons  aussi  à  l'Association  la  rédaction 
vague  du  %  4.  Sans  doute  <  le  jugement  ne  doit  rien 
€  contenir  qui  soit  contraire  ni  à  la  moralité,  ni  à 
€  l'ordre,  ni  au  droit  public  de  l'État  où  il  doit  être 

<  exécuté.  »  Mais  encore  serait-il  bon  de  s'expliquer 
sur  ce  point  et  de  nous  dire  ce  qu'il  faut  entendre 
par  moralité  et  par  ordre  public. 

Enfin  nous  avouons  ne  comprendre  que  très-im- 
parfaitement la  phrase  suivante  :  <  Pour  les  États 
€  qui  n'entreront  pas  dans  cet  accord  la  conférence 

<  exprime  le  vœu  que  l'application  de  ces  bases  s'ob- 

<  tienne  de  fait  par  voie  d'uniformité  dans  leurs 
«  législations  respectives.  > 

été  transmises  le  13  mars  1884  par  Sir  Travers-Twîsa,  préaident  de  la 
conférence  de  Milan,  à  M.  Mancini,  minislre  des  aOaires  étrangères 
d'Italie;  V.  le  Livre  vert  publié  en  1881)  par  le  gouvernement  ita- 
lien au  sujet  de  la  réunion  à  Rome  d'une  conférence  Jnlernalionale 
chargée  d'étudier  la  question  de  l'exécution  des  jugements  ëlran- 
gers,  p.  81  ;  V.  aussi,  J.  D.  I.  P.  1883,  p.  664. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  persuadés  que  les 
résolutions  de  la  conférence  de  Milan  sont  appelées, 
sauf  les  réserves  que  nous  venons  de  faire  à  servii 
de  fondement,  non  pas  à  une  union  judiciaire  uni' 
verselle,  véritable  ulopieau  temps  où  nous  vivons 
mais  à  des  Irailés,  dont  la  mulliplication  apporleraii 
déjà  une  importante  amélioration  à  l'étal  actuel  des 
relations  internationales. 

Nous  nous  bornerons  à  mentionner  les  travau) 
du  Congrès  des  jurisconsultes  américains  tenu  < 
Lima  en  1878  (1),  et  nous  arriverons  aux  tentalive! 
officielles  faites  par  les  gouvernements  hollandaif 
et  italien  dans  le  but  d'arriver  à  la  réunion  d'une 
conférence  internationale  chargée  d'éludier  la  ques 
tion  de  l'exécution  des  jugements  étrangers. 

En  1874,  M.  le  baron  Gericke  de  Hercoynen,  mi 
nistre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas,  élaborj 
un  très-intéressant  mémoire  sur  la  matière  qui  nouî 
occupe  (2).  Les  diverses  puissances  furent  pressenties 
par  la  Hollande  au  sujet  de  la  convocalion  d'un« 
commission  internationale  qui  unifierait  la  législa' 
tion  sur  ce  point.  Ces  ouvertures  furent  assez  froide- 
ment accueillies,  la  France  refusa  même  d'adhérei 
à  la  conférence,  et  le  projet  en  resta  là. 

(t)  V.  l'étude  de  M.  Daireaux,  dans  le  BuUelin  de  la  Société  de  lé- 
gittalion  comparée  (1878-1879|,  p.  42B  et  suiv.  On  trouvera  des  délatli 
très-complels  sur  ce  congrès  dans  le  Livre  vert  italien  précité,  p.  197 
et  suiv. 

(S)  V.  l'anolyse  de  ce  mémoire  dans  le  J.  D.  1.  P.  187i,  p.  ISO  e 
■nÎT. 


L'idée  d'une  conférence  internationale  fut  reprise 
en  1881  par  M.  Mancini,  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'ilalie.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de 
régler  d'une  façon  uniforme  la  condition  civile  des 
étrangers.  «  Les  avantages  produits  par  ces  accords 
«  (les  traités  internationaux),  là  où  ils  existent,  bien 
€  qu'ils  ne  constituent  pas  un  système  rationnel  et 
«  complet,  laissent  néanmoins  entrevoir  combien 
(  serait  profitable  la  conclusion  de  conventions  qui 
€  embrasseraient  un  règlement  général  et  systéma- 
«  tique  des  rapports  juridiques,  protégeant  les  inté- 

<  rets  privés  dans  la  société  internationale;  bien 

<  entendu,  dans  le  cas  où  ils  seraient  établis  sur  des 

<  principesde  justice  et  dans  le  but  de  donner  à  tous 
€  les  citoyens  des  États  contractants  la  plus  grande 
«  jouissance  de  ces  bienfaits,  et  non  d'après  des 
«  considérations  plus  ou  moms  relatives  et  acciden- 
€  telles  (1).  » 

La  plupart  des  Étals  d'Europe  et  d'Amérique  ré- 
pondirent favorablement  aux  avances  de  M.  Mancini. 
Toutefois  l'Allemagne  refusa  de  se  faire  représenter 
à  la  Conférence  proposée  par  le  gouvernement  ita- 
lien. Cette  opposition  du  cabinet  de  Berlin  persista, 
lorsqu'on  1884  il  fut  décidé  que  la  Commission 
internationale  ne  serait  appelée  à  se  prononcer  que 
sur  la  question  de  l'exécution  réciproque  des  juge- 
ments (2). 

(1)  Livre  vert  précité,  p.  4. 

(2]0a  trouvera  d'inléressanls  détails  but  ces  préliminaires  do 
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Malgré  le  refus  de  l'Allemagne,  il  fut  arrê 
Conférence  se  réunirait  à  Rome  à  la  fin  d'oc 
au  commencement  de  novembre  de  l'ann 
Notre  ambassadeur  à  Rome,  M.  Decrais  notil 
au  ministre  des  affaires  étrangères  italien,  L 

1884,  la  nomination  de  M.  Gonse,  direc 
affaires  civiles  au  ministère  de  la  justice,  co: 
légué  du  gouvernement  de  la  République  1 
à  la  Conférence. 

Unecirconstance  imprévue,  l'apparition  di 
en  Italie,  fit  ajourner  la  réunion  de  la  Com 
Dès  le  13  septembre  1884,  le  chargé  d'afi 
Russie  demandait  à  M.  Mancini  «  de  voul 
«  le  mettre  à  même  de  porter  à  la  connais 
t  M.  de  Giers  le  changement  que  les  circo 
«  actuelles  (l'épidémie  cholérique)  pourrai 
€  duire  dans  l'époque  de  cette  réunion  (1).  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  répoi 
l'époque  de  la  convocation  de  la  Conférence  : 
rait  être  fixée  que  lorsque  l'état  de  la  santé  j 
serait  redevenu  normal.  Le  31  octobre  M. 
prévenait  le  Gouvernement  argentin  que  li 
rence  était  renvoyée  aux  mois  de-février  ou 

1885.  Nous  ne  croyons  pas  qu'aujourd'hui,  i 
les  choses  soient  beaucoup  plus  avancées  > 
trois  ans. 

Congrès  dans  le  Filangiert  de  Naples  du  ItJ  décembre  11 
et  Buir. 
(1)  livre  vefl,  p.  134. 


1I 
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Il  est  bien  certain  que  Taccord  de  tous  les  peuples 
sur  une  question  aussi  importante  que  celle  de  l'exé- 
cution réciproque  des  jugements  constituerait  un 
heureux  progrès,  et  faciliterait  singulièrement  les 
rapports  internationaux.  Malheureusement,  nous  le 
répétons,  il  n'y  a  là  qu'un  rêve,  fort  beau  sans  doute 
en  théorie,  mais  pratiquement  irréalisable,  du  moins 
pour  le  moment.  Aussi  croyons-nous  devoir  nous 
borner  en  concluant  à  ce  simple  vœu,  que  les  di- 
vers États  concluent  le  plus  grand  nombre  possible 
de  conventions,  réglementant  la  matière  qui  nous 
intéresse.  Peut-être  même  ne  serait-il  pas  inutile  de 
provoquer  la  réunion  d'un  congrès,  chargé  d'éla- 
borer un  projet  de  traité-type  que  les  puissances 
adopteraient  ensuite  à  leur  gré.  Ce  serait  le  moyen 
d'éviter,  dans  une  certaine  mesure,  la  variété  de  lé- 
gislations dont  on  se  plaint,  non  sans  raison,  et  un 
acheminement  vers  l'unification  tant  désirée. 


POSITIONS 


DROIT  ROMAIN. 

I. 

I.  —  Les  enfants  qu'un  citoyen  romain  a  sous  sa 
puissance  quand  il  se  donne  en  adrog^tion  subissent 
comme  lui  la  capitis  diminutio. 

II.  —  A  l'origine  du  droit  romain  une  obligation 
ne  peut  jamais  être  dissoute  que  par  le  mode  in- 
verse employé  pour  la  créer. 

III.  —  Le  constructeur  de  bonne  foi  qui  a  fait  des 
constructions  sur  le  fond  d'autrui  n'a  pas  d'action 
pour  obtenir  une  indemnité. 

IV.  —  Le  padum  nudum  produit  une  obligation 
naturelle. 

U. 

V.  —  La  loi  7,  D.  prînc.  §  2  et  3,  De  excepl'tone rei 
iudicatse  peut  s'expliquer  aana  correction  de  texte. 
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YL  —  Le  jugement  qui  donne  gain  de  cause  au 
défendeur  véritablement  obligé  laisse  subsister  une 
obligation  naturelle. 


DROIT  CIVIL. 


I. 


I.  —  Le  mariage  et  les  conventions  matrimoniales 
qui  en  résultent  ne  sont  pas  nuls  par  ce  seul  fait 
que  la  transcription  ordonnée  par  l'art.  171  du  Gode 
civil  n'a  pas  été  exécutée. 

II.  —  La  mère,  à  son  défaut  le  subrogé-tuteur,  ou 
le  tuteur,  et  à  défaut  de  ceux-ci,  le  ministère  public, 
peuvent  contraindre  le  père  à  donner  à  son  enfant 
une  éducation  conforme  à  sa  situation. 

III.  —  Le  père  étranger  peut  être  tuteur  en  France 

de  son  enfant  français. 

* 

IV.  —  La  cession  qu'un  héritier  fait  de  ses  droits 
successifs  à  l'un  de  ses  cohéritiers,  peut  nécessi- 
ter la  transcription. 

V.  —  La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens,  ou 
de  biens  seulement,  ne  peut  disposer  de  son  mobi- 
lier à  titre  gratuit. 


II. 

VI.  —  Les  tribunaux  français,  chargés  de  rev 
tir  de  Vexequalur  les  jugements  étrangers  n'o 
pas  le  droit  de  les  reviser  au  fond. 

VIL  —  Les  tribunaux  civils  de  première  instan 
sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  dema 
des  d'exequalur. 


DROIT  INTERNATIONAL. 


I.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  po 
interprêter  les  traités  toutes  les  fois  que  les  contt 
talions  qui  donnent  Heu  à  cette  interprétation  o: 
pour  objet  des  intérêts  privés. 

IL  —  Il  est  contraire  au  droit  des  gens  d'impos 
une  contribution  quelconque  à  une  ville  ennemi 
en  raison  d'un  fait  de  guerre  auquel  les  habitan 
n'ont  pas  pris  part  en  tant  que  particuliers. 

m.  —  Une  cession  de  territoire  ne  peut  s'effectu 
valablement  sans  que  le  consentement  des  habitar 
ait  été  exprimé  directement,  ou  par  l'intermédiai 
de  représentants  élus. 
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IV.  —  Lorsqu'un  pays  est  envahi,  Tenvahisseur 
ne  peut  exiger  des  tribunaux  nationaux  qu'ils  ren- 
dent la  justice  en  son  nom. 


II. 


V.  —  Les  jugements  prononcés  avant  l'annexion 
par  les  tribunaux  de  France,  et  ceux  des  pays 
annexés  au  territoire  français,  ne  sont  pas  exécu- 
toires de  plein  droit  les  premiers  sur  le  territoire 
réuni,  les  seconds  sur  le  sol  français. 

VL  —  Les  jugements  rendus  au  nom  de  l'autorité 
française  dans  les  pays  cédés  par  la  France,  con- 
servent sur  notre  territoire  toute  la  force  exécutoire 
que  nos  tribunaux  leur  ont  conférée. 


Vu  par  le  Président  de  la  thèse  : 
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